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· Chambre des l\eprêsent.ants. 

SÉAffCE DU 23 l\f.u 1859. 

' . 
INSTI1'11TION D'UNE CAISSE D'ÉPARGNE ET DE RETRAITE. 

' . ' 

EXPOSÊ DES DIOTIFS. 

l\f ESSÏËÜRS, 

Le 'discours du Trône a annoncé gue des mesures vous seraient proposées pour 
inspirer la prévoyance aux classes laborieuses et pour introduire dans l'instjtution 
de la caisse de retraite les modifications indiquées par l'expérience. Je viens réaliser 
cette promesse, en soumettant à vos délibérations un projet de loi pour l'établisse­ 
ment d'une caisse générale d'épargne et de retraite. 

DES CAISSES D'ÉPARGNE. 

I. 

Peu d'institutions ont attiré, à plus juste titre que les caisses d'épargne, l'atten­ 
tion publique dans tous les pays. Les services- qu'elles sont appelées· à rendre à la 
société, l'extension qu'elles n'ont pas tardé à prendre, leur influence sur le déve­ 
loppement de la fortune publique et leur action moralisatrice sur les classes labo­ 
rieuses, leur ont valu l'appui de tous les esprits éclairés. 

Mais, si l'on est genéralement d'accord pour reconnaître l'utilité et la portée .im­ 
mense des caisses d'épargne, il y a divergence d'opinion sur les· prineipes qui doi­ 
vent servir de hase à leur organisation. 

Des questions nombreuses; complexes et graves se rattachent à cette organisa­ 
tion; elles mêrit ent à. tous égards de faire l'objet d'un examen sérieux de la part de 
la Législature; et je pense que l'on ne trouvera pas inopportun l'expeeè de tout ce 
qui concerne des institutions aussi utiles. · 
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L'épargne est l'élêment le plus puissant des progrès matérièls de la société. Sans 
l'épargne des générations précédentes, nous n'aurions ni habitations, nt outils, ni 
routes, ni canaux, ni-carripàghes fértües, ni villes floi•issâhtes.-·C'est g1iâêe auxêco­ 
nomies de nos pères que la civilisation a pu atteindre le degré d'élévation auquel 
elle est aujourd'hui parvënue. C'est par nos économies qu'elle côntifü1ëra dans 
l'avenir sa marche progressive. - En nous livrant à l'épargne, nous travaillons 
Jonc, à notre tour, pour les- gënêrations.fut ures, et le développëment du hi en-être 
social se rattache ainsi aux sentiments les plus nobles de l'humanité, puisqu'il re­ 
pose sur l'affection qui unit les générations entre elles. 
Tout ce qui tencl à faciliter l'épargne doit par conséquent être considéré comme 

un bienfait pour la société tout entière. 
L'épargne est nécessairement subordunnée à deux conditions : d'une part, la 

possibilité d'économiser une partie du capital créé par le travail; d'autre part, le 
moyen de .eonserver et de faire fructifier les économies réalisées. 

.Le fonds sur lequel les économies peuvent se prélever, c'est l'excédant de la pro­ 
duction sur les besoins immédiats. Plus cet excès de production est grand; plus il. 
y a de tendance à épargner. 

« Si la seule condition essentielle pour l'augmentation de la production était le 
» travail, dit Stuart Mill, la production suivrait à peu près la même marche que 
• la population; eÏle ne s'arrêterait qu'avec elle, et seulement au moment où l'es- 

• " pace viendrait à lui manquer. 
> Mais la production est arrêtée par d'autres exigences : l'une des principales, 

» c'est le capital. Sans capital, pas de produëtion , la production nouvelle ne peut 
• avoir lieu que pour autant que le producteur puisse être nourri au moyen des 
)) économies faites antérieurement. 
• Le capital n'est que le produit des économies antérieures, c'est-à-dire le ré­ 

" sultat de l'abstention d'une consommation ·immédiàte dans l'intérêt d'un bien 
>• fütur. » 

, l\'Iais l'épargne ne prend pas seulement au présent l'excédant de ses ressources 
pour les· réserver aux besoins éventuels de l'avenir : par une intelligente pré­ 
voyance, elle va jusqu'à supprimer des dépenses presque nécessaires , pour assurer 
à ces besoins une satisfaction plus large et plus certaine. 

On peut dire que l'épargne ainsi pratiquée, est une vertu digne d'encourage­ 
ment. 

En effet, le _travail peut manquer, les salaires peuvent se faire attendre ou subir 
des réductions; la maladie, un accident peuvent condamner tout à coup à une 
inaction forcée; les infirmités de la vieillesse rendront enfin quelque jour fout tra­ 
vail impossible. - Que fera l'ouvrier si, dans son insouciante imprévoyance, il n'a 
rien mis en réserve pour parer aux embarras que, tôt ou tard, ·il doit rencontrer 
dans la vie? Il se verra dans )a triste nécessité de demander à la charité publique 
un secours précaire, toujours humiliant pour quiconque eût pu s'en passer. N'est-il 
pas plus sage de prévoir les mauvais jours, plus honorable de se mettre en mesure 
de les supporter, dût •. on, pour le faire, s'imposer de véritables prlvations? 

Ces privations sont malheureusement la condition rigoureuse de l'épargne, au 
. sein des classes laborieuses. Là, l'épargne ne porte pas sur. l'inutile, sur le superflu; 
c'est l'utile, au contraire, c'est parfois même le nécessaire qu'il faut savoir se re- 
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trancher avec résolution, comme le ,fait l'honnête ouvriér , prêlevant chaque joui· 
sur uo· salaire modique la dime du dévouement qu;il doit à sa famille. Epreuve 
honorable, qui élève l'homme par le sentiment du devoir et du sacrifice. 

L'ouvrier qui possède même le plus modeste capital, fruit du travail etde l'éco­ 
nomie, s'estime davantage; il se plait dans sa famille; il est intéressé au maintien de 
Ja paix publique et à la prospérité de son pays. 

Ces sentiments contribuent à le soustraire aux mauvaises influences, et le ren­ 
dent plus indépendant pour discuter les conditions de son salaire. 

Mais les économies ne se font· pas aussi facilement qu'on pourrait le supposer; 
plusieurs causes viennent en détourner ceux qui sembleraient en mesure d'en 
réaliser. · 

Lorsqu'elles ne peuvent être que trës-faibles , on fonde peu <l'espoir sur les res­ 
sources qui en proviendront; .on attache peu d'importance à la jouissance éloignée 
qu'elles promettent, en la comparant au sacrifice du moment. - Conservées par 
celui qui est parvenu à les faire, elles deviennent pour lui un sujet d'inquiètudes ; 
il craint pour leur sûreté, et parfois une nécessité subite, réelle ou même imagi­ 
naire, le porte à les dépenser . 
Il ne suffit" donc pas que l'ouvrier fasse des économies, il faut encore qu'il ile 

soit pas exposé à la possibilité d'en disposer à tout instant, pour satisfaire quelque 
l'antaisie qui, par la force du désir, peut lui sembler un impérieux besoin. Ce 
danger, plus grand qu'on ne se l'imagine, est prévenu, s'il n'a pas son pécule à. 
sa disposition immédiate, et si. devant en réclamer la remise un certain temps à 
J'avance, il a ainsi le loisir de la réflexion. 

Le mobile qui pousse surtout à l'épargne, c'est l'espoir de tirer un revenu de 
ses économies et la certitude que le capital est destiné à s'accroître et à se repro­ 
duire. Plus on peut réaliser de bénéfices au moyen de ses -épargnes , plus on est 
naturellement stimulé à en augmenter la somme. 

Le placement des produits <le l'épargne, à mesure de leur réalisation, est donc 
indispensable pour en assurer la conservation et l'accroissement. 

L'épargne du riche, formant elle-même un capital, est _toujours d'un placement 
facile et avantageux. Grossissant immêdiatement une fortune déjà établie, elle porte 

. en elle-même sa séduction. · 
L'épargne du travailleur, au contraire, péniblement amassée centime par cen­ 

time, reste pendant longtemps si peu de chose, qu'il semble que ce soit- folie d'y 
compter pour l'avenir, et il lui paraît naturel de l'employer à satisfaire les nom­ 
breux besoins dont il est Rans cesse assiégé. 

Recueillit· l'épargne du travailleur.Ta mettre en sûreté en la protégeant également 
contre les chances fortuites et contre lés tentations de la dissiper sans nécessité 
absolue; la faire fructifier el la grossir des produits obtenus par son emploi intel- 
ligent, tel est le but que se sont proposé les fondateurs des caisses d'épargne. . 

.Mais il est à l'épargne un obstacle sérieux, avec lequel il faut compter tout au­ 
tant qu'avec les difficultés d'une autre nature qui viennent d'être énumérées : c'est 
que l'ouvrier n'a pas l'habitude d'économiser. C'est surtout cette inertie qu'il faut 
combattre pour assurer le succès des caisses d'épargne. 

Dès que l'esprit de routine, que la tradition ou l'usage poussent à l'économie, 
celle-ci se produit, pour ainsi dire, d'elle-même. Il faut, au contraire, des stimu­ 
lants extraordinaires pour y amener ceux qui n'ont jamais songé à la pratiquer. 

2 
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C'est principalement l'habitude de l'épargne, dit Stuart )lill, qui a fait de la 
Hollao·de le pays le plus riche du monde. Par suite de cette ·habitude, depuisleng­ 
temps contractée, le Hollandais n'a pas besoin, pour· économiser, d'être stimulé 
par l'appât de bénéfices· aussi considérables que ceux qui s'obtiennent dans d'autres 
pays. 

Tandis qu'en Chine un intérêt de tO ou t2 p. 0/o est presque insuffisant pour 
pousser à la création de nouveaux capitaux, en Hollande cette tendance est entre­ 
tenue par les bénêâces les plus minimes, et leur réduction graduelle, au lieu d'ar­ 
rêter les économies, n'a fait que les augmenter; de façon que l'on petit dire que. 
dans ce pays, l'accroissement des capitaux ne connait pas de limites. Mais ces 
.capitaux , si indispensables à toute société, ne se forment que lentement et par 
faibles. parties. 

On a dit qu'il était plus facile d'acquérir que de eonserver . cela est vrai surtout 
lorsque la sécurité de l'avenir manque, lorsque les circonstances sont critiques. 
-Alors, il faut l'appât d'un intérêt élevé pour que l'on préfère une chance incertaine 
à des jouissances immédiates. 

Aussi, a-t-on vu, en Angleterre, en France, en Espagne, en Allemagne, se pro­ 
duite simultanément, dans les siècles passés, d'un côté, la plaintede ne pouvoir 
trouver le placement des .eapitaux , et, d'un autre côté, celle de ne pouvoir trouver 
des capitaux à emprunter. 

Aussi longtemps que le placement des capitaux rencontra de grandes difficultés, 
personne ne songea à encourager leur accumulation. Tous les gouvernements 
se préoccupaient de trouver les moyens de les utiliser. On créait des sociétés avec 
des capitaux énormes, et, imbu de fausses idées économiques, on ne croyait pas 
pouvoir leur donner des proportions assez considérables. On allait jusqu'à penser 
qu'un pays qui dépenserait et emprunterait beaucoup serait, pa1· cela même, un 
pays très-riche. 

Mais, vers le milieu du dernier siècle, cet état de choses se modifia en Angle­ 
terre, par suite de la sécurité que le public trouvait dans l'Echiquier et de l'exten­ 
sion des, emprunts publics nécessités par la guerre contre la France et l'Espagne. 

Les inscriptions de la delle publique et le développement du commerce, offrirent 
alors assez de sécurité pour attirer des capitaux nombreux et importants. 

Ce ne fut, toutefois, qu'après qu'Adam Smith eut répandu des idées plus justes 
sur l'origine et le développement de la richesse des nations, que l'on s'occupa sê­ 

_rieusement des moyens de former et de faire fructifier les petits capitaux. Les 
tontines et les sociétés mutuelles remplacèrent les loteries. On vit des hommes 
politiques et des personnes riches réunir Jeurs efforts pour tenter d'améliorer la 
condition des classes laborieuses. La loi des pauvres n'inspirait plus de confiance; 
on commençait à en apprécier tous les dangers. On voulait trouver un autre remède 
à la misère, et la caisse d'épargne prit enfin naissance dans la patrie d'Adam 
Smith. 

Le· développement général de la population, au sein de la paix qui régnait en 
Europe depuis la guerre de sept ans, Je retentissement des doctrines que les éco­ 
nomistes français, notamment Quenel et Turgot, propagèrent dans tous les pays, 
flxèrent , surtout en Suisse et dans les villes libres del' Allemagne, l'attention de 
ces hommes, toujours si nombreux dans les pays de liberté, qui font du bien-être 
de leurs concitoyens l'objet de leurs études de prédilection; et si l'Angleterre et. 
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' . l'Rëosse peuvent se •flatter d'avoir établi, à la fin du dernier siècle, les plus grandes 

caisses · d'épargn~.; c'est par contre à l'Allemagne et à la Suisse que revient l'hon­ 
neiiûr de .lës av~îr imaginées. . 

Une caisse d'épargne fut établie à Hambourg dès 1778, mais cet exemple ne fut 
suivi que dans fort peu de localités avant i8t7. 

En· t800·, la .Suisse possédait déjâ quatre; .de ces établissements; tandis qu'en 
Angleterre et en Ecosse leur nombre ne parait pas avoir dépassé trois à la même 
époque. Les guerres continuelles de la République et de l'Empire arrêtèrent 
presque brusquement ce mouvement sur le continent. El lorsque, en 18-16, le 
Parlement anglais s'occupa pour la première fois d'une législation sûr ces institu­ 
tions; la Suisse n'en comptait que· seize et l'Allemagne que cinq; mais l'Angleterre 
et l'Ecosse soixante et dix, l'Irlande et Je pays de Galles, chacun quatre. 

Les désastres et les dévastations qui avaient été les tristes conséquences de la 
guerre, n'avaient pas permis aux autres pays de suivre ces exemples. Mais à peine 
la discussion au Parlement anglais eut-elle, au retour deda paix, appelé l'attention 
publique sur l'importante question des caisses d'épargne, qu'elle devint presque 
partout. Je sujét des plus sérieuses études. . 

Depuis fors, l'intérêt public. n'a pas cessé de s'attacher à celle création. Tous les 
gouvernements comme tous les peuples s'en préoccupent également, et les États 
qui ne possèdent pas encore ces établissements, cherchent aujourd'hui les moyens 
d'en établir. . · . 

. Leur uti:lité, leur nécessité mème , ne saurait. être contestèe. . 
Qu'on les envisage au point de vue de l'économie, de la morale , de la politique 

ou de ·la philantrophie , on .sera toujours amené' à-reconnaitre l'action bienfaisante ~ 
qu'elles exercent. Offr1r un placement sûr et avantageux pour les épargnes les plus 
modiques; les: faire fructifier et les tenir cependant toujours disponibles pour· les 
rendre, en totalité ou en partie.à la première demande-des déposants, n'est-ce pas 
là une belle solution d'un grand problème social? 

La caisse d'épargne, par l'accumulation. des économies•,. crée· de nouveaux capi­ 
taux .. Sans .elle , les petites· sommes dont se composent la plupart des placements 
seraient perdues, ou du moins elles resteraient improductives . 

· Elle fait donc réellement naître des r.essources nouvelles. Elle dote la société de 
forces jusqu'elors inertes et inutiles', pa.1·ce. qu'elles éraient disséminées, fraction­ 
nées ou placées entre des mains inhabiles à les vivifier·. EHe multiplie réellement le 
nombre des propriétaires, non pas. en morcelant les héritages, mais en créant en 
quelque sorte une propriété nouvelle, accessible à. tous. · 

La sociêtè doit donc aux caisses d'épargne un capital considêrable, qui, sans 
elles, serait absolument comme la pierre qu'Horace conseille aux avares <le substi­ 
tuer à tout trésor· enfoui dans une absurde stérilité. 

L'avantage social est double; car, iun côté, les caisses d'épargne font germe1· 
dans beaucoup d'esprits le goût d'une intelligente économie, sonrce de l'angmen­ 
tntion du capital, et, d'un autre côté, par suite des idées de prévoyance qu'elle a 
fait .naitre, m'oins de malheureux .tombent à la. charge de la société. 
Et cependant, malgré tant d'avantages évidents, incontestables, les caisses 

d'épargne: ont euleurs ·ad,ve:rsaires et leurs détracteurs. Voici les. principales objec­ 
tions qu'elles ont provoquées : 

Les capitaux. qu'elles reçoivent seraient plus productifs s'ils étaient utilisés dans 
l'industrie ; · 
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Elles sont onêrèüsëSâu trésor tfobHé; : . 
Leur crédit étant plus ou füôins solid~ii•e cle celui 'de. l'État, elles peuvent, en 

temps de guerre ou de crise, devenir une soirrée de diffièûltés' d'embarras et de 
dangers] · 

.Quel que soit le rêgime de slirveilhùiêe auquel on les sbumeue, il sera toujours 
diffidle :a•empêcher que l'on n'en 'applique, 'dans certains cas, les capitaux aux 
besoins de r:État; 
Elles peuvent provoquer à commettre'des actes d'indélicatesse et d'improbité, pal' 

un désir immodéré de se créer un avoir; 
Elles portent à l'avarice et peuvent troubler la paix des- ménages; 
Elles pourraient servir à favoriser des coalitions dans des temps de troubles et 

d'émeutes. - 

L'expérience a fait justice de fa plupart de ces objections. Quelques-unes d'entre 
elles se rapportent à l'organisation spéciale des caisses d'épargne d'un pays voisin, 
et dont on fera ressortir phis loin les avantages et les inconvénients. 

II. 

Une institution qui était appelée à rendre des services aussi éminents et contre 
laquelle on ne pouvait faire valoir que des objections peu sérieuses, trouva partout 
de nombreux partisans. · 

Des écrivains du premier mérite; des hommes d'~tat distingués, mirent un • • Jouable empressement à vouer aux caisses d'épargne leur plume et leur parole. 
Dans les derniers temps, surtout depuis 1850, le nombre et l'importance des 

.eaisses d'épargne n'ont fait que croître d'une manière remarquable dans tous les 
pays voisins. 

Nous seuls sommes restés stationnaires depuis 1840; et même, il faut l'avouer, 
nous avons rétrogradé, malgré l'attention que Je Gouvernement et la Législature 
ont accordé à cette institution. 

. Le dernier paragraphe de l'article 92 de la loi communale, porte : « Dans toutes 
l> les villes manufacturières , les bourgmestre et échevins veillent à ce qu'il soit 
,, établi une caisse d'épargne. • 

Cette prescription n'est pas exécutée dans plus de six ou sept localités. Partout 
ailleurs, on s'est contenté de. la caisse d'épargne de la Société générale. 

Mais, pour des causes qui sont connues, cette Société a dû s'imposer depuis 1848 
l'obligation de diminuer le chiffre des dépôts. • 

« La direction, lit-on dans un de ses rapports, attentive à suivre Je mouvement 
de la caisse d'épargne, préviendra, par des dispositions qu'il est en son pouvoir de 
prendre, un trop grand accroissement du chiffre des dépôts. » 

Aussi les dépôts qui, en i842, s'élevaient à près de 61 millions, et en décembre 
·184-7 encore à près de 47 millions, n'étaient plus, en décembre i857, que de -19 
millions environ. 

Si l'on seborne à examiner la position au point de vue des versements des par­ 
ticuliers, la différence est encore plus forte: en 1842 nous trouvons 47 millions; 
en 184-7, 57 millions; et en décembre i8o7, seulement 15½millions. 



( 1 ) [N° '.207.] 

Le nombre· des déposants particuliers est tombé successivement de 44,094 à 
5ï ,802 et à 25,806. 

La moyenne de leurs livrets est descendue de 1,065 francs à 955 francs, puis à 
605 francs. 

La caisse d'épargne de la Banque de Belgique, liquidée une.première foisen 
1858, grâce à l'intervention <lu Gouvernement, a cessé ses opèrations en f 848 et 
les a liquidées entièrement en 1852. 

La Banque Liégeoise s'est imposé la tâche de doter cette ville d'une. caisse 
d'épargne spéciale. 

Les sept caisses d'épargne communales existantes sont toutes de peu d'im­ 
portance . 

Voici leur dernière situation : 

. 
', 

DÉPOTS PARTICULIERS. DÉPOTS TOTAL 
dc:i. 

CAISSES D'ÉPARGNE. - falu11:1r . dépôts p:1rtic11li~rs 

Nomhrc :lllonlant DES (;·unLISSV..:'IIE4i:'.fS et ,lt reu x 

08S DlhÔTS. 
.lHI.S lfr .l:2cl,1$S;t;MIUHS 

01:s nt:,os,uns. publics. publlcs, 

Bruxelles . 21!) 75,915 20 ,, 7:ï)915 20 

Louvain , . . " " 252,108 07 252,108 07 
' 

Nh·elles. 0"- 1,008,887 52 1,217,051 76 :\516,850 28 . . -<> 

Malines. . . 340 105,778 17 " 105,77_8 17 

l\fons. . . . . . 1,552 1,on,110 1s )) 1,0ï7,ï10 78 
. 

ÎOlll'Uay. .. "• ~ . 2,01-1 1,068,008 18 . 1 )1)()8,008 18 

Ostende. . '• . 7!) 50,000 )) ~ 50,000 n 

ToTAU.t pour les 7 caisses. . 6,007 4,574,297 94 1,470,050 80 5,344,â57 77 

En y ajoutant les caisses d'épargne rlc: 

La Yieille-àlontagnc , . 160 91,125 46 " 91,125 46 

La Banque Liégeoise. . (1) 1,000 947,794 1;5 1 , 185,508 22 (')2,'l35,'192 55 

La Société Générale , 25,806 15,55·) ,021 50 5,696,728 'I 9 10,'!28,640 69 

Caisse d'épargne de la Banque de Seraing • 35 9,428 40 " 9,'128 40 · 

Nous trouvons pour la Belgique entière. ;;;:;,oos j 20,954,5137 -15 6,552,'186 24 27,50(),755 67 

Il ne faut pas se dissimuler que cet état de choses a peu cle chances de s'améliorer. 
Les communes continuent, depuis vingt ans, à rester inactives. La Société géné­ 

rale et la Banque Liégeoise considèrent la caisse d'épargne comme une charge et 
un embarras, et il faut, dans leur pensée, la réduire à des proportions plus res­ 
treintes, et non en provoquer le développement. 

(1) Chiffre approximatif', le chiffre réel n'ayant pns été renseigné. 
(2) Il y a, en outre, 2,o2l>,OOO francs versés à ln caisse d'épargne sous forme d'obligations, 

sans indication si c'est pour compte de particuliers ou d'établissements publics. 
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Il ne saurait en être autrement. 
Queh1ues services qu'aient rendus ces deux établissements, ils ne pouvaient 

jamais envisager la caisse d'épargne au point.de vue-exclusif-de son extension. 
Ils étaient, ils devaient être guidés par d'antres considérations plus impèrteusës 

pour eux : l'intérêt de leurs actionnaires. 
Leur but est-de faire des bénéfices dans l'intérêt de ceux qui leur ont confié l'ad­ 

ministration de leur fortune; mais nullement de veiller à l'intérêt de tiers, qui ne 
sauraient invoquer le même droit à leur sollicitude. 

JJs font, ils doivent faire de l'industrie et non de la bienfaisance. 
Tandis que la caisse d'épargne exige, pour sa prospêritê et son développement, 

qu'on ait surtout, et en premier lieu, égard aux intérêts des déposants,-ceux-ci ne 
trouvent, dans les sociétés financières, que des administrateurs ayant égàrd seule­ 
ment aux bénéfices qu'jls peuvent en tirer; 

\ . 

Une caisse d'épargne doit aux déposants l'lntêrët le plus élevé possible: 'une so- 
ciété financière ne peut au contraire· leur allouer que l'intérêt le plus minime pos­ 
sible; agir autremen_t serait, de la part de l'administration, méconnaître les droits 
des actionnaires, compromettre leurs intérêts, et exposer leurs capitaux au profit 
d'intérêts étrangers. 

Si l'on examine la situation matérielle du pays, qu~ voit-on? Des chemins de fer, 
des routes, des canaux comparativement plus étendus que chez la plupart de nos 
voisins; un commerce et une industrie des plus développés; les campagnes les mieux 
cultivées; une classe moyenne des plus nombreuses; une classe ouvrière indus­ 
trieuse et capable; des salaires généralement élevés; tout dénote donc des habitudes 
d' ordre, d'économie, de prévoyance. 

Les taux auxquels se trouvent nos fonds publics; les actions de nos principaux 
établissements financiers et industriels, prouvent à la fois et la richesse du pays et 
sa confiance dans l'état actuel des choses. 

La sécurité nécessaire à la formation des capitaux ne manque donc pas davan­ 
tage que les habitudes d'économie. 

Le prodigieux développement qu'a. pris la Banque nationale, tant sous le rapport 
de son ëmission que de son portefeuille, montre d'un côtè la masse de capitaux 
flottants, de l'autre la facilité de les faire valoir. 

I..es Unions de crédit qui surgissent partout, le chiffre toujours croissant de leurs 
opérations, prouvent la vigueur et le développement du petit ecmmerce et de la 
petite industrie. 

Les capitaux considérables que la Banque de Belgique, la Banque Liégeoise, 
les Unions de crédit et les banquiers obtiennenten compte courant, prouvent la 
quantité de capitaux qui cherchent un emploi temporaire. 

Tout devrait donc faire croire que les caisses d'épargne ont atteint, dans ce pays, 
un degré d'extension qui n'a pu être atteint dans beaucoup d'autres. 

Et pourtant, l'état réel des choses se résume en une infériorité notoire, incon- 
testable et vraiment déplorable. · 

A quelque point de vue que l'on envisage la question, soit sous le rapport du 
nombre des caisses ou des capitaux réunis par elles, soit sous celui du nombre des 
déposants, soit enfin sous le rapport du chiffre des dépôts avec leur nombre, l'infé­ 
riorité est également évidente: il suffit pour s'en convaincre de jeter un coup d'œil 
sur le tableau suivant : 
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l>'ATE NOMBRE TOTAL MOYENNE NOl'ltBRE MOYENNE 
NOMBRE 

PROPORTION- 
des .i ••• ,_ PAYS. . 

du POPULATION. 11"' de, d,. d1JuWitanl• aoa11u- D1boa1b1s' ••« la populall••· ,. ·. 

; dernier compte rendu. DIÎPOS .1.1.na. D-HP6TS, par n,.s- c,usns. - LIYRKTS, ,oua t 11ll10U11T. f èli.& PU: h1bl1an1. 

' Belgique . . . · 3'1 décembre 1857; 4,5!9,41H 3~,004 Fr. 27178~>078 (1) Fr. 840· 81 137 Fr . G 10- 11 r) . 41 t,769 ruibit. 
Angleterre et pays- de Galles . 20: novembre 1856. 17,609,058 1,140;551. 768,000,080 : 430' 60 1:5 43 01' ,fü8 35;159· - ' Ecosse • . . . - - 21888, 1-42 110;281 48,500,00.0 406 60 24 16 i5· 46 o~,10& ...:.: 
Irlande. . . . - - 6,515,794 57,050- -12,750,000 7.19 60 HG 6 40, 51. 121,759· - 
Guernesey et Jersey. - - 00,800 14,487 0,120,000 670 •.• 6 1.01 ,.. 2 45,400, - 
France. . . . 31· décembre 1857. 56,030,004 . 078,802 278,021,220 ' 284 05 36 7 7!>- 4-11 8T,687. - - Départem~t de la Seine. - - ·J,727,4-10, 220,224 M;607,254 107 • 8 :1!!80' ·J 11721,-iHI - 
Suisse • 

: 
1852. 2,400,000 180,1-72 oo,1m8,1so : :sss 13 '25 23 l.f,!570· - . . - • 1.07' 

Genève (ville de) • . . - 1857. 70,000 ·12,oos 5,~20,000 415- • 6 7-4. 01' 1 7&,00Ô· - 
Bâle (ville de) • . . . . - - 30,000 0,000, 2,ll18,000 286 • 3 U7 20 1 30j000'. - 
}?ays•Bas • . . . - 18!S5-. 3,2'15,180 44,180 t!,120,000 j87 02· 7-3 ;; 00 1:;;,,; !1~400- - 
Empire d'Autriche • 1857. 40,000,000 . 33l ,O00,000. : 8 27 U2 \Q,f,789 - . . - •· . •· . 
·Lombardie. . . . - - 2,860,000 82,445 58,300,000 OOL 05 34 10 00 15 1110;600 - 
Prusse • . . - - 1715001000 l;-1518~6 1 !56,541,550 303' 40 :S4 8 80 -f0!5 -11;~00 - 
Saze royale . . - 18!53. 2,000,000 140,708 3~1:SliS,513 2·15-84' 13 16 15 !Jo !f.,50!5 - 
Leipzi(f. . . .. . - 1S!S7; 00,000 14j704 s,oso,ooo 247 .fo· 5 55 10 1 66,000 - 
Munich. . . 30 seplembre - 132,100 211403. 0,!180,702 ;;oo· .• 6 40 08 2 00,000: - 
Hambourg. . . 31 décembre 18!S0; 200,000 36,037 1')1j0f,250 310. 00· 6 56 ~- J 200;000 - 
.FrancrorL S/M • : ·)857. · 05,000 1,as 4,400,0.00 630 • 0 67 05 1 O!t,000· - . - 
Dauemark. . - 18!56. 2,500,000 ·19!5~31 J· 1011,rno,ooo 573 " 12 42 00· Hl4 10;230· - 
Alloua . . . . . - 1-857. 30,000 12,025 0,100,000 756' 71) 3 2is o;; 1 311;000; - 
Stockbol.m • . - - 00,000 20,872 . 41070,000 22,f • .f 51 O't 1 oo;ooo, - 
Varsovie . . - - 150i000 1018ao· 1',050,000 180 " H 1-:l 40 l 150;000· -: 
florence . - - 1'20,000 20,748 0,864,00.0 368 70: 4 8~ O! l !jo,ooo: - 
aome . . - - 175,000 37j054. ·J 1,050,000· : 648 00 10 oo: 51 1 11~1000. -· 
Madrid. ... 

: 1 
- - 200,-000 8,800 -1,061,60.0- 526 j) :S:t 10 • r :1oo;ooo: - 

Êtat de New-York • -·· - 2,880,000 ~o:s,so.1 !:!08,500,000 1,025 » 1-i 7:l o:s 52 155,370 - 

..--.. 
(s:) 

....... 

r--o 
~ •· 
Nl 
~- . ......, 

(') Y ~-ompris fr, 6,3551,IBU soc•, versés par environ 4,':100 aumini5lrnlions pul>li<111co J,1110 les cuio;:;cs de la Seeiété së11ôr11lc, de fü l111uq11c li~gcui5c I Ju 1110111-dc•piélè lie Louvniu ut des ltoo11iccs du Nivcll1111, cl 
qll'un a fait entrer en ligne du complc eemme si c~ somme& avaient élé versées par des particulit'ns, 

(iJ LC$ ST agences de la Sociëlê gênèrulo (0111 olficc de succursales. · · 
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Il n'est pas nêcessaire d'iusister sur ce point. On s'est même abstenu d'établir· 
des côtïfpilt'aisô'ns avecles pays ootoiretriènt· les plus pauvres; ce qui a été dit sul"­ 
fira pôtÙ· ra'ire ressonii· l'étal fâcheux de la sitfoHiôn, et l'urgence d'y remédier. 

Le GoûVèr11•ême1lt; en reeormaissaût la nécessité 'de relever Ie pays de eeueinfë- 
1·iô1;itê, ne s'est pàs dissimulé la difficulté de sa lâche. 

É,tablir une bonne loi pour les caisses d'épargne n'est, en effet, rien moins que 
concilierdeux principes tout à fait opposés : tenir toujours les capitaux disponibles, 
et les faire fructifier incessamment, sans les exposer à des chances de pertè. 

Le déposant a droit non-seulement à rentrer dans ses capitaux dès qu'il le désire, 
mais encore â obtenir de ces capitaux l'intérêt le plus élêvê possible. 

D'un autre côtê , on ne saurait faire fructifier des capitaux sans s'en dessaisir, et 
sans leur faire courir des chances de perte. 

Comment concilier ces deux exigences et, pour obtenir ce rèsultat , quel système 
faut-il adopter? A qui faut-il confier la direction <le ces caisses? Comment faut-il 
placer les capitaux? Quelle garantie, quels avantages faut-il présenter aux dêpo- 
~n~? . 

Toutes ces questions et maintes autres qui en découlent, ont fixé longtemps 
l'atteution du Gouvernement : il a cru qne, pour les résoudre en connaissance de 
cause, il fallait avant tout étudier attentivement ce qui s'est fait sous ce rapport 
dans les différents pays; qu'il fallait examiner <l'une manière approfondie 1a législa­ 
tion qu'on y a suivie, apprécier les résultats obtenus, reconnaitre les avantages et 
les inconvénients qui y ont été signalés, et retirer des expériences que ces peuples et 
nous mêmes avons faites, la pins grande somme de lumière possible. 

Celte étude longue et ardue a été entreprise. Elle a procuré des renseignements 
précieux gui sont résumés plus loin. 

· L'origine des caisses d'épargne, quoique d'une date récente, est cependant très­ 
disputée. Trois pays en revendiquent la gloire; l'Allemagne, la Suisse et la Grande­ 
Bretagne. 

L'Allemagne (1) prouve qu'un établissement de l'espèce a été créé à Hambourg 
en 1778; que deux autres l'ont été à Oldenbourg et à Kiel en -1786 et 1796, et 
que ceux d'Altona et de Gôttingue ont .été fondés en 1801. 
la Suisse cite une caisse établie à Berne en i ï87; une autre à Génève en ·1789; 

la troisième à Bâle en 1792; la quatrième à Genève en :179/f.; tandis que les 
caisses anglaises n'auraient été crèées que postérieurement r-), la première étant · 
celles de Ruthwell établie en i 798. 

On ne contestera pas ces dates, et on n'approfondira pas la question de savoir 
si toutes les caisses dont les statuts nesont que peu conuus , étaient autre chose 
que des sociétés mutuelles ou des établissements ile bienfaisance, recevant acci­ 
dentellement des petits capitaux; mais ce qui parait certain, c'est qu'elles restèrent 
isolées el peu connues sur le continent jusqu'en {8·16, époque à laquelle la Légis­ 
lature anglaise s'occupa pour la première fois des caisses d'épargne, et leur donna 
une impulsion qui les répandit dans le monde entier. 

C'est en Angleterre qu'elles furent d'abord l'objet de la sollicitude du pouvoir 

(') J\falchus, p. IV. 
(i) l>e Candolle, p. 8 et 9. 
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législatif; c'estl'Angleterre qui, par l'importânce de ses êtablissements et à cause 
<le l'attenfüfü générale a.".~~ Jaq,iellf otr s~it lés qüèstfohs qui se traitent dans CP. 
pays, éveilla l'opiriioDp\16Hijue et lùi fitap·prééierriirîpdrtàr1ce del'entreprise, 

Il est donc naturel de commencer' noire étude par le royaume 'de la Grande-Bre­ 
tagne. 

Ill. 

ANGLETERRE. 

L'historique 'de la législation ·des caisses d'épargne anglaises est des plus inté­ 
ressant. Aucune question n' a autant .occupê le Parlement ; n'a donné lieu à plus de 
discussions, n'a éprouvé plus de vicissitudes et rencontré plus d'opposition, sur­ 
tout dans. la Chambre des Lords. 

De tS-16, date de la présentation du premier bill sur lès caisses d'épargne par 
~I. G.-T. Rose (ancien collèguede Pitt), jusqu'en :1858, vingt-deux Législatures 0111. 

été successivement saisiës de motions et de bills relatifs à ces établissements. 
Trois questions ont principalement fait l'objet des discussions au sein des Cham­ 

bres, iles controverses des publicistes et des meetings organisés parles administra­ 
tions des diverses caisses d'êpargue. Ces questions sorit : le placement des capitaux 
des caisses d'êpargne« le droit aux secours de la paroisse en faveur des déposants; 
la responsabilité des administratéurs. 

Le premier bîll présenté en 1816~ ne fut promulgué qu'en t8t 7. 
Modifié à diverses reprises, le bill sanctionné le 28 juillet ·1828, forme .encorc 

la seule loi qui. régit rêëllement lès caisses. d'épargne dans le Royaume-Uni, 
car les modifications qu'on y a apportées depuis sont peu _importantes, et se rap­ 
portent principalement au taux de l'intérêt, à quelques questions de détail et 
à la création' des caisses particulières pour les militaires, la marine. militaire et 
marchande, etc. 

D'après la lêgislation actuelle, 'les caisses d'épargne sont fondées par des sociétés 
· particulières, composées de deux espèces d'administrateurs (trusiees et manager~); 
les uns étant lès administrateurs proprement dits, les autres les patrons des caisses. 

Toutes les sommes reçues doivent être versées, pax: l'entremise des banques 
d'Angleterre et d'Irlande, entre les mains des· commissaires pour la réduction de 
la dette publique, qui ne peuvent placer les capitaux qu'en fonds anglais on en bons 
de l'Échiquier. 

Des ressources doivent être ménagées pour former un fonds de réserve, unique­ 
ment destiné à combler les pertes provenant de dêtournements , le Gouvernement 
devant supporter seul les pertes qui ·peuvent résulter de la réalisation des fonds ou 
de l'exagération du taux des intérêts. Le fonds de réserve doit également être versé 
au Trésor. 

. Défense est faite aux administrateurs de retirer des bénéfices quelconques de ces 
institutions ; les fonctionnaires salariés doivent fournir caution; les administrateurs 
sont seulement responsables des fautes graves qui pourraient leur ètre imputées. 

L'intérêt à payel' -par Je trésor est fixé à 2 pences par jour pour '100 livres · 
sterling; le minimum de l'intérêt bonifié aux déposants est de 15/, pence par 
jour, soit 5 livres -10 pences par an, pour 100 livres. 

Le maximum des versements est fixé à 50 livres par an; celui des dépôts, sans 
4 



[No !07 .] ( l.~ ) 

les intérêts; à 150 livres, et avec les. inl6fêts, à 200 lieres, Aucu~ int6rêt n~~t 
bonifié pour. les. sommes dépassant ce ~hlffre. ... .. . . . ,, .·.. . .. 

Les retraits inférieurs à ~0 'llvres sont.exèmpts de l'impôt: du titnhte ainsi que 
de toute autre espèce de perception au profit d'q trêser-ou de.·se~ agents. 

Il est défendu de recevoir des versements en faveur d'anonymes, mais non. pour 
des personnes tierces désignées. Il est aussi défendu de faire des dépôts dans plus 
d'une caisse, pour une même personne.' 

Il est prescrit de renseigner les versements au plus tard le lendemain du jour 
où ils ont été reçus .. 

Les caisses d'épargne sont autorisées à acheter, pour les, déposants, des rentes 
viagères ou annuitês: chaque rente ne peut dépasser 20 li-vre&, ni ~tre. in(érieul'e 
à 4 livres. Les à-compte sont recueillis et centralisés par les caisses d'épaPgne. 
Toute contestation est vidée par arbitrage. 
Depuis i844, la législation pour- les. caisses ètabliee en Irlande diffèr~ notable­ 

ment de celle. qui régit les caisses de l' Anglètettre. Dans ce pr:e~ier· pa.ys;, tous; les' 
administrateurs sont responsables chacun jusqlil concurrenee .• de iO.O, livres pOU:r 
les dettes de la éaisse, el les: dêposauts. doivent faire eontrôlen leurs livrets E)l)' les 
présentant, annuellement à un ~or-veillant- spêeialeme ••. t ch:aJlgé: de. ce.~Qin.. 

Les, dispositions. qùi; ont cependant ét~, Pecon•B.tte$1 comme. émine:1i::i:i:ne.nt utiles. e.t 
pratiques pour Ulrla.nde, ont toujours été rep.o.u~sêe.s· pasle Parlement, quand H 
s'est agi de les appliquer à l'Angleterre et à l'É.eO.$$e~; 

Voilà, en résumé, l'état de la, lêgislatîon a,ngliûse .. 
tes caisses d'êpangne ont pris, sous ceue législatlon, un-dé-velop,p,~m.ent tel qu'il 

paraitrait incroyable, s'il n'était constaté'. par ·dés documents offl_uie1$. •. 
Leur nombre, qui était de, 7.8 en 18t6,., s'élevait, à: 5,5,5 en, 1840.,, ~. 514,~n 

{850, et atteignait à.la dernièresieuatton.oonnus le; oombre:de,1)9.'Z,,dont.498pQur 
l'Angleterre, 4tl pour, l'Écosse, rH pour. l'Irlande- et 2· ppm!· 1~& Iles. du canal, 

En 1850, le nombre des déposants s'élevait à 421,:129; en 1856, à 5,$7,488-i ~n 
1841, à 824-,H$2;• en t8o0., à, 1,1·61,858; en,1:856,, à i;55l,~6.9, e_li finalement-en 
1·857.-, à 1\566,000\ 

Quant aux sommes déposées, nous trouvons; au -15 novembre. t81.6,. liv. ... 2~2,000,; 
en 1·820, déjà liv. 5,567~000:; et en t-850, liv. ·!5,7.29,0QO, (5!t5;j~5,QOO francs), 
en y comprenant: les, dépôts des, sociétés mutuelles.et. charitables, ce chiffr~• s'élève à 
liv. 14,616,956, (565,425,400, francs), èconomisêes.en moins.de i5 ans.. 

En 1846,. la somme des dépôts s'élevait à liv. 5/J.,760,955, et à l~ 6.n, de i'.857:, 
avec Jes versements des sociétés mutuelles et, charitables, les capitaux atteignaient 
le chiffre, de liv. 55;255,722·, soit 88f.,59o,OîS.0 francs, somme qui; répartie entre 
la population entière, donne une- moyennede plus. de ~f. francs par habitant du 
royaume; la preportion pour, l'Angleterre seule- est beaucoup, plus forte : elle est de 
fr. 45 70 c•. par habitant. Ce résultat, au point de vue des déposants, prouve-êvi, 
demment en faveur du; systëme anglaia, dont nous, allons brièvement.examiner les 
avantages et les inconvénients. 

Les caisses d'épargne, si répandues en, Angleterœ, étant adminlstrêea etpatron­ 
nées par-des hommes appartenant à l'élite de la société; il s'.établi,tnécess.air.ernent, 
par suite. de, rapports. frêquents et pour- ainsi dire, [ournaliers., un. rapprochement 
entre les classes élevées et les: classes- inlèrieurea, ll en, est rêsultê; dans, les eam- ' 

. pagnes surtout, un système de patronage qui a produit. un, effet, remarquable sur 
la moralité des masses. 
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L'intervention toute bienreihante de l'État, 1es faveurs accordées aux déposants, 
ont rattaché plus intimement encore le peuple anglais à son Gouvernement, et cette 
mtervenüon, jeime à une légis.l_ation éminemment libérale, a puissamment contri­ 
bué au développement de ces institutions, qui, depuis -18-17. ont traversé bien des 
crises sans être: ébranlées, contrairement à ce qui s'est produit dans d'autres pays. 

Mais., à côté. de ces. avantages. incontestables., se trouvent aussi des inconvé­ 
nients sêrieuxqui., sur le eontinent.. auraient. depuis longtemps. compromis· le sort, 
de ces établissements. · 

Il.rêsulte des documents que nous reproduisons, qu'il y a trente .• deue.tau» d'i>tté~ 
1·ê1s différents.bonifiés aux déposants, variant de 2-1/t à 4,: p. 0/o.;. tandis· qne les 
caisses elles-mêmes touchent un intérêt.uniforme. 

Alors que. toutes- les caisses irlandaises ont des administrateurs dont chacun. est 
responsable jusqu'à concurrence de 100 livres, presque aucune caisseanglaise ou, 

· éeessaisen'en.a un seul qui soit. responsable. Il en. est de même des fonctionnaires· 
salariée, dont le cautionnement, esr. loin d'être en. rapport. avec la .moyenne des 
sommes qui leur sont confiées. 
Le G.ouvernement n'exerce, de fait;.aucun contrôle.sêeieuxet réel sur.la marche 

des caisses, d'épargne;, il: se-borne. à,g~rantir le remboursement;des-sommes qui 
sont. versées: entre Ies mains, des. commissaires-de: la, dette publique, et le. payement 
des intérêts de ces sommes, .. 

Les, dèposents n'ont. aueunegarantie réelle- pour, leurs-dépôts, .aussi-longtempg 
que- cenx-ei ne.sont. pas .versës.au.trésor. 

Les nombreux abus qui ont été signalés prouvennque-leslois etrêglements.sem 
êludésj.que, par conséquent, la: comptabilitê.Iaisse à.dêsiree et que le contrôle.est 
inefficace; de·là·, les: nombreuses faillitesamenêes-pae des faux.et des .détournements 
commis-par.dea employèsinâdëles, faillites-quiont.laissè des millions.de pertes et" 
qui, dans tout autre pays que l'Angleterre, .auraient eu pour. résultat-.la. fermeture, 
l'anéantissement des caisses d'êpargne.. 

Mais-·ce·qui·a:surtout fixé l'attention du Parlement, ce sont.lessacriûees que-le 
système anglais impose au trésor public, d'abord par suite de. la différence· entre­ 
lee.intèeètsperçue.par le-trésor: et-ceux.qu'il bonifie aux. caisses d~épar~ne ;. ensuite 
par, )a, dilTérenceientre-le prix d'achat des fonds .publics et celui, auquel les corn­ 
missaires les réalisent à chaque petite crise; ces sacrifices s'élèvent ,.pour ]a perte 
surintèrèts , .à la.somme .énorme de·5, 186,000 livres, soit 159,6G0,000 francs, .et 
ta perle ·constatée· sur: les .eapitaux à .la .fin de 1856, .aueignait .prës .de 2f000,000 
de livres, soit 50,000,000 de francs. 

Ce système', on. le voit, coûte cher aux contribuables et il n'est guère. admis­ 
sible à cause dessaeriflces qu'il.entraïne. pour l'État;· et.cependant ces sacrifices 
sont un inconvénient moins sérieux. encore.que Je-peu· de.sècuritê.dont .les caisses 
d'êpargne-sonuèntonrêes en Angleterre .. 

Ces vices, ces inconvénients, tous les ministères qui se sont succédé dans .. ce 
pays•, aussi- bien· que•· tons les hommes- compêtents., se-sont efforcés. de les com­ 
bauee., de· les, faire disparaitre, en introduisant dans. Je système le. principe de la 
garantie complète de l'État, avec la direction et le contrôle de celui-ci; mais, nous 
l'avons· dit, tous- les efforts tentés pour faire· cesser un êtat. de choses aussi .fâeheux 
ont échoué, et, chaque fois, moins par suite de l'opposition. du Parlement· que par 
celle des admfoistrateur-s,des· caisses,d'éparg,ie, • 
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l<'RA~CE. 

Apr·ès l'Angleterre, c'est la Frànee q1ii occupe le premier rang sous le rapi>ort du 
nombteet de l'importance cles caisses d'épargne. 

Bien que, dès 179-i, un sieur Lafarge, qui demanda et obtint un brevet d'inven-­ 
tion à cet effet, ait ouvert à Paris un établissement auquel il donna son nom et 
qu'il qualifia de Caisse d'épargne et de bienfai.fflnce, ce n'est en réalité qu'en t818 
que la première caisse d'épargne proprement dite fut fondée à Paris. 

Régie d'abord par ses statuts comme routes les sociétés anonymes, cette société et 
quelques autres, érigées à son exemple dans plusieurs villes de France obtinrent, par 
l'ordonnance du 5 juin ·1829, l'ouverture d'un compte courant an trésor. 

Ce point de départ, copié du système anglais, fut adopté plus tard par la Législa­ 
ture, lorsque, en -1855; on promnlgua la première loi sur les caisses d'épargne. · 
Cette loi porte à son article 2 : c Les caisses d'épargne autorisées par ordon­ 
., nanees royales, sont admises à verser leurs fonds en compte courant au trésor 
» public. ,, 
·. De même qu'en Angleterre, les caisses d'épargne françaises ont été l'objet de 
bien des lois; plusieurs Législatures ont eu successivement à s'occuper de ces éta­ 
blissements, dont le développement a grandement souffert de ces modifications. 

Cette instabilité est la conséquence naturelle du système . 
Se trouvant en présence de l'obligation de recevoir les énormes capitaux versés 

aux caisses d'épargne, Je Gouvernement a eu à se préoccuper d,~ chiffre des dépôts 
dont il avait à servir les intérêts. 

Aussi, les modifications apportées aux diverses lois ont-elles eu principalement 
polir objet Je maximum des versements et des dépôts; la conversion· en rentes sur 
l'Élat des sommes dépassant la limite fixée; la création de petites coupures de rentes 
( 5 et ·10 francs); le taux de l'intérêt, etc. 

Les principales dispositions existantes sont les suivantes ; 
Les caisses d'épargne sont isolées et distinctes les unes des autres; chacune forme 

un établissement spécial. 
Créées primitivement, pour la plupart, par des associations individuelles, elles 

sont toutes aujourd'hui. sauf celle de Paris, placées sons la direction et la garantie 
des communes. 

Les statuts doivent être approuvés par le Gouvernement, dont les agents exercent 
un contrôle des plus minutieux, non-seulement sur la comptabilité, mais encore sur 
toutes les parties du service. 

La comptabilité est uniforme pou~ toutes les caisses, et il y a obligation de leur 
part de communiquer tous les ans leur situation au Gouvernement. 
. Les caissiers sont tenus de fournir un cautionnement. 
Le minimum de chaque versement est de f franc; le maximum est de 500 francs. 

par semame. 
Le maximum des dépôts est fixé à l,000 franes , en capital et intérêts réunis, 
Les remplsçants et marins sont seuls admis à déposer, en un seul versement, 

des sommes supérieures. 
Les sociétés de secours 'mutuels jouissent du même privilége , jusqu'à concurence 

.de 6,000 francs de capital. 
Tout déposant dont le crédit dépasse 1a somme de 1,000 francs doit, dans les 
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trois mois, retirer. l'excédant, sinon l'administration de la caisse est tenue d'aehetee 
pour son conïi>le des rentes en cinq. ou trois pour cent de la dette [nscrite , suivant 
Je cours ile la rente, et satis frais pour le déposant. 

Auëun· 'intèrêt-n'est boriifié·•pour les ci~éilits dèpassnntle maximum de t,000 fr. 
Tout.dêpôsant dont le crédit est suffisant pour acheter 10 francs de rente au 

moins, peut faire opérer cet achat sans frais, par· les soins de l'administration de 
1 • . a caisse. 

L'intérêt bonifié par le trésor est fixé à 41i~ p.-0/o; la retenue à raire sui· cet 
intérêt par les caisses d'épargne ~ pour leurs frais de loyer et d'administration, est 
ohligaioire pour 1/4 p. 0/o, et facultative pour un autre quart pour cent. 

La caisse de. Paris peut prélever 3/, p. 0/o. 
Nul ne peut avoir plus d'un livret dans la même caisse ou dans des caisses diffè­ 

rentes, sous peine de perdre l'intérêt de la totalité des sommes dèposêes. 
Les capitaux sont versés à la caisse des dépôts et consignations. 
Les registres et livrets à l'usage des caisses d'épargne sont exempts des droits de 

timbre. 
Sous plusieurs rapports, par exemple pour les donations , les saisies-arrêts, etc., 

les caisses d'épargne sont assimilées aux établissements publics. 
Tel est l'étal de cette législation qui , outre plusieurs ordonnances et décrets, ne 

comprend pas moins de six lois, dont quatre organiques. 
Ce n'est que depuis ·1852 que l'institution des caisses d'épargne a pris quelque 

développement; leur nombre ne s'élevait cependant, pour la France entière, qu'à 
411 au 5i décembre 181)7. 

Le capital de dotation, au te• janvier de la même année, était de ~,256,550 francs; 
Je capital de _réserve de 2,767,845 francs; les souscriptions, dons et legs s'élevaient 
à 15,49-lfrancs; les subventions des conseils généraux et municipaux. réunies, mon­ 
taient à 66,259 francs. 

A la même date, il existait 972,802 comptes ouverts ou livrets, ayant droit à une 
somme totale de 278,921,229 francs, ce qui donne une moyenne de fr. 294 1~ c• 
par livret. 

L'importance· des caisses d'épargne françaises, bien que de beaucoup inférieure 
i1 celle <les caisses d' Angleterre, sous le rapport du chiffre des dépôts et du nombre 
des déposants, ne laisse pas cependant d'être remarquable. 

Les avantages du système adopté en France sont à peu près les mêmes que ceux 
que 110us ·avons· signalés pour l'Angleterre. 

Administration graluite des directeurs administrateurs. qui sont au nombre de 
8,000 au moins; les chefs de manufactures, les grands propriétaires, les habitants 
notables <les villes et des communes, les membres des conseils généraux et munici­ 
paux, tous exercent une grande influence sur les masses, les ouvriers des fabriques 
et des campagnes, en un mot sur toutes les classes de déposants. 

Le patronage est un des plus grands avantages de l'organisation actuelle des 
caisses d'épargne françaises. 

Un autre avantage, qu'elles partagent avec les caisses d'Angleterre, c'est la faculté 
de recevoir des souscriptions, dons et legs; elles obtiennent en outre des allocations 
des conseils généraux et municipaux. 

L'établissement de succursales est rendu très-facile; les caisses n'ont pas à se 
préoccuper des chances de· pertes sur les capitaux ni de la diminution du revenu, le 
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Gouvernement prenant à sa, charge · toutes lès chances de cette nature, .de manière 
qu'il ne reste en rëalüè, pour ces êtablissements , que les dangers ql;i~ peuvent leur 
l'aire courir l'inffdéÎité des êrffployés et la négligel'ice des adminlstrateurs. 

On peut encore eonsidêrer comme un grand avantage j·· 1a faeultè .qu'ont les dé­ 
posants d'acheter, sans frais, des rentes sur l'État ·par l'entremise · des caisses 
d'épargne, 

Une comptabilité tenue d'après des règlës uniformes, le contrôle constant <ln 
Gouvernement, et surtout la faculté du transfert, sans frais, des dépôts d'une caisse 
à une autre, sont <les avantages que le système suivi en 'France a sur celui qui a 
été adopté par les Anglais. 

Les inconvénients du système français sont d'abord, comme en Angleterre: 
,t O Les sacrifices imposés au trésor; 
2° L'obligation de recevoir et de rendre productive une masse énorme de capitaux; 
5° Le défaut de garantie pour les déposants. 
Les deux premiers de ces inconvénients ont exercé l'influence la plus fâcheuse 

sur le sort des caisses d'épargne; c'est la posuion du trésor à leur égard qui a 
presque toujours motivé les remaniements législatifs dont nous avons parlé; c'est 
elle qui a fait réduire successivement le maximum de chaque, livret de 5·,000 à 
l,000 francs, et qui menace de le réduire encore au chiffre presque dérisoire de 
500 francs. 

Le troisième inconvénient du système a amené·les déficit éprouvés par· quelques 
caisses, mais ils n' ont été ni aussi nombreux ni aussi désastreux qu'en Angleterre. 
On a tenté d'y porter remède en plaçant partout ces établissements sous la ga­ 
rantie des communes. 

Quelqu<:s auteurs signalent encore comme un vice ; l'uniformité du taux de l'in­ 
térêt, qui, dans tel département, est supérieur à celui d'un bon placement hypo­ 
thècaire, agricole ou commercial, tandis que, dans un autre, il est trop minime, 
eu égard à la rareté des capitaux. 

Enfin, l'on fera observer que si la comptabilité prescrite est complète, elle est 
extrêmement coûteuse. Les frais d'administration de la caisse de Paris seule dé­ 
passent annuellement 550,000 francs. 

SUISSE. 

En France on a adopté, pour les caisses d'épargne, une législation, une admi­ 
nistration et une organisation complétement uniformes; elles sont surveillées et 

· contrôlées par l'État, et celui-ci est seul chargé de recevoir et de. faire fructifier les 
capitaux .. 

En Suisse, au contraire, ces établissements ne sont régis par aucune disposition 
législative. Là, leur administration, leur organisation, le placement des fonds, les 
conditions d'admission, le taux de l'intérêt, tout en un mot est arbitraire; il n'y a 
que peu ou point de contrôle d'une autorité quelconque. · 

Le système suisse est donc l'opposé des systèmes français e~ anglais. 
La Suisse revendique un peu arbitrairement la- gloire d'être le berceau des caisses 

<l'épargne, par l'établissement à Berne, en t 781, d'une caisse- d'épargne fondée et 
dotée par l'Êtat, en. faveur des domestiques. 

En l8·l 7, avant la promulgation de la. premiè1m loi anglaise, la Suisse comptait. 
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déjà o4 de ces iostilutions, et en 1835, il y en avait Hl!. Aùjoùrd'hui letsr nombre 
s'élève à plus de !80, sans compter lès caisses auxiliàires et les· suecùrsëles. · 

Les caisses d'épàrgne de la Suisse sont fondées sur des, basestrès-dlverses. . 
Le plus communément, de simples- particuliers constauëntune société et en 

nomment l'administration, sans consulter le gouvernement central ou cantonal, ni 
l'autcritè communale. Peu de lois cantonales exigent qu'on soumette à un contrôle 
de. l'autorité les statuts de ces sociétés. 

Cependant, et sauf quelques détails., la plupart des caisses ont adopté le même 
système d'organisation', el lorsqu'il y a des différences notables, elles previennent 
presque invariablement ·de ce que les unes sont établies pour les populâtisas 
urbaines, et les autres pour· celles des campagnes; 011 bien que d'antres encore 
desservent une seule commune, d'autres un district, quelques-unes un canton 
entier. 

La garantie que les caisses d'épargne suisses offrent aux déposante, est plutôt 
morale que matérielle. Les fonds versés sont placés sous ta sauvegarde de l'honneur, 
de la probité et de l'intégrité des administ ratenrs , bien plus que sous leur respon­ 
sabilité pécuniaire; personne n'assume le contrôle de leurs opérations. 

Cependant, plusieurs établissements offrent des garanties réelles; quelquefois 
les membres des sociétés particulières qui les ont créés, engagent à celle garantie 
leur fortune entière; pour certains établissements, on a créé des actions de garantie. 

Quelques caisses cantonales sont garanties par les cantons, par exemple la caisse 
hypothécaire de Berne; celles-ci t qui forment d'ailleurs exception, sont sous la 
surveillance et le contrôle de l'autorité. 

On s'applaudit, en Suisse, d'avoir suivi le principe de la liberté absolue, el malgré 
une accumulation de 60 millions déjà réunis en -t-852 dans 167 caisses, on n'y 
signale presque aucun cas de perte. 

Il est toutefois à observer que généralement le fonds de réserve est insuffisant. 
pour combler une perte uu peu forte, et que les conséquences d'une crise retom­ 
heraient dès lors, pour un grand nombre d'institutions, sur les dêposants, comme 
cela est déjà arrivé à plusieurs reprises. 

Le placement des capitaux est très-varié; la plupart sont plaeés sur hypothèques. 
Une partie est utilisée à l'escompte, surtout dans les villes commerciales; une autre 
est placée en prêts et avances à des particuliers ou négociants; la plus faible partie 
seulement en fonds publics. 

L'intérêt bonifié par les caisses est fréquemment modifié; il varie aujourd'hui de 
21/2 à 4 p. 0/o; ce dernier. taux est le plus général. 

Les versements ne sont productifs d'intérêt que lorsqu'ils ont atteint un chiffre 
déterminé· par chaque caisse t et qui varie de -t à ·10 francs. 

La même diversité existe pour le maximum des dépôts. Tandis que plusieurs 
caisses n'admettent pas au delà de 200 francs, d'autres ont fixé la limite du crédit 
à deux, trois et quatre mille francs; quelques caisses même n'ont fixé aucune 
limite. 

Il y a aussi absence d'uniformité pour l'époque à laquelle les intérêts com­ 
mencent à courir et cessent d'être bonifiés. 

Quelques caisses les comptent par trimestre plein; d'autres par semestre seule­ 
ment. Les unes ne payent pas l'intérêt et l'ajoutent au capital; d'autres n'ajoütent 
les intérêts au capital, que lorsqu'ils ne sont pas réclamés après un délai déterminé. 

5 
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Presque teutes les caisses exigent un avertissement préalable de trois à six mois 
pour le remboursement des dépôts, 1orsqû'ils s'élevént à un chiffre un peu eonsl- - 
dêrable, En t8~2. dernière année pour laquelle ·nous pcssédions des relevés plus 
ou moins complets, Jes-167 caisses dont on a reçu les comptes avaient réuni un 
capital de 60,568,759 francs, appartenant à 180,172 déposants, pour une popu~ 
lation de 2,400,000 âmes. 

Il est à remarquer que, depuis lors, non-seulement il a été créé un très-grand 
nombre de nouvelles sociétés, mais aussi que, d'après les documents historiques 
et statistiques auxquels nous renvoyons, toutes ont pris des développements 
constants et réguliers. 

Les résultats- obtenus en Suisse sont prodigieux, et dépassent ceux que l'on a 
constatés dans tous les autres pays. 

Le succès des caisses suisses doit être attribué, disent tous les auteurs, aux 
grands avantages du système adopté; nous allons succinctement les énumérer. 
Les nombreux administrateurs et sociétaires ont , plus que partout ailleurs, pu 

se rapprocher du peuple; ils ont trouvé d'ul iles auxiliaires dans le clergé, dans les 
instituteurs, dans les fonctionnaires publics. On peut dire qu'en Suisse ce sont les 
riches qui donnent l'exemple, mais que ce sont surtout les pauvres qui alimentent 
les institutions d'épargne. 
. La création d'un grand nombre de succursales, s'adressant à toutes les classes 
et à tous les âges, ne ~égligeant ni Je riche ni le pauvre, ni l'enfance ni la vieillesse, 
contribue beaucoup au développement de ces institutions. 

C'est principalement à l'adolescence et à l'enfance qu'on s'adresse de préférence; 
on tente tous les moyens pour lui inculquer, dès l'école, par une pratique constante, 
l'habitude d'économiser centime par centime; et, dans tontes les classes, on a vu de 
plus en pins se généraliser l'usage de déposer à la caisse d'épargne les étrennes , 
cadeaux, ete., faits aux enfants. 

• Les caisses suisses prospèrent depuis cinquante ans, sans causer le moindre 
embarras au Gouvernement, sans faillite marquante, et sans avoir amené, pendant 
les désastres politiques les plus graves, ces paniques dont on a vu ailleurs des exem­ 
ples au milieu même de la paix la plus profonde. Les cas de faillites de caisses 
deviennent de plus en plus rares, et on n'en cite aucune qui soit d'une date 
récente. 

L'intérêt que payent les caisses d'épargne de )a Suisse, est à peu près égal au 
taux des placements les plus solides dans chaque localité; avantage sérieux pour 
tout le monde. 

Mais, à côté de ces avantages, se trouvent également des inconvénients. 
Les caisses, faiblement dotées, restreintes dans un cercle étroit avec des clients 

qui sont généralement peu riches, el des placements difficiles et peu lucratifs, 
doivent, pour se maintenir, imposer des charges assez lourdes à leurs déposants. 

De là. il résulte : 
1 ° Que le chiffre du minimum des dépôts est généralement trop éJevé; 
2° Que l'époque à laquelle l'argent déposé devient productif d'intérêt, est trop 

éloignée; 
5° Que les retraits sont trop longtemps ajournés; 
4° Que la garantie serait insuffisante, en cas d'une véritable crise; les déposants 

supporteraient probablement alors des pertes considérables. 
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Le ·système amène encore nécessairement avec lui· un défaut de publicité et de 
renseignements statistiq'ües. 

L'intérêt payé·est fréquemment tropminime, quoique l'on considère dans ce pays 
la question de l'intérêt comme tout à fait secondaire. ' 
Il ya excès de caisses dans quelques cantons; il y en a trop peu dans d'autres, et 

absence totale pour deux cantons. 
Dans plusieurs cantons, on n'attire pas assez les petits capitaux. 
Onne reçoltpas assez fréquemment les versements. 
Le maximum des dépôts; pour plusieurs caisses, est trop minime. 
Les fonds de réserve sont généralement insuffisants pour la destination qu'on 

leur assigne. 
Finalement, il y a, en général, absence de tout contrôle d'une autorité supé­ 

rieure, quant à la_ gestion et à la comptabilité. 

CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. 

L'Allemagne semble, avec plus de raisons que la-Suisse et l'Angleterre, avoir le 
droit de revendiquer le mérite d'avoir établi les premières caisses d'épargne, à 
Hambourg en t 778, à Oldenbourg en i 786 el à Kiel en i 796; à Altona et Got­ 
tingue 'en t80L . 

Mais, en réalité, c'est depuis i8i7 seulement que l'établissement des caisses d'é­ 
pargne acquit dans ce pays quelque .développement, et en i857 l'Allemagne pro­ 
prement dite comptait déjà trois cents de ces institutions. 

Dans un pays composé de trente-cinq États confédérés, ayant chacun sa légis­ 
lation complétement indépendante et sans autre lien que le lien politique, on ne 
saurait guère indiquer de caractères gènêraux qui distinguent les caisses d'épargne 
de ce pays des institutions analogues des autres contrées, si ce n'est peut-être 
l'excès de formalités, au moins gênantes, qui détournent le public et découragent 
la clientèle des caisses d'épargne. 

En Allemagne, un grand nombre de caisses d'épargne accordent des primes aux 
petits déposants. Celles d'Aix-la-Chapelle et de Weimar se distinguent surtout sous 
ce rapport.· 

Un autre système d'encouragement pour l'épargne, qu'on ne trouve, pensons­ 
nous, qu'en Allemagne et en Hollande, ·ce sont les_institutions d'économie, qui re­ 
cueil_l,fnt à domicile la quote-part de chaque participant qui s'est engagé à faire 
hebdomadairement un versement, dont lui-même a fixé le chiffre. Ces institutions 
fonctionnent généralement comme annexes des caisses d'épargne, qui centralisent et 
font valoir les économies ainsi réunies. 

Vienne, Francfort, Brême, Stuttgard, Carlsruhe etc., possèdent de pareilles 
institutions. 

On peut dire qu'en Allemagne tous les systèmes de caisses d'épargne sont en vi­ 
gueur. 

A Oldenbourg, à Stuttgard , à Dessau, et dans quelques autres petits Etats, le 
Gouvernement intervient directement dans l'administration et garantit les dépôts. 

La Bavière a adopté, à peu de chose près, Je système anglais. 
En Prusse, les caisses communales et celles des c,ercles sont seules soumises 

à une législation générale, tandis que les caisses particulières sont libres et régies 
6 
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pârileùi'S stillut~, dtmt fautonw n'8 à se ;préoccuper .que si ces sociétés ·s'établissent 
sous la fonne anonyme. - · 

,En :Saxe;,: :un;e-loo ieiiéralè ordcriuitFque ;les ·capitau:X des -eaisses ·d'épargneireçoi­ 
verit la même destination.que s'il s'agissait de biens .dè mijteiJrs. · 

· .IDn 1Ha1iovre, :le <Gouvèrn·er:nent,, en npprouva:nt 'les :statuts., prescrit des règles qui 
doiventêtre suivies, alors même qu'elles seraient 0011traiire1 ttux lois e:mstanles. 

Dans le plus grlltl'd ·n0mbre des a:u#es vays., le Oeuvernemeut ,n'!in1enient ·point, 
ou se borne à envisager ces étabfü1sement-s ;suivant '.lenr113tme~ eemme tonteautre 

. institution commerciale, -mi oomme neute aa.tre soeiêté p:irtièolière. 
ll ieo ·ést ,résulté ,;qo\on grand nombre .dè ·caisses· •ont été Sondées ipar :la .spèeala­ 

tion partiéulière. Par suite, il est impossible de donner un relevé complet-des rénl• 
tats 1ol1t-ent1s ~ -et même 1,findiquer 1le roomb11e des -caisses existantes. 

De là encore, des formes et des .r'.ègles :tdus vailiées -et 1plus ,contradictoires qu'en 
Suisse. 

.On passera successivement -en rev,ue·:les faits .pr.o,p11es à chaque État de la Con­ 
fédération, pour qu'on puisse en apprécier la portée. 

1, AU'Tltlè'IIE (1), 

Bien qu'existant en Autriche depuis 1819, l'institution des caisses d'épargne y 
a êtê ~livr'éê, :pou-r 'ainsi ·Bire~ \ ·elleJfu~me, jusqu'en lf8'44. Jusque-il1à, 'leîGooverne­ 
men t ·ntavai't ·consiH'éré e't lraité ees ·caissès ,qt're-cnmme tons 4es :aatl'es êtlilil-iss·ements 
fondés par la spéculation 'ou ,par fa 'bienfaîsatrœ etil'a philantbTopie. ,li 'slétâit ifrorné 

·(IlfJ ·avril i84l•) à exempter :élu ·ltroil àe timbre1les Iivrets ~t ·les ·autr-es ·docnmelits, à 
'l'exceptlon deceux qui tiennent'lleu -de-lettree de gage. 

M-ais lorsque "le ·'Gou~ern-ement remarqua 'que -cette institution ;prenait --enfin 
·tl"assez grandes 'proporfiens, 'et -qr.i'il -eomprit 'quels 'iitnnenses services rllle est ap­ 
pélêe 'à:re'ndre à 'la socièté , 'il -s'en pr~occupa 1ilus aetivement. :11 ·ptilfüa ·êl'abm·ll, 
le 26 septembre 1844, un rèçlemen: général pour l~ëtdbïisseme,tt, 'l.,orgamsâlion et 
'là ;surve'illance ·des ·cai~Bes d}epargne. · 

:Aux 'termes ·de -ee ·r'èglement, ces -calsses sont 'autorisées ·et leurs statuts sont 
approuvés par l'empereur. 

. Le Gouvernement y 1fait ensuite 'un à'ppel 'tout ·spécià-1 'aux associations ·ile per­ 
sonnes hitmfa'i's'a'ntes J>'IJui' 'fonder de pareils ëtablissemerrts: 'mais il ·exrge qu'elles 
fournissent les garanties nécessaires 'pour' couvrir iles frais ·d'administration et 'les 
perles éventuelles, ·jusqu''à ·ce ·qu1ihi-it été formé -un 'fonds de ·rëserve suffisant. 

'(lüand ce sont 'les communesqui )érigent ·aes··càisses d'épargne, elles doivent 
stipuler la garantie formelle de la généralité -des 'habitants. 
Le minimum iles versements lloit 'être ·fixé ·aussi ,bas -que ·possible dans 'l'intérêt 

des classes pauvres. 
Un maxim·utn1l:loit'être·arrê'té·pourles·vers·ements-et·pmrr les dépôts, afln B'ex-. 

cl ure de la caisse les capitaux des personnes riches; mais le Gouvernement a ·}Jl'o- 

(1) Ce parngrapbe no concerne que l'~\utrièbc _proprement dite; à l'~gard dela Lomhardie , des 
autres provineeaItaliènnea qtii·font pariie deI'emplre, ainsl quc de IaDalmarie , voirlcpara­ 

·grophe rchrlifil · l'Italie. 
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mis de faire des coneessions à cet égard si- l'expêriënue vient à prëuvèr qu'il en 
résulte un inconvénient pour le public ou pour l'établissement lui-même .. 

Les statuts doivent stipüler les conditions de remboursëment et déterttiiiie1· une 
somme au-dessous de laquelle tout remboursement est immédiatement exigible. 

Le chiffre auquel les sommes versées deviennent productives d'intêrêts , doit être 
le plus bas possible. 
Le taux de rintérêt doit être fixé au-dessous du taux ordinaire de chaque loca­ 

lité, et de. manière à laisser tin excédant pour la formation d'un fonds de réserve. 
Pour les caisses qui admettent des dépôts élevés, le taux de l'intérêt duit dimi­ 

nuer en proportion de l'augmentation du chiffre des dépôts .. 
Les livrets, quoique en nom, sont remboursables au porteur, à moins que le­ 

déposant n'ait expressément demandé le contraire. 
Ils peuvent être cédés. · 
Tout livret qui; pendant quarante ans, reste sans mouvement, devient la ·pro- 

priété de la caisse. 
Les capitaux des caisses d'épargne doivent être placés: 
{ 
0 Sur· hypothèques; · 
2° En avances sur fonds publics d'Autriche et actions de la banque nationale­ 

li►Autriche; 
3° En prêts aux communes; . . 
4° En escompte de papiers et valeurs de l'État ou de lettres de change revêtues. 

de trois signatures connues ; 
5° En prêts à des-établissements publics et à ceux qui sont fçndês sur le principe­ 

de la mutualité. 
Des monts-de-piété peuvent être annexés aux caisses d'épargne. Toutefois, l'adrni­ 

nistration des deux établissements doit être distincte. 
La réunion à tout autre ètahlissement, pour en retirer des bénéfices, est 

interdite. · 
Les caisses d'épargne doivent semestriellement rendre public le résultat de leurs 

opérations. 
Chaque caisse doit être surveillée par un commissaire du Gouvernement. 
En transmettant ce règlèment aux diverses provinces allemandes .et slaves de la 

monarchie ( car il ne semble jamais avoir été envisagé comme strictement obliga­ 
toire pour l'Italie et la Hongrie), la chancellerie d'füat chargea les gouverneurs 
d'accorder dorénavant une attention toute particulière à ces inslitutions., et de veiller­ 
surtout à ce que les caisses existantes modifiassent, dans l'a nnée, fours statuts orga-­ 
niques, en les mettant en harmonie avec les dispositions décrétées. 
En 1850, le Gouvernement exempta les rentes payées par les caisses d'épargne 

du ,payement de tout impôt sur le resenu. 
En 1"855 d'abord, puis ·ensuite en f 855, Je Gouvemement arrêta des modales .de 

statuts pour les caisses d'épargne communales, comme UfüllicaLion des principes 
,posés dans le règlemeet ;général ·de 1.844. 

On y trouve que :le minimum des versements est flxê .à 2o kreutzers {fr. 1 06 es), 
et -que les versements ne doivent devenir productifs d'in:fiétê.t .que lorsqu'ils ont 
attei,nt le chiffre assez éle~.é de 1 f.J, florin ..( fr .. 5 20 ,es~ .• 

Le •.chiffre du maximum n'est pas déterminé. Il en -eet ide même pour celui du 
fonds de réserve, mais la eirculaiee qui aeœmpague ce modèle p,ropos.e d'arrêter 
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en général à 30 p. 0/o du total du passif, le chiffre auquel ce fonds devra s'élever, 
avant qu'on puisse en distraire une partie quelconque. 

La circulaire précitée fait ressortir que 'Jés divers gentes de· plaéément' ifidiqûés 
ne sont qu'ènoneiatifs, et qu'on peut en choisir d'autres selon les besoins et les 
usages locaux. · · 

· O~ ne calcule les intérêts que par mois pleins. 
Pour les versements de peu d'importance, on délivre de siinpl~s feuilles et non 

des livrets. 
Les différends entre les caisses et les déposants doivent être vidés par l'autorité 

administrative, sauf appel au ministre. 
Chaque administration doit être composée d'une commission centrale nombreuse, 

dans le sein de laquelle on choisit une· direction et un conseil de surveillance com­ 
posés d'un nombre plus restreint de membres. 
Toutes ces fonctions doivent être remplies gratuitement. 
Quoique ce modèle de statuts ne fût élaboré que pour les caisses d'épargne à 

-êriger par les communes, le Gouvernement recommanda l'adoption de ses princi­ 
pales dispositions par les caisses créées par des particuliers, auxquels il demandait 

. seulement un surcroît de garantie, ajoutant que les statuts de ces: associations 
seraient examinés séparément et en dehors des conditions arrêtées pour. les caisses 
d'épargne. 
Finalement, en i856 Je Gouvernement arrêta un modèle pour les comptes rendus 

et les renseignements statistiques à donner annuellement par les caisses d'épargne 
-de la monarchie c116ère. Mais quoique la circulaire porte la date du 22 septembre 
:1856, les renseignements officiels qu'on nous donne pour l'année :1857 sont mal­ 
heureusement peu conformes au modèle arrêté, et les données que nous y puisons 
sont incomplètes et probablement même assez inexactes. 

Malgré Je concours du Gouvernement, l'institution des caisses d'épargnes n'a 
fait que des progrès fort lents en Autriche; le nombre des caisses existantes dans 
tout l'empire ne s'élevait, en :1.842, qu'à 25; en 1852, on n'en comptait encore 
que 6-l, et en 1857, le nombre ne s'élevait qu'à i52, y compris 40 caisses qui ne 
fonctionnaient pas encore. . 

Dix-huit caisses nouvelles· devaient, en outre, être c;éées incessamment. 
Des 92 caisses en activité, 26 appartiennent à la Lombardo-Vénétie, au littoral 

de Trieste et à la Dalmatie. 
Les sommes réunies dans tout l'empire, à la fin de 1857, s'élevaient à 

127,540,t0I florins de convention, soit au. delà de 55i millions de francs, ce qui 
donne, pour une population de 40 millions d'habitants, fr. 8 40 es à peu près par tête. 

Les provinces italiennes entrant dans le chiffre de 551 millions de dépôts, pour 
près de 66,500,000 francs, il en résulte que le chiffre des économies recueillies dans 
ces provinces forme le cinquième des économies recueillies dans Je reste de l'empire, 
alors que sous le rapport de la population elles en forment à peine un septième. 

C'est la capitale de l'empire qui a pris l'initiative de l'établissement des caisses 
d'épargne. Grâce au dévouement de quelques personnes charitables qui s'accociè­ 
rent , on parvint à fonder à Vienne, en i8i9, avec l'approbation de l'autorité pro­ 
vinciale, une caisse d'épargne dotée d'un capital de près de 500,000 florins de 
convention, soit 780,000 francs, et qui prit le nom de Première caisse d' épat•gne de 
l'Autriche. Son but, est-il dit dans les statuts, est de recueillir les épargnes des 
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ouvriers, des domestiques, ete., et de les mettre ainsi à même de se former un petit 
capital pour les mauvais jours. • 

Ce sont lès statuts de cette caisse ·qui semblent avoir servi de point de départ 
poue l'élaboration du règlement général de 1844 et du modèle de statuts arrëtê 
en 1855. 

Aussi l'on y trouve des dispositions à peu près identiques, quoique les statuts-­ 
de la caisse de Vienne n'aient pas été revisês depuis 1812. 

Aucun déposant ne peut verser au delà de fr. 2,500 la première année, el au 
delà de fr. t ,250 les années subséquentes, sans une autorisation spéciale. 

L'intérêt, d'après les anciens statuts, est de 4 p. 0/o, et ne se compte que par 
trimestre. 

La caisse a le droit d'acheter d'office un titre dë rente de 5 p. 010, pour le compte 
des déposants dont le crédit est assez élevé pour faire cet achat; mais elle se garde 
bien de faire usage de ce droit. 

Les sommes inférieures à 1.00 florins sont remboursées à la première demande; 
celles de t 00 à 500 florins, un mois après la demande; celles de 500 à i ,000 florins 
deux mois après la demande; et pour les sommes dépassant ce chiffre, il faut un 
avis préalable de trois mois. 

Mais pour obvier aux inconvénients qui résultent de ces délais, on a annexé à 
cette caisse d'épargne une caisse d'escompte, où les. déposants peuvent escompter 
leurs livrets à raison de 5 p. 0to. 

Les capitaux sont, en partie, placés sur hypothèques. 
La caisse fait également des avances sur actions et obligations de l'État et de la 

Banque; elle place surtout une forte somme en escompte, 
Cette caisse avait déjà en dépôt, en 1856, près de 58 millions de francs, appar­ 

tenant à 65,92t déposants, et au trr janvier ·1849, en pleine crise politique, i00,254 
déposants et 60,900,000 francs, donnant une moyenne de 554 francs par livret. 

A la fin de l'année 1850, la caisse de Vienne avait 125,500 déposants et 
76,452,000 francs de dépôt, 

Au 50 juin i.858, elle devait 85,4{8,000 Irancs ù 165,458 déposants, ce qui 
donne une moyenne de 525 francs par livret. 

Elle avait à la même date un fonds de réserve de 9J75,000 francs. 
Les capitaux étaient placés de la manière suivante : 

Sur rentes ou cédules hypothécaires . . . . . . . . . fr. 47,762,000 
Escompte . . . . . . . • . . . . . . . . • . 2a,050,000 
En annces sur fonds publics . . • . . . . • . . . . 895,000 
La réserve était placée en fonds publics et en actions de la Banque de Vienne. 

D'après ce que nous avons appris, le conseil d'administration de 'la caisse 
d'épargne de Vienne est depuis longtemps en instance pour obtenir la révision des 
statuts en vigueur, auxquels d'ailleurs on ne se conforme plus depuis la création, à 
Vienne, de divers établissements financiers, tels que le crédit mobilier, la caisse 
d'escompte, etc., qui, dit-on, font aux caisses d'épargne une rude concurrente en 
accordant un intérêt de 41/2 p. 0/o et même de 5 p. 0/o, alors que la caisse d'épargne 
devrait, d'après les statuts, n'al1ouer que 4 p. 0to. 

Les autres caisses d'épargne existant dnns les provinces allemandes, celles de la 
Bohême, de la Croatie, etc., ont adopté à peu de chose près les mêmes règlements. 
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· Eu 1857, les provinces allemandes possédaient dix-huit caisses d'épargne en 
aetivitè, dont sept potir la Basse-èutrlehe, quatre pour la Haute-éutriehe, une 

. pour la provinêe ~e Salzbourg, deux pour la province de Styrie, deux pour la }fo. 
ravie , une poüda Camiole, et .une pour la Carinthie. 

Ces dix-huit caisses avaient rêuni un capital de 49,695,748 florins de conven­ 
tion, soit 1!8,688,000 francs (dont 75,400,000 francs pour la ceissed'épargue de 
Vienne seule', ce qui, pour une population de 7 millions d'âmes, donne fr. 18 50 es 
par habitant. · 

Le Tyrol comptait huit caisses en activité, qui n'avaient en dépôt que -1 ,584,9·15 
florins , soit 4,120,990 francs, pour une population de 725,000 habitants; donc 
fr. 4 45 c1 par tête seulement. 

La . Bohême ne comptait qué cinq caisses qui ont donné des renseignements 
1lour -1857; quatre autres ont cependant fonctionné depuis 1858, et trois sont en 
instance pour faire approuver leurs statuts. 

La principale de ces caisses est celle de Prague, qui porte aussi le titre de Caisse 
d'épœrgiie de la .Bohême; elle date de ·1822 ou 1823. · 

Celle caisse avait, en i85f>, réuni à peine 10 millions de florins. Complètement 
rêorgànisêe en 1846, d'après les principes du règlement général de 1844, elle a 
prospéré depuis d'une manière extraordinaire, et, en 1857, elle possédait plus de 
56 millions de francs de dépôts. D'après un de ses derniers rapports, l'administra­ 
tion a admis en principe d'attirer les petits capitaux, mais de ne rien foire non plus 
pour repousser les capitaux consîdérahles, du moment que leurs propriétaires se 
contentent d'un intérêt minime. 

Ses statuts sont, en ce moment, soumis à une nouvelle révision. On · n'y re­ 
marque comme dignes d'attention, ·que les points suivants: 
Le fonds de réserve ne peut être inférieur à 20 p. 0/o du total des dêpôts, et alors 

encore 5 p. 0/o au moins des bénéfices annuels doivent lui être consacrés. 
Jl n'y a pas de minimum pour les versements , mais ceux-ci ne portent intérêt 

<1ue lorsque les dépôts atteignent le chiffre de 1 ¼ florin ( fr. 5 25 <f). . 
Les livrets qui s'élèvent à 2,000 florins reçoivent t p. 0/o d'intérêt de moins que 

ceux d'un chiffre inférieur à cette somme. 
Quand un livret comporte pins de 5,000 florins ( -t 5,000 francs), l'excédant est 

remboursé ou cesse d'être productif d'intérêt, tandis que les·5,000 florins restants 
continuent à produire 5 p. 0/o. 

Les remboursements ·se font après un avis préalable de trois jours pour les sommes 
inférieures à 500 florins, et après six semaines pour les sommes supérieures. 

Les capitaux sont, comme à Vienne, placés de préférence sur hypothèques, sur 
dépôt de titres ou en escompte. 

Cependant, d'après les derniers renseignements statistiques, sur les 22 millions 
<le florins réunis alors, moitis de 500,000 étaient seulement placés sur hypothèques, 
en 1.857. Comme, d'un autre côté, l'administration déclare ne pas considérer les 
fonds publics comme un mode de placement des plus convenables, on doit supposer 
<1ne les escomptes et les avances sur dépôts de valeurs sont le genre de placement 
auquel cette caisse a principalement recours. 

L'administra lion de la caisse est aussi, comme à Vienne, composée d'un grand 
conseil, d'un petit conseil, d'une direction et d'un conseil de censeurs. 

Les quatre autres caisses de la Bohême n'avaient réuni ensemble, en 1857, qu'un 
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peu plüs de t, t 00,000 florins {2,860,000 francs), soit un vingtième de ce qui avait 
été vei•$~ à•J~ caisse de Prsgue.. .. •. 

Il faut nècessairemëüt en condure que icomme celle de Viënne, la caisse de 
Prague ·étend ëtî réalité son action sur la plus grande partie du pays et absorbe 
la plus grande, somme ;de ses économies. 

La Bohême ayant une populâtion de 4,800,000 âmes, la moyenne des épargnes 
est de. fr. t2 40 c' par habitant, 

La Galicie ne· (Hlsséd3il que la caisse de Lemberg, qui- avait réuni 3;235,000 
florins; soit 8,4i 0,000 francs; somme .. considêrable pour une population de 60,000 
habitanis (·140 francs par habitant) et pour une localité qui n'est rien moins que 
riche. Une pareille économie serait encore considérable si elle avait été recueillie pa1· 
Ja province entière, qui ne compie guère plus de 200,000 habitants, généralement 
peu aisés .. 
La Hongrie proprement. dite, avec les. pays slaves, c'est-à-dire, la Yoïvodie , la 

Transylvanie et la Croatie, comptait trente-trois caisses en activité; sept autres 
avaient été autorisées. 

Les caisses de la Hongrie ne sont pas régies par le règlement de 1844. 
Ellessont toutes fondées d'après les principes adoptés par la principale d'entre 

elles, celle de-Bode (Ofen). Fondée en 1846, ses statuts n'ont 'été révisés, en 1858, 
c1ue dans le butde les mettre en harmonie avec la nouvelle monnaie autrichienne. 
Cette caisse a etê créée par une société d'actionnaires. au capital de 100~000 florins, 
nouvelle monnaie, divisé en i,000 actions de rno florins, dont la moitié a été versée 
en espèces; l'autre miitié ile le sera qu'au fur et à mesure dés besoins de la caisse. 

Les 'actionnaires touchent 2i3 des bénéfices à titre de dividende; le tiers restant 
doit servir à former un fonds de réserve. Lorsque ce fonds aura atteint la moitié 
<lu capital d~ garantie, il doit être remboursé aux actionnaires 50 p. 0/o des actions, 
et l'intégralité de celles-ci lorsque la réserve dépassera 100,000 florins. Alors, 
1/a··seulement des bénéfices sera mis en réserve, et l'autre sixième sera destiné à 
donner des primes aux déposants de la classe ouvrière; tandis que les actionnaires 
continueront à Loucher les 2/-;, restants des bénéfices, quoique l'intégralité de leurs 
actions leur aura été remboursée. 
· Cette société d'actionnaires a obtenu en outre le droit d'accepter des donations 
et des legs. 

La durée de la société est illimitée. Elle ne peul être dissoute que lorsque les 
deux tiers des membres l'auront décidé de commun accord avec le Gouvernement. 

Le minimum d'un versement est de¼, de florin, mais les dépôts ne deviennent 
productifs d'intèrêt que lorsqu'ils s'élèvent à 1- florin (fr. 2 40 c'); l'intérêt est 
calculé par 15 jours pleins et par sommes rondes en florins, _en négligeant les 
fractions. Il est liquidé pal' semestre. Le maximum. d'un dèpôt est fixé à 2,000 
florins, mais l'administration se réserve le droit d'admettre des sommes dépassant 
ce chiffre en bonifiant un taux d'intérêt inférieur, ce dont il doit être fait expres­ 
sément mention au livret. 

Cette caisse accorde aujourd'hui 4 p. 0/o d'intérêt aux dépôts inférieurs à 2,000 
florins. 

Les remboursements de sommes inférieures à 50 florins (120 francs), se font à la 
première demande; pour· les sommes supérieures, on exige un avertissement prèa­ 
lable qui varie de 5 jours à deux mois, selon l'importance de la somme à rembourser. 

7 
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Les livrets' quoiqueen nom', sôbt ,rern·bolir~~hiês au porteur. ·_ . . .. 
Les capitaux sont principalement · placés en. ava'ricètf sûr fdirds lfübtibs~: obligâti6tù, 

des provinces et des sèigneii"rs et actions indùstriéllès; en èscbfriptes de traites' et 
eR'ets de commercé; enfin, en prêts hypothêéàires ·et en avancés'aux comtritfoès. 

Il est êgàlement permis d'acheter des fonds publics, dest>bîlgafüfos êt:lettres-de 
sage, mais il. est strictement interdit de faire la rtùfüulre opéèaiionaléatoire. 

Toutes les opérations, qui sont surveillées par un .éommissaire duGcuvernèment , 
sont dirigées par une 'assembiêe générale' des actionnaires, un grand conseil com­ 
posé de 52 membres, un petit conseil de 14 personnes choisies dans legrandcon­ 
seil, et une direction. · 

Le conseil exécutif ou petit conseil se divise e~ quatre sections, dont chacune, 
à tour de rôle, prend· mensuellement l'administration. 

Le directeur, et en son absence son substituant ( appelé curateur), préside tous 
les conseils, et est surtout chargé de veiller à l'exécution des statuts et des décisions 
du conseil. 

Un membre du conseil est en outre; et à tour de rôle, dèlégué comme commis­ 
saire du joui',.afin d'être en permanence au siège de l'administration, 

Cette caisse porte le titre officiel de Budai takarék pénita1·. Èile avait réuni, au 
51 décembre t857, 5,4!4,000 florins de convention, soit 8,876;000 francs. . 

La caisse de Pesth l'emporte beaucoup en importance sur celle de Bude , puis­ 
qu'à la même époque, elle avait en dépôt au delà du double 'de cette somme 
(6,487,000 florins). _ . • 

Les cinq autres caisses de. ce comité n'avaient pas réuni ensemble moins de 2 
millions de florins. · · 

Les sept caisses du comitat de Presbourg ne possédaient que 5,555,000floriils, et 
les sept caisses du comitat d'Oedenbourg possédaient à peu de chose près le même 
chiffre de dépôts. 
Finalement les douze autres caisses de la Hongrie, de la Croatie, de l'Esclavonie , 

de la Voïvodie, de la Servie, du Banat et de la Transylvanie, avaient réuni 
5,676,000 florins, soit i.4,758,000 francs de dépôts. Le chiffre total des économies 
recueillies par les 53 caisses de Hongrie et des pays Slaves s'élevant à 55,i85,028 
francs, et la population étant de 14,500,000 habitants, la moyenne est de 5 fr. 70 es . 
par habitant. 

Ainsi, si l'on ne fait pas entrer en ligne de compte les caisses d'épargne de la 
Lombardie, de la Vénétie, du littoral 'et de la Dalmatie, le vaste empire d'Aùteiehe 
ne comptait en 18!}7, que 66 caisses en activité, nombre certes fort restreint pour 
une population ,de 54 millions d'habitants. 

La diversité des nationalités et l'inaction trop prolongée du Gouvernemènt, sont 
probablement cause, en grande partie, de ce défaut de succès. 

L'Autriche et la Prusse possèdent chacune deux provinces habitées par des peu­ 
ples ayant la même origine I c'est-à-dire la Silésie et une partie de l'ancien royaume 
de Pologne. 

La Silésie autrichienue, qui compte une population de 480,000 habitants, ne 
possède pas· une seule caisse d'épargne. 

La Silésie prussienne, par contre, avec une population de 5,200,000 âmes, est 
dotée de 65 caisses d'épargne, qui ont réuni it,692,628 francs de dépôts, soit 
fr. 6 70 c' par habitant. 
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En Autriche, la Galicie et la province de Ctacovie, avec une population· de 
5,056,000 habitants, ne-possëdent qu'uneseule caisse d'épargne, ayant, il est vtai, 
recueilll la somme de 8,4·10,000:frarics, soit fr. { 40·e- par hàfütani. 

La province prussienne de Posnanie, intérieure à la Galicie, quant au chiffre 
relatif des dépôts, lui est cependant supérieure quantau nombre des caisses, car 
pour une population de t ;400,000 habitants , elle possède dix caisses d'épargne, 
mais seulement {.515,903 francs de dépôts, soit ·à peu près 90 ·centinies'par 
habitant. 

En comparant le nombre des caisses de l'Autriche et les résultats qu'elles ont 
obtenus, avec ceux des caisses prussiennes, nous trouvons que, pour une popu­ 
lation de 40 millions d'habitants, tout l'empire d'Autriche ne possède que 92 caisses 
d'épargne avec un chiffre total de dépôts de 55t millions de francs, dont près de 
dé 661/2 millions pour les 26 caisses italiennes, ce qui donne une caisse d'épargne 
pour 432,608 habitants , comme on l'a dit, et fr. 8 40 cf par habitant; tandis 
que la Prusse compte, pour une population de f 7-1/2 millions d'habitants, 405 
caisses d'épargne, qui ont reçu HS3,8~5.000 francs de dépôts, ce qui fait one caisse 
pour 43,254 habitants, et fr. 8 78 es par tête. C'est donc, en ce qui concerne le 
nombre des caisses, une différence de 90 p. 0/o en faveur de la Prusse, mais seule­ 
ment une diftërence · de 58 centimes, que chaque Jmbitant de la Prusse écono­ 
mise· de plus que chaque habitant de l' Aut1·iche. 

Si l'on compare les résultats obtenus en Prusse, exclusivement avec ceux qui 
sont constatés pour les, provinces autrichiennes dépendant de la Cori fédération, non 
compris le littoral de l'Adriatique, nous trouvons dans ces dernières 55 caisses 
d'épargne, avec 7f millions de florins pour 14 millions d'habitants, soit une caisse 
<l'épargne pour 42i,000 habitants, et une économie individuelle de fr. ·-15 20 c• par 
habitant, ce qui donne à la Prusse une supériorité de 90 p. 0/o pour le nombre des 
caisses d'épargne, mais une infériorité de 50 p. 0/o pour le chiffre des 'èpnrgnes 
individuelles. 

Les succès obtenus par quelques caisses, entre autres par celles de Vienne, Lintz, 
Prague, Lemberg et Milan, prouvent que ce ne sont pas les déposants qui font 
défaut aux caisses d'épargne, mais bien qne celles-ci font défaut aux déposants; et 
il est hors de doute que si ces institutions étaient plus répandues dans l'empire, 
J'Aulriche occuperait uu rang distingué dans l'histoire des caisses d'épargne. 

Le Gouvernement a laissé la plus grande latitude tant aux particuliers qu'aux 
administrations publiques, en tout cc qui concerne l'érection et l'administration d'e 
ces établissements, cl l'on peut dire que dans aucun autre pays les caisses d'épargne 
ne sont plus libres qu'en Autriche, tout en jouissant des mêmes avantages et privi­ 
léges cloôt quelques autres Gouvernements ont gratifié ces institutions. 

On trouve cil outre une garantie complète des dépôts imposée à toute caisse; un 
taux d'intérêt généralement élevé; un mode très-variê de placement des capitaux; 
la publicité obligatoire des opérations et l'organisation administrative composée 
de conseils nombreux, choisis parmi l'élite des habitants; avantages qui ont con­ 
tribué singulièrement, comme nous l'avons vu, au succès de ces êtablissements , 
par l'action d'un patronage qui s'étend· à toutes les classes de la société. 

Ce qui est d'ailleurs de nature a foire considérer ce système comme pratiquement 
bon, c'est )'épreuve décisive à laquelle ont été soumises les caisses d'épargne 
autriehiennes. 

8 
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·Nulle part les événements de t8i\8 ne produisirent autant' de maux qu'en 
A:titriche, maux dontse ressentent encore aujourd'hui l'i:tat, la banque nationale 
et le pàys entiei•; 01-, ces événements, si désastreux polir les caisses d;épargne des 
autres pays, ne renversèrent aucune de celles de rempi!e; ils ébranlèrent à peine 
celles de Vienne et de i\lilan. Lorsque tout tombait autour d'elles, elies restaient 
debout; lorsque Je Gouvernement, lés banques, le commerce, ne trouvaient de 
crédit nulle part , les caisses d'épargne continuaient à recevoir des dépôts; lorsque 
partout ailleurs les payements étaient suspendus, ces établissements purent rem­ 
bourser des sommes ênermes , celle de Vienne seule restitua près de 60 millions 
de francs, sans difficulté el sans imposer de sacrifice à personne. 
Les principes qui ont servi de base à l'établissement des caisses d'épargne de 

la Hongrie, semblent seuls donner lieu à des critiques sérieuses. 
Dans ce pays, 011 l'a vu, les actionnaires qui garantissent, il est vrai, quoique 

d'une manière bien imparfaite, le remboursement des dépôts, absorbent les deux 
tiers des bénéfices, alors même que le troisième tiers a déjà servi à rembourser inté­ 
gralement les capitaux fournis par eux; bien plus, ces sociétés sont en outre assi­ 
milées aux personnes civiles, et elles ont le droit de recevoir des legset des donations, 
tout comme si c'étaient de vêritables établissements d'utilité publique, et comme si 
le produit de ces donations devait tourner au profit exclusif de la caisse d'épargne 
et des déposants, et non au profit des actionnaires administrateurs. 

'il. PRUSSE. 

De même qu'en France, c'est en :t.818 que la Prusse fut dotée de sa premlëre 
caisse d'épargne, établie il Berlin sous la garantie de la ville. 

Cet exemple ne fut d'abord suivi que dans bien peu de localités, car, à la fin de 
t820, il n'existait pour le royaume entier que cinq caisses d'épargne. De {821 à 
1857, cc nombre n'augmenta en moyenne que de 4 ou 5 par an; ce n'est qu'à dater 
de {858 que nous remarquons un accroissement réellement sensible. 

A cette époque aussi, le Gouvernement sembla se prêoœuper pour la première 
fois de ces institutions, car ce fut le t 2 décembre de la même année que fut édictée 
une véritable loi sous le titre de 1·èglement général pour l'organisation des caisses 
d'épargne communales. 

Celle loi fut suivie de plusieurs ordonnances et règlements, notamment de 
l'ordre de cabinet du 8 mars i84-7, qui exemple du droit de timbre les Jivrets et 
quittances des caisses d'épargne ayant pour objet des dépôts de 50 thalers et 
plus, et le règlement du 24 juillet t854, relatif aux caisses d'épargne des cercles. 

Quant aux caisses d'épargne établies pat· des particuliers ou des sociétés parti­ 
culières, elles ne sont soumises à aucune loi; mais celles qui sont fondées par une 
société anonyme n'ont d'existence qu'avec l'autorisation royale. Rien cependant ne 
semble s'opposer à ce que des sociétés créées sous une forme approchant beaucoup 
de la forme de nos, sociétés en commandite, fondent, sans aucun contrôle quel­ 
conque, des caisses d'épargne dans les provinces oü l'ancienne législation prus­ 
sienne (Allgemeines land-reclu) est en vigueur. 

Le règlement précité de 1838 commence par constater que , l'expérience a 
" prouvé que les caisses d'épargne sont des institutions éminemment utiles, et 
,, qu'elles continuent à prendre un développement toujours plus considérable; que 
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» . leur organisation a donp~ lieu ,à des observations sérieuses, qui exigent. une 
» s,olut~or légale; que~ poür ;ubyier aux difficultés et accorder en même temps la 
» sécurité nécessaire aux déposants qui y versent lem· argent et aux communes 
» ·qui les établissent, de même que pour prévenir les abus, un règlement gênêral 
» était nécessaire. » . . . . 

U arrête .. ensuite qu'aucune .eaisse d'épargne communale ne peut être créée sans 
l' approba tioh · du conseil, communal-et du chef-président de la province. 

Le conseil communal doit stipuler expressément la garantie de la généralité de 
la commune. 

Le Go°Ûvern~meilt tranehe en dernier ressort tous les conflits. 
Le Gouvernement doit accorder l'autorisation à toute commune qui présente des 

propositions convenables, et dont la position financière est de nature· à offrir une 
garantie suffisante auxdêposanrs. · . 

Il doit. cependant veiJler à ce que les finances communales ne puissent· pas être 
compromises sérieusement 'par cette institution, qui doit être organisée de manière 
à répondre aux besoins des classes pauvres. 

Les capitaux" peuvent être placés sur hypothèques, en fonds publics nationaux, 
en lettres de gage_ ou de toute autre manière sûre, dit Je règlement, tels que prêts 

· aux communes elles-mêmes, pour l'amortissement de leurs dettes, ou en prêts aux 
monts-de-piété; mais pour ces deux derniers genres de placement, seulement après 
une autorisation spéciale du gouvernement provincial, qui ne peut l'accorder que • 
pour autant que la commune offre. des garanties évidentes et qu'elle puisse faire 
face au payement des intérêts et à l'amortissement déterminé. 

Les fonds des caisses d'épargne ne peuvent être conf on dus avec ceux de la 
commune; il en est de même pour tous les titres et rentes. 

L'excédant des bénéfices perçus est destiné à former un fonds de réserve. 
La commune peut, avec l'autorisation du chef-président, consacrer à des objets 

d'utilité publique la partie <le. la réserve qui semblerait superflue pour garantir 
suffisamment la caisse. 

Elle peut, avec la même autorisation, faire des emprunts à la caisse. 
L'intérêt à bonifier aux déposants doit être fixé de manière que les revenus 

de la caisse garantissent le payement de cet intérêt. couvrent les frais et suffisent 
à former le fonds de réserve. 

Un délai doit être déterminé pour les retraits; mais les petites sommes, celles 
qui sont nécessaires pour faire face à des besoins urgents, doivent être. immédiate­ 
ment rernboursables ; pour les sommes plus fortes, les délais seront proportionnés 
au chiffre des remboursements demandés. 

· Le minimum des versements doit être établi à un taux très-faible. 
Les dépôts doivent devenir productifs dès qu'ils atteignent un minimum, fixé 

nu chiffre le plus bas possible. 
Les communes sont libres d'adopter un mqximum pour les versements et les 

dépôts. Le chef-président a le droit de modifier les dispositions prises à cet égard. 
On peut stipuler que certains dépôts ne seront remboursables qu'en obligations ou 
en titres de rente; mais, dans tous les cas, les statuts doivent fixer un mi1limum 
au-dessous duquel tout remboursement doit se faire exclusivement en écus. 

JI est permis, pour les sommes supérieures, de stipuler l'acquisition d'office, 
pour compté et aux risques du déposant, de titres de rente, mais le gouvernement 
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provincièl.'doit:veiiler suriôüfà eeque cette' dispo~iüôn ·ne tlevlennepasun moyen 
de s'é61rter:;dû vèritable but des caisses d'êpargn'e,, qui· est d'encbûrâger la classe 
pauvre à I' éconàtn ie, · · :. 

Les livrets sont au ·portêur efbnt" ûn··nûfuéro d'ordre continu; ë<>°rrespondant aux 
livres de la caisse et indiquant le nom du déposant. 
Les intérêts cessent de courir sur les I dépôts qui sont restés trente ans sans 

mouvement. 
Tout changement fait aux statuts doit être· publié. 
Le maintien des dépôts est considéré comme une adhésion aux changements 

introduits. . 
La surveillance de 'l'Etat sur lès caisses d'épargne est là même que celle qu'il 

exerce sur les établissements communaux. · 
Les statuts des caisses d'épargne érigées par les cercles, les cantons ou les assem­ 

blées provinciales, doivent être soumis à l'approbation royale, et établis d'après 
les mêmes principes que ceux 'des caisses communales. · 

On voit que ce règlement laisse une grande libertèd'action aux caisses d'épargne. 
Le Gouvernement s'est borné à arrêter <les principes généraux, qui ont été con­ 

firmés par les modifications 'dêcrétêes postèrieùrernent par quelques ordres de ca- 
. hinet et par des iùstruetiôns ministérielles, . 

. De là, cette grande variété que nous rencontrons dans les taux d'intérêt, les 
• ·minîmum et maximum des versements et des dépôts, les conditions de rambour­ 

sèment, le mode de- placement des capitaux, etc. 
· Et s'il est vrai que, pendant vingt ans, le Gouvernement a paru ne pas s'occuper 

de l'institution des caisses d'êpargne , il· est vrai aussi qu'à celte indifférence a suc­ 
cédé,' depuis 1838, une sollicitude toute particulière, et que depuis lors l'ftat et la 
Législature se sont vivement préoccupés du sort de ces établissements. 

Ainsi, le Gouvernement a contraint chaque province à créer une caisse de secours 
où les caisses d'épargne peuvent verser leurs capitaux disponibles. On leur paye 
non-seulement un intérêt fixe, mais elles entrent encore dans le partage des béné­ 
tlces de ces caisses au marc le franc des intérêts touchés. 

Nous avons sous les yeux deux rapports remarquables, faits en 185:l et 1852 ,~ 
par la commission de la -2111

c chambre, chargée d'examiner fa situation des insti­ 
tutions de crédit, et qui tous deux s'occupent d'une manière spéciale· des caisses 
d'épargne. 

Il résulte de ces documents que, de ·1818 à -1852, il a été établi 235 caisses 
d'épargne et 68 succursales. 

En 1859, le total des dépôts réunis ne s'élevait qu'à six millions de thalers, et-à 
la· fin de -1849, il avaitdéjà atteint seize millions et demi. 

De ces 255 caisses , trois étaient établies par des seigneurs, trente-cinq ·par des 
cercles et i 97 par des villes. 

Quatre~vingt-dix-neuf n'admettent que des versements faits par les habitants d'un 
district déterminé; 52 n'étendent leur clientèle qu'à la ville et à la banlieue; 55 sont 
ouvertes à tous les habitants du cercle, tandis que 17 reçoivent indistinctement les 
versements de tout déposant, et que 52 ni, stipulent rien à cet égard. 

Le mode de placement des capitaux est très-varié. Les fonds publics nationaux 
Je toute nature, les dettes communales· ou- des provinces, les obligations de la 
banque, tes prêts hypothécaires et sur gages, Ies prêts aux communes, les actions 
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et obligations des chemins de fer, les lettres de ehange ; les prêts ·à des partiëü­ 
Iiers, ete., offrent généralement aux capitaùx des caissèsd'ëpargne de la Prusse, un· 
placement facile et lucratif en dehors des caisses prevlnclales.: 

.Quelques caisses, en petit nombre, surtout dans les provinces rhénanes, se sont 
adjoint des monts-de-piêté, pour faire fructifier· Jeurs. capitaux. 

Le montant du fonds de réserve, tel qu'il est fixé par les statuts, varie de tOO 
à t00,000 thalers et de 1 à 20 p. 0/o du chiffre desdêpôts. 

L'excédant de ce fonds, jugé superflu, est Je plus généralement destiné soit à des 
actes de bienfaisance, soit à des travaux d'utilité publique, 

Le taux de l'intérêt bonifié aux déposants varie de 2 à 5 p .. 0/o; .le plus grand 
nombre de caisses payent 5 113 p. O/o; une seule.atteint le maximum de 5 p. 0/o. 
Plusieurs caisses accordent un taux d'intérêt inférieur pour les sommes dépas­ 

sant un f!l,a:timum variant entre 25 et -tOO thalers, 
Quelques caisses accordent exeeptionnellemenr, en faveur des classes ouvrières, 

un taux d'intérêt supérieur, et même des primes aux petits dépôts. 
Généralement, Je taux de l'intérêt est fixé par les statuts, mais un grand nombre 

de caisses se sont réservé le droit de le réduire suivant les circonstances. 
Le minimum des versements varie d'un gros à un thaler; le maximüm de 1.0 à 

tOO thalers. 
Pour les caisses qui ont admis un maximum de dépôts, il varie de 50 à t,000 

thalers, mais le plus grand nombre laisse volontiers dépasser le chiffre fixé. 
D'autres, par contre, n'acceptent plus aucun versement lorsque le maximum fixé 

est atteint. . 
Quelques statuts décrètent que toute somme dépassant un maximum déterminé, 

cessera d'être productive d'intérêt. 
La plupart des caisses n'ont fixé aucune limite aux dépôts; par contre, elles ont 

donné à l'administration le droit d'acheter, pour compte e.t aux risques des dépo­ 
sants, des titres de rente, lorsque les dépôts atteignent un certain chiffre. 

Quelques caisses ne remboursent, à la première demande, que des sommes de 
2 thalers; d'autres jusqu'à tOO thalers. 

Des délais, variant de trois jours à neuf mois, sont généralement fixés pour les 
retraits de quelque importance. 

Uo petit nombre de caisses se sont prévalues dans leurs statuts du droit de rem­ 
bourser quelques catégories de déposants en Litres et obligations, au lieu de 
numéraire. 
Finalement, quelques caisses (notamment dans la province de Brandebourg) ont 

stipuléque les remboursements seraient suspendus, si la Prusse se trouvait en état 
de guerre, et ne seraient repris que six mois après la conclusion de la paix. 

Quoique cette organisation laisse à désirer sous quelques rapports, les caisses 
d'épargne ont pris en Prusse un développement remarquable, et l'ensemble des 
résultats est des plus satisfaisants. Les diverses provinces dont se compose la mo­ 
narchie prussienne diffèrent trop entre elles sous le rapport du climat, des indus­ 
tries, de la richesse, de la religion, des nationalités même, pour qu'on puisse se 
dispenser d'étudier plus en détail l'organisation actuelle des caisses dans chacune 
de ces provinces. · . _ 

La province de Prusse proprement dite compte aujourd'hui trente-neuf caisses 
d'épargne, dont vingt-huit ont été êtabfies par des cercles. 



( 32 ) 

bfür répartition est très-inégale : tandis que la. circonscripiion ou: régence de 
Kënigsberg en possède quatorze. celle de Dantzig n'en a que cinq, dont trois ont 
êtê créées tout récemment par les cercles. 

La caisse qui, par s~n organisation, mérite une attention plus spéciale dans 
celle province, est celle de Kônigsberg, érigée sous la garantie et la direction de la 
commune. 
Elle·est dirigée pa1· une administration spéciale. 
Le mfoimum des versements est fixé à 62 centimes, et le maximum à 500 tha­ 

lers ( -l,875 francs]. 
L'intérêt n'est que de 2 •:~ p. 010, el ne se compte que par thaler. 
tes sommes de i O thalers se remboursent à la première demande; pour les 

sommes supêrieures, on exige tin délai qui varie de huit jours à un mois. . 
tes sommes supérieures à 50 thalers peuvent être remboursêea en obligations 

de la ville. La caisse peut même contraindre tout .dêposant de cette catégorie à 
retirer son avoir en une. seule fois, ou pat• sommes partielles égales au montant 
d'une obligation de la ville. 

Les fonds sont placés en prêts sui' hypethëques , en fonds publics nationaux, en 
lettres de ·g:ige, en dettes communales, mais principalement en avances sur dépôts 
de titres et valeurs. 

· La ville ne peut puiser dans le fonds de réserve· de la caisse que pour autant qu'il 
dépasse 20 p. 0/o de la totalité des versements, chiffre qui doit rester intact. . 

A la fin de 1857, cette caisse devait, à 6,5M déposants, la somme de 202,75t 
thalers; la moitié de celle somme se compose de dépôts inférieurs à 20 écus. 
Le fonds de réserve dépassait 50,000 thalers, soit 25 p. 0/o du capital rêuni. 
Une réserve aussi faible, avec des capitaux produisant plus de 4 p. 0/o, ne s'ex­ 

plique <1ue par les nombreux prélèvements opêrês par la commune . 
· Les frais d'administration sont cependant presqne nuls. 

Les treize autres caisses de la mème régence ne comptent ensemble que -2,164 
dêposams: le capital versé est de 156,000 thalers et le fonds de réser.ve est de moins 
15,000 thalers, ce qui ne donne en moyenne, pour chacune de ces treize caisses, 
(jUe t66 déposants, et {0,000 thalers de dépôts. 

Les onze caisses de la régence de Gumbinnen, dont neuf ont été érigées par des 
cercles, ne comptent en tout que 2,254 déposants et à peine 64·,000 thalers de 
dépôts. 

Dans la ré~ence de Dantzig, la caisse d'épargne créée en f 825, dans la ville du 
mème nom, par une sociètê particulière, mérite une mention spéciale, surtout 
parce que, eu égard aux services qu'elle a rendus et aux garanties qu'elle présente, 
elle a été autorisée à conserver ses anciens règlements, antérieurs à t 858, sans 
devoir les soumettre à une révision générale. 
Elle est administrée par trente curateurs, qui ont versé chacun f 00 thalers (575 

francs), pour servir de garantie aux dépôts. · 
Ces curateurs choisissent parmi eux cinq directeurs. 
Cette caisse place ses capitaux en prêts sur effets publics et sur marchandises, 

. prineipalement sur du froment; elle escompte des effets de commerce. 
Les délais pour le remboursement <les dépôts dépassant 25 thalers, varient de i 

à 2 mois; mais, en fait, on a toujours remboursé toute somme à la première de­ 
mande. 
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L'intérêt se calcule .partbalers et par mois pleins. Depuis 1850 jusqu'en {857, 
il a été fixé à 21/2 p. 0~o. En t857, il a été porté à 51/s p. 0/o. 

Cett~ caisse accepte les versements les phis· minimes. 
A la fin de -1857, elle avait réuni 2;250,000 francs. 
Les frais d'administeatton étaientde 11,250 francs. 
Le fonds de réserve, y compris les versements faits par les curateurs, s'élève 

:i f87,500 francs. 
Les statuts de la caisse d'Elbing et des antres caisses de cette régence, ainsi que 

ceux des neuf caisses de la régence de f\farienwerder, ne diffèrent sous aucun rap- . 
port notable des· statuts des autres caisses communales du nord de la Prusse. 

· Y compris les déposants de la caisse de Dantzig, 1~ province de Prusse ne comp- , 
terait, d'après la statistique officielle, que 20,000 déposants pour une population 

. de 2,600,000 âmes; soit un déposant par ·150 habitants; mais cette statistique est. 
évidemment incomplète. 

En général, on fait aux caissès d'épargne de cette province le reproêhe de re­ 
pousser les dêpôts par u11 taux d'intérêt trop minime. 
La province de Posnanie ne compte que dix caisses d'épargne, dont une seule est 

érigée .par un cercle. 
Toutes les caisses polonaises ont été fondées depuis peu d'années. En t859, il 

n'en existait qu'une seule, établie en 1838 dans la capitale. Celle-ci reçoit des ver­ 
sements de 15 gros à tOO thalers. El1e bonifie 51fa p. 0/o d'intérêt sur les dépôts de 
200 thalers, et seulement 2·1/2 p. 0/o, pour les sommes dépassant ce chiffre. A la fin 
de 1858, elle.devait 254,080 thalers à ses déposants, et touchait ,t.-1/2 p. Ofo sur les 
capitaux placés par elle. 

Aujourd'hui, les dix caisses de la province de Posnanie n'ont réuni que 6,6~5 dé­ 
posants, qui ont versé 378,000 thalers (i,418,000 francs). 
Pour une population de i,400,000 âmes, c'est presque en moyenne la moitié 

moins de déposants que dans la province de Prusse. 
La province de Poméranie offre un exemple tout contraire: ses habitants, moins 

nombreux que ceux de )a Pologne, fournissent 40,540 déposants et 2,668,000 
thalers aux 52 caisses qui y existent. 

Les principales caisses de la Pomêranie sont celles de Stettin et de Stralsund. 
Celle de Stettin, chef-lieu de la province de Poméranie, a été érigée en 1821. 

Elle reçoit des Versements de cinq gros ( 62 centimes), jusqu'à 500 thalers ( t, i 25 
francs). 

Les termes de remboursement sont réglés, non d'après l'importance de la somme 
demandée, mais en proportion du chiffre du livret. 
Pour les livrets inférieurs à 10 thalers, on rembourse toute somme à la première 

demande; les remboursements sur les autres livrets doivent être demandés de m1 à 
trois mois d'avance. 

Cette caisse a toujours suivi une marche ascendante. Elle a été utile aux dêpo­ 
sants et non moins utile à la ville, qui en a retiré des sommes considérables pour 
des travaux d'utilité publique. 

Les seize caisses de celle régence possédaient, à la fin de t 857, un capital de 
·I, 751•,000 thalers, versé par 24,893 déposants, et une réserve de 1.54-,725 thalers. 

Quoique la régence de Coeslin compte treize caisses d'épargne, dont huit ont été 
9 
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établie~ •par des cercles, leur importance ne peut pas se comparer à celle des caisses 
du cercle de Stettin. · 

. La caisse de la ville de Coeslin a été établie en i.826, sous la garantie de la 
commune. 

Le minimum des versements ·est très-élevé: il est de 15 gros; le ma~mum.est 
très:-inioirne : il est de quarante thalers. 

Comme les autres caisses communales semblent avoir adopté les conditions de la 
caisse de.Coeslin., il n'est pas surprenant que les treise caisses ne possédaient, à la 
fin de t857, que 59-1,752 thalers, versés par 7,147 déposants. 

Leur fonds de réserve était de 54,286 thalers, outre un fonds de garantie de plus 
de 56,566 thalers. . . 

Dans -la régence de Stralsund, nous pouvons constater' l'existence des caisses 
d'épargne communales de Stralsund, Greifswald, Wolgast, et en outre la caisse 
fondée par le cercle de Greifswald; cependant la statistique officielle ne parle que 
de deux :de ces. ètsblisëements. 

La caisse d'épargne de Stralsund, établie en f 827, ne reçoit aussi que des verse­ 
ments de US gros, mais son maximum est de 200 thalers. 

Lès remboursements supérieurs à iO thalers sont soumis à des délais assez longs, 
et que la caisse peut même porter à I mois. 
Les capitaux sont appliqués à l'amortissement de la dette communale. 
A la On de 1857, la caisse devait à 6,000 déposants la somme de 266,000 thalers. 
Son fonds de réserve, sur lequel la ville avait prélevé 59,900 thalers, s'élevait 

encore à -16,175 thalers. 
La province de Brandebourg compte 64 caisses d'épargne, dont 22 dans la 

régence de Postdam, et 42 dans celle de Francfort-sur-l'Oder. 
Dans la régence de Postdam est comprise la capitale du royaume, dont la caisse 

d'épargne est la plus importante de la r~gence et de la province, mais non du 
royaume. 

.La caisse d'épargne de Berlin qui, on l'a dit, a été érigée en 1818 par 1es soins 
de l'administration communale, a été réorganisée en i850, et ses statuts ont été 
approuvés le tO septembre de la même année. 

Cette caisse est administrée, sons la surveillance de l'autorité communale, par 
quatre curateurs nommés par celte dernière, qui nomme aussi tous les employés. 

. Le trésorier fournit un cautionnement de 5,000 thalers. · 
· Le minimum d'un versement est de 5 gros; le maximum des versements men­ 
suels est de 10 thalers, et celui des dépôts, de i 00 thalers. 

Le maximttm <les dépôts, fixé par les statuts , peut être dépassé du consentement 
de l'administration. 

En vertu d'une décision du conseil communal , la caisse admet des dépôts dépas­ 
sant 200 thalers appartenant aux caisses de prévoyance pour les cas de maladie et 
de décès. 

L'intérêt de 51/5 p. 0/o se calcule par thaler et par mois pleins.· 
L'Administration s'est réservé le droit de réduire le taux de l'intérêt à 21/j p. 0/o, 

après en avoir prévenu le public trois mois d'avance, 
· Tout livret qui reste pendant trente ans sans mouvement, devient improductif 
d'intérêt. 

Dix thalers sont remboursés sans avis préalable. 
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four retirer de. H à .50 thalers, on exige un avis.prêalable de deux moisj-ce 
délai est de trois 'mois pour les retraits dépassant 50 thalers. D'après les anciens 
statuts, au contraire, la caisse: remboursait-à- la ,première demande tonte· somme 
au-dessous de fô0 thalers; pour celles qui dépassaient ce chiffre, elle pouvaitesiger 
un avis préalable de trois· mois. 

Les livrets sont en nom. 
Les capitaux de la caisse· peuvent être placés en obligations de la ville; à la 

société maritime-et à la banque royale; sur hypothèques; en fonds publics natio­ 
naux; en lettres de gage; en actions et obligations de chemins <le fer garanties par 
l'Etat, et de la manière déterminée pour les fonds appartenant à des mineurs. 

Un fonds <le roulement doit toujours rester disponible. 
Les bénéfices sont placés au profit de la caisse, qui peut en disposer avec l'agré­ 

ment du chel-présldent, 
. Les comptes sont annuellement publiés. 
Cette caisse n'avait réuni, en 1829, que {98,258 thalers appartenant à i7,465 

déposants; et, de 1850 à ,J835, le nombre des ·livrets et le chiffre des dépôts di­ 
minua encore dans une certaine proportion, par suite des circonstances politiques 
et du choléra. 

Mais elle reprit e,;si.tite · un élan extraordinaire, que même les commotions· de 
,J848 ne purent que très-légèrement ralentir, car, à la fin de cette année, la caisse 
d'épargne de Berlin devait encore 825,789 thalers à 20,846 déposants, et à la fin 
de l'année 1849, le chiffre des dépôts avait augmenté de 592,770 thalers, et s'élevait 
à la somme de 1,416,560 thalers, appartenant à 50,292 déposants. 

Cette prospérité effraya la commune el l'amena à décréter, le 12 août 1850, 
la liquidation de .l'ancienne caisse d'épargne et la constitution d'une nouvelle 
caisse, où le maximum des versements mensuels était réduit de 25 à IO thalers, 
et celui des dépôts de 500 à tOO thalers. On n'admit sous ce rapport d'exception que 
pour les sociétés de secours mutuels. Les délais pour les remboursements furent • en même temps modifiés, tandis que le minimum des versements était abaissé d'un 
thaler à 5 gros . 

Ces changements eurent d'abord un résultat fâcheux, car, au lieu d'un million 
et demi de thalers réunis dans l'ancienne caisse, la nouvelle, à la fin de t8ol, 
après la liquidation complète de la première, ne possédait guère 900,000 thalers; 
tandis que le nombre des déposants était réduit de 50,500 à 27,000. 

Depuis lors cependant cette caisse a constamment progressé, et à la fin de f 858 
elle avait repris sa position de t 850 et comptait un capital de 1,B88,707 thalers, 
appartenant à 4a,887 déposants. 

Le tiers environ des capitaux est placé en fonds publics; un sixième en obli­ 
gations de 1~ province et de la commune; un tiers en actions des chemins de fer, 
et le sixième restant en lettres de gage et en prêts hypothécaires. 

Le fonds de réserve s'élevait à près de 155,000 thalers, quoiqu'on en eût dis­ 
trait, en 1855, une somme de 50,000 thalers , destinée à former un fonds pour 
l'érection d'un hospice pour les ouvriers malades, etc. 

Depuis i853, et conformément à un ordre de cabinet, celte caisse donne des 
primes aux artisans et ouvriers dont les épargnes s'élèvent à un thaler au moins 
par an. 169 thalers ont été ainsi distribués en ,J 858. 

10 



[N° !07.) ( 36 ) 

Les autres .eaisses de la régence ont adopté, à peu de chose près, lès principes 
de ·celle de Berlin. . · . . · · · . . . . 

Le minimum·des versements yest éepë11dânt'gên~ralériîéîîfplùs f~ible efdesèënd 
même à 2i/2 gros. Par .eontre, quelques eaissës isolées ont maintenu le chiffre 
très-élevé de ·J5 gros; une caisse l'a même fixé à un !thaler. 

Le maximiim des versements. est de 25 à 500 thalers. 
Quelques caisses n'admettent, comme celle de Berlin, que t O thalers par mois; 

d'autres ont, fixé le chiffre de 50 thalers; le plus grand nombre n'ont déterminé 
aucune limite. 

Des délais de quinze jours à un mois sont · fixés pour le remboursement des 
sommes de 20, 25 et 50 thalers. 

Ce délai est d'un mois à six semaines pour les retraits de sommes de 50 à. 100 
thalers, et de deux, trois et six mois pour les sommes dêpassantée dernier chiffre. 

La régence de Francfort s/o, quoique infêrieure , sous le rapport de 'la popula­ 
tion, de l'étendue et du nombre des villes, à celle de Postdam, l'emporte de ,beau­ 
coup sur celle-ci sous le rapport du nombre et de i'lmpôrtance-des caisses d'épargne. · 

Elle en compte quarante-deux, dont quatre appartiennent à des cercles, et une 
qui est établie à Lübben, pour la province entière. 

Les principales caisses de cette régence sont celle de Francfort s/o, établie dès 
t825; celle de Lübben, pour la Lusace inférieure, •établie en t824t; celles de 
Cottbus, de Landsberg, de Cüstrin , etc., toutes postérieures à 1850. La caisse 
de Francfort est la plus importante de toutes. _ 

Elle n'a fixé aucune limite aux dépôts; elle accorde même tin intérêt supérieur· 
pour les dépôts dépassant 25 thalers, à celui qui est payé aux petits 'déposants; 
mais, par contre, elle ne rembourse ces sommes qu'après un avis préalable d'un 
mois. 

Les autres caisses communales ùe la régence ont presque toutes admis les mêmes·• 
principes. • . 

La caisse provinciale de Lübben , établie pour la Lusace.infèrleure, et qui compte 
sept succursales, a limité le maximum des versements à 50 thalers par mois, et. 
celui des dépôts à 1,000 thalers. 

On voit que les principes adoptés par les caisses de cette régence sont en général· 
plus larges, notamment en ce qui concerne le taux: de l'intérêt et le maœimum des 
dépôts. . 

Aussi, les 22 caisses de ]a régence de Postdam, y compris celle de Berlin, .n'ont­ 
elles réuni que 2,563,o00 thalers pour une population.d'un million et quart, tandis 
que celle de la régence de Francfort, qui ne compte que 850;000 âmes, a réuni 
5,275,000 thalers de dépôts dans ses 42 caisses. 

Le nombre des déposants dans la régence de Postdam est de 64,500, soit un 
sur 20 habitants, tandis que dans la régence de Francfort il est de 49,200, .soit 
un sur 18 habitants. 

La cause réelle de celte différence réside surtout dans la facilité de l'admission 
des dépôts un peu élevés; car, pour les dépôts inférieurs à tOO_ thalers, on trouve 
57,250 déposants dans la régence de Postdam, et seulement 7,050 dont le chiffre 
soit supérieur à cette somme; tandis que, dans la régence de Francfort, on compte 
58,054- dans la première catégorie, et le chiffre considérable de 1 l,14t dans l'autre. 

Il est encore à remarquer que la régence de Postdam compte huit caisses de 
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cercles, ·tandis que celle de Frandort n'en possède que quatre, outre la caisse pro­ 
vinciale de la J..usace. 

La province de Saxe est dotée de cinquante caisses d'épargne, dont une a été 
fondée par la province pour Ja vieille Marche, et quinze par les cercles, 

Ces diverses caisses ont réuni plus de 8,200,000 thalers, et ont 50,000 thalers 
lie réserve. ~Iles comptent t0S,000 déposants; 

La régence de Magdebourg, outre la caisse d'épargne provinciale; en compte 
seize autres, dont les prineipales et les plus anciennes sont celles de Magdebourg, 
Halberstadt et Ascherslebeo, et dont la première remonte à i822. 

La régence de Mersebourg, la plus peuplée de la province, possède aussi le· plus 
de caisses; elles y sont au nombre de vingt-trois, dont six de cercles. 

Les plus anciennes sont celles de Halle, fondée en ·lSH) pa1· une société parti­ 
culière, et celles de Wittemberg et Naumbourg, qui datent de '1824. La plus im­ 
portante est celle de Mersebourg qui, cependant, n'a été fondée qu'en 1834. 

Le cercle d'Erfurt. qui n'a que la moitié de la population de celui de l\ler~ebourg, 
possède dix caisses, dont six appartiennent à des cercles. 

La caisse d'Erfurt, érigée par la ville en 1855, est incontestablement la plus 
importante de tout le cercle. 

Dans la province de Saxe, on est généralement parti du principe que les caisses 
d'épargne ne doivent pas, si elle veulent prospérer, se considérer comme destinées 
uniquement aux classes pauvres, mais qu'elles doivent comprendre dans la sphère 
de leur action les classes moyennes, même celles qui jouissent d'une aisance assez 
grande; aussi ne compte-t-on que très-peu de caisses exclusivement destinées aux 
classes pauvres, et encore sont-elles toutes cantonales. 

- Généralement, le minimum d'un versement est fixé à 10 gros, et le maximum 
à 200 thalers. Presque toutes ces caisses ne fixent aucune limite à l'accroissement 
des dépôts; mais toutes, même· celles, peu nombreuses, qui ont fixé une limite aux 
dépôts, se réservent le droit de contraindre le déposant à convertir en fonds publics 
les dépôts trop élevés; ce cbilfre est généralement fixé à 400 thalers; quatre caisses 
l'ont même limité à iOO thalers. 

Il paraît cependant que, dans la pratique, cette disposition n'est pas observée. 
Quelques caisses, en petit nombre, il est vrai, accordent aux petits dépôts un .. 

intérêt plus élevé que pour les grosses sommes. 
La caisse du cercle de la Sale, à Halle_, a fixé un intérêt différentiel selon l'an­ 

cienneté du dépôt; le taux varie d'année en année, de manière qu'une somme qui a 
séjourné trente ans à la caisse, jouit d'un intérêt de 5 p. O/o, tandis que celle qui 
n'y est restée que douze ans, n'a droit qu'à 5-113 p. 0/o; et ce1les qu'on y verse, à 
2 1/5 p. 0/o seulement la première année. l\'lais, pa1· contre, cette caisse n'accorde pas 
d'intérêts composés. 

Quant aux remboursements, toutes les caisses de la province de Saxe les ont 
subordonnés à des avertissements préalables de t à 5 mois. 

JI en est même une qui se réserve le droit d'ajourner tout remboursement quel­ 
conque, si son état financier l'exige. 

. En règle générale, on rembourse, à la demande du déposant, toute somme ne 
dépassant pas 9 ou i 0 thalers. 

· Une caisse est annexée au mont-de-piété; les autres placent leurs capitaux en 
fonds publics, en prêts sur gages, en lettres de gage et sur hypothèques. 
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-Quelques caisses ontstipulè que, dès que le fonds de réserve dépasserait un 
certain chiffre, on augmenterait le taux de l'intérêt. _ 

La province de Silésie est aussi remarquable que celle de · Saxe sous le rapport 
du nombre et de tioiportance de ses caisses d'épargn·e, puisqu'elle en compte 66, 
98,55"1' déposâ.~ts, plus de six millions de thalers de dépôts, el 400,000 thalers de 
fonds de réserve. . 
La principale de ces caisses a été établie en 1830, pour la Lusace supérieure, à 

Gôrlitz; par les quatre cercles de cet ancien marquisat. · 
Elle compte plus de {5,500 déposants, ayant versé au delà d'un million 'de 

thalers. 
Douze de ces caisses sont cantonales, outre eelles des quatre cercles de la Lu­ 

sace supérieure]. toutes les autres sont communales. 
A peu d'exceptions près, il n'y a pas de maœimum fixé pour les dépôts, mais il· 

résulte du relevé statistique, que les dépôts de 7,800 personnes seulement dé­ 
passent. 200 thalers, tandis que ceux de i 5,000 autres · excèdent t 00 thalers. 
. Pour les remboursements de sommes dépassant 20 thalers, on exige générale­ 
ment un délai d'un à plusieurs mois. 
. Quelques caisses, entre autres celle de Glogau, ont stipulé qu'en cas de guerre, 
et même dans le cas de 'la simple mobilisation de l'armée prussienne, elles auront 
un an entier pour rembourser les sommes dépassant tO thalers. 

1 Les capitaux sont principalement placés sor hypothèques ou en lettres ~e gage; 
une partie l'est en fonds publics de l'État et des communes, et une partie presque 
égale· en prêts sur nantissement. 

La caisse de Breslau est, après celle de la Lusace, la plus importante; elle date 
de t82f. Celle de Bru-g, créée en ·J8f.8, et celle de Sehweidnita; érigée en f8·19, 
sont les plus anciennes. 

La province de Westphalie compte, dans ses trois régences, soixante-huit 
caisses, dont treize sont établies par les associations des cercles. 

Ce qui frappe le plus pour cette province, c'est la disproportion des résultats 
obtenus dans la régence d'Arnsl>erg, comparativement à ceux d~ deux autres ré­ 
gences beaucoup moins arides, mais aussi, il est vrai, beaucoup moins industrielles. 

· La régence d'Arnsberg, avec une population qui n'est guère supérieure au 
tiers à la population de la province· entière, possède quarante caisses d'épargne 
sur soixante-trois, 56,000 déposans sur 56,000, et _en capitaux versés, plus. de 
5,600,000 thalers sur un total Je 8,245,000. 
Son fonds de réserve dépasse 500,000 thalers, tandis que les régences de 

Munster et de Minden n'ont pu réunir ensemble que 74,000 thalers. 
La caisse de Munster est la seule de cette régence qui soit antérieure à -1840 ... 
Dans la régence de Minden, six villes, Paderborn, Bielefeld, Minden, Hëxter, 

Wied·enbri.ick et Herforden, possédaient des caisses d'épargne avant t850. 
Soest est la seule ville dans la régence d' Arnsberg dont on cite la caisse d'épar­ 

gne comme ayant existé avant 1858; elle.parait avoir été êtablieén t825. 
Pour la province Rhénane encore, la différence entre certaines parties de la pro­ 

vince est des plus marquantes et des moins explicables. 
Ainsi, tandis que la régence de Dusseldorf, avec 860,000 habitants; compte 56 

caisses d'épargne ayant 55,365 déposants et 2,700,000 thalers de dépôts, les ré­ 
gences de Coblence et Trèves réunies, ayant une population d'au moins i,40O,OOO 
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hab~t~µ_ts, µ'ont~~s~mble quttvi_ngt. caisses d'épargne, Ui,908 déposants, et pas 
,. •, . ••' .. ~- ... · .. m~_me 1, 100,0QO tb~lers de dépôt$ •. _ . . 
Et;; Jo,ut à éôté,;:~n .t_r.9_µve qü;ûile.se,ufo caisse d'épargne 1 ·~elle d' Ai~~la-Chapelle, 

a. réuni pfüs de.50,000 dêp&sà~~', ~µr_ une population de moins de 400~000 âmes, 
et reçu au delà de 5,00(),000 ~e t~~lers, dans une des parties les -plus pauvres et 
les plus nêgligées de· la province Bhênane. 
· On nes'explique une pareille diûérenee , qu'en supposant qu'il -y a eu absence 
d'initiative ou manque d'efforts convenables de la part des personnes influentes qui 
auraient pu agir utilement pour créer et développer ces établissements. 

C'est parce qu' Aix-la-Chapeile a trouvé un fondateur exceptionnel, que la caisse 
d'épargne de celle régence éclipse eelles de la Prusse entière, et tient, en imper­ 

. tance; un rang bien supérieur à celui de toutes les autres caisses de la province, 
y compris les 56 caisses ·de la régence de.Dusseldorf; 

Cette dernière partie de la.province a eu à lutter, il est vrai, contre des revers qui 
étaient de natùre à étouffer les caisses d'épargne dès leur naissance .. 

Une caisse fondée à Duisbourg , en i.820~ dut être liquidée peu d'années après, 
par suite de pertes énormes, en laissant un déficit de plus de 58,000 thalers, qui fut 
couvert par la commune. Les causes de ce désastre doivent être attribuées à l'im­ 
prévoyante des administrateurs,· surtout en ce qui. concerne les placements. 

. Une autre, créée à Rees et annexée au mont-de-piété, eut le même sort. 
Les principales ~aisses de la régence de Düsseldorf n'ont cependant pas cessé de 

prospérer, 
Il n'y a pas de màximum fixé aux. dépôts, dans cette partie de la province. 
Plusieurs caisses annexées à des monts-de-piété, accordent même des faveurs 

pour attirer des capitaux qui leur font défaut, à cause de l'intérêt minime qu'elles 
payent. 
Il n'en est pas de même dans los régences de Cologne, Coblence et Trèves, 

quoique, là aussi, les caisses soient annexées aux monts-de-piété et placées sous la 
garantie et. la direction de la ville. Elles font toutes peu d'efforts pour attirer les 
déposants. Ainsi, elles ne reçoivent que des versements de HS gros à 25 thalers; le 
maximum d'un livret est de t.00 thalers. 

L'intérêt de 51/2 p. 0/o se calcule par thalers et par mois pleins. 
Les sommes supérieures à 15 thalers ne peuvent être retirées qu'un mois après 

leur versement à la caisse. 
Les livrets dépassant t 00 thalers sont convertis, sans avis préalable et aux. risques 

du déposant, en un titre de rente quelconque, pourvu qu'il soit de la catégorie de 
ceux qui sont désignés pour le placement des capitaux des mineurs . 

D'après cela, il n'est pas étonnant que les caisses de ces trois régences n'aient 
aucune importance. 

Outre la· caisse communale, il en existe à Cologne une autre, fondée par la 
société Concordia, dont les stal uts mériteraient de fixer l'attention, si ou pouvait 
connaître les résultats obtenus pour les comparer à ceux des autres caisses. 

L'institution qui mérite à tous égards de flxer l'attention ·générale, c'est celle 
d'Aix-la-Chapelle, dont les résultats, comme !)n vient de le voir, sont prodigieux; 
l'élan 'qu'elle a donné aux tendances économiques des· populations est des plus 
cxtraordinairè; le bien qu'elle a produit est immense. . 

Une grande partie de ce succès revient, sans aucun doute, aux qualités pcrson- 
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nelles de son fondateur, au concours indiv'idueld'ûn grand nombre d'babitameet 
à la prospérité de la compagùie d;asst1rancesquii'~ fondée etlui-contlnue sessoins 
et ses bien'fàits~ Mais jl·y a dans l'orgtt'~isati<in de cette" caisse des principes à étu- 
dier, des exemples à suivre et dês'lëçons" à pr~h~re. _ . . 

En 18.25, l\f. Hansemann fonda, avec le éoi:foours dè :phi:sièlirs capitalistes; une 
compagnie d'assurances contre l'incendie, dont les statuts, êonfirmés par ordon­ 
nance royale _du 26 juin 182:;, stipulaient.que la· moitié des bénéfices nets serait 
abandonnée à une société de bienfaisance, fondée en même temps à Aix-la­ 
Chapelle. 
Plus tard , il est vrai, une partie dès-bénéfices futrêpartie entre d'autres institu­ 

tions de bienfaisance, dont quelques-unes étaient même êtrangères à la ville. Mais 
l'association de bienfaisance d'Aix-la-Chapelle n'en a pas moins reçu ~ depuis son · 
origine, au delà de quinze cent mille fmncs de la soeiêtê, 

Cette association, outre son patronage accordé à divers autres établissements, 
tels que crèches, écoles gardiennes, etc .• se signala surtout par l'établissement, 
dans 20 autres localités, de succursales dépendant de la caisse d'Aix-la-Chapelle. 

Cette caisse ne put cependant être fondée qu'en 1854, parce que les premières 
années de la société d'assurances avaient été peu prospères, et que les fonds man­ 
quaient complètement à l'association de bienfaisance placée sons son patronage. 
}lais, en 1854, on put créer simultanément la caisse d'épargne et à. prime, et 

cinq succursales. 
Trois nouvelles caisses furent fondées en t855. 'Les autres sont postérieures à 

-1841. · 
Chaque caisse est en même temps caisse d'épargne et à primes. 
La caisse à primes n'est ouverte qu'aux ouvriers et aux domestiques, habitant la 

régence. La caisse d'épargne, au contraire, admet toute personne à faire des verse­ 
ments. 

Toutes deux ont fixé à dix gros (fr. t.25) le minimum des versements. 
La caisse à primes n'admet pas de sommes supérieures à 20'0 thalers, tandis que 

la caisse d'épargne n'exclut aucun capital, quelque considérable qu'il soit. 
La première bonifie un intérêt de 5 p. 0to; la seconde ne paye que 5 1/5 p. 0/o, et 

seulement au maximum 2 1/2 p. 0/o, pour toute somme dépassant 600 thalers. 
Les conditions de remboursement diffèrent essentiellement : l'une a adopté des 

· principes puisês dans le désir d'être utile à l'ouvrier, sans luipermeure cependant 
de céder à toutes ses tentations, à tous ses caprices; l'autre, au contraire, a pris 
pour point de· départ les avantages de la caisse, combinés avec les besoins des dêpo­ 
sants. 

Ainsi, la caisse à primes ne rembourse rien à )a première demande, mais seule­ 
ment huit jours après la demande, tandis que la caisse d'épargne rembourse 
jusqu'à 50 thalers à bureau ouvert. Par contre, elle exige un avis préalable d'un à 
trois mois pour les sommes supérieures. 

Elles calculent aussi les intérêts d'une manière différente : la caisse d'épargne 
par mois et par thalerjla caisse à primes par 10 gros et par quinzaine. 
Le déposant à la caisse à primes reçoit, outre l'intérêt de 5 p. 0/o, une prime de 

trois thalers, la troisième année après qu'il a réuni et conservé vingt thalers. 
A côté de ces caisses on a organisé : i O des caisses auxiliaires qui reçoivent les 

plus petits dépôts à partir d'un gros, pour les centraliser et les verser à la caisse 
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à prime où elles s'inscrivent au nom de chaque déposant an fur et à mesure qitff i1 
êeonomisé ·t o· gros. . 
2" Une caisse d;é()àrgne pont les dépôts supérieurs à 200 thalers éconOn1isés pal· 

lès ouvriers, et pour lesquels on boniûe .i p. 0/o, . , _ _ . 
Les capitaux de toutes les caisses sont centralisés à Aix-la-Chapelle et placés 

comme il suit : ' · 
1° En prêts· hypothécaires remboursables par ànnùitês, t,293;622 thalers; · 
t' t,801,993 thalers en fonds publics de Prusse et de Belgique, en actions er. 

obligations des chemins de fer; 
5° En escompte et lettres de gage, ·1,645,975 thalers: 
4° En prêts à des établissemerits publics; 422,(H5 thalers. 
[a réserve et le capital réunis s'élèvent à IA!50,000 thalers (1;612,500 fraues]. 
Depuis un grand nombre d'années, les revenus ordinaires de cette société ont 

saffl non-seulement pour payer les intérêts, toutes les primes, et t2,000thalers de 
subsides à des institutions de bienfaisance; mais ils ont-encore annuellemënt aug,.. 
mentê le capital de garantie, en dehors de la totalité des sommes· fournies .par là 
société d'assurances qui ont. reçn la même destination. 

Cet exemple prouve qu'en· variant les placements, on peut, sans cornprométtre 
l'institution, parvenir à faire jouir les déposants <l'un intérêt asses'èlevé. - 

Comme la caisse d'épargne proprement dite a réuni trois fois plus de capitaux 
que la caisse à primes, on voit que les profits sur les gros dépôts sont en téalité la 
principale source des· bénéfices de l'association. 

Au 51 juillet 1857, le montant des dépôts faits à la caisse d'épargne d'Aix-la­ 
Chapelle s'élevait à 5,0i 0,986· thalers , dus à 50,452 déposants. 

La Prusse, qui compte une population de f1-l/2 millions d'habitants , possède à la 
caisse d'épargne près de 157-millions de francs, dus à 515;826 déposants, soit à 
peu près 9 francs par tête; elle compte tin déposant sur 54. habitants, dans 'toute 
l'étendue du royaume; si ·elle n'occupe pas le premier rang dans les annales des 
caisses, elle devance cependant la France, qui ne compte qu'un déposant 'sur 
::56 habitants, et où ln moyenne des dépôts n'est que fr. 7.75 par tête. 
Pour être juste, il faut d'ailleurs ne pas oublier qu'une grande partie des p1·0- 

vinces sont peu peuplées, et généralement peu fertiles, et que ce sont les provinces 
les plus populeüses , mais aussi les plus pauvres, qui ont réuni le plus d'économies. 

· Les Chambres de Prusse constatent cependant avec regret que les caisses d'é­ 
pargne sont loin d'avoir marché d'une manière satisfaisante au point de vue· de la 
concentration des capitaux. Elles voudraient qu'elles rendissent tous les services 
que l'on trouve dans les banques d'Écosse, et qu'elles finissent par accaparer tous 
les fonds et capitaux oisifs. Elles insistent aussi pour la réunion des caisses locales 
et cantonales en une seule caisse centrale, la centralisation des capitaux devant 
faciliter singulièrement leur placement immédiat; mais elles s'opposent à l'adoption 
du système suivi en Angleterre el en France. 

Parmi les avantages qu'offre le système prussien, nous signalerons le principe de 
liberté d'action dont jouissent les caisses d'épargne; la garantie complète des dépôts; 
la publicité des opérations imposée aux administrations; le mode si varié adopté 
pour le placement des capitaux. · 
liais, à côté de ces avantages, se trouvent des inconvénients, des vices, tels que . 

le minimum trop élevé des versements fixé par la plupart des caisses; le chiffre trop 
Il 
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êlétê et l'époque trop reculée auxquels les dépôts deviennent producti_fs; les délais 
incontestablement trop longs auxquels plusieurs caisses ont soumis les rembourse­ 
ments des sommes -de peu d'importanee; la. faculté que se sont réservée 'plusleers 
caisses de rembourser les. dépôts en titres de rentes ou en obligations des com­ 
munes, à leur valeur nominale. 

Il est aussi à regretter que, clans beaucoup de ças , les ehefs-prêsidents , auxquels 
le règlement général ·de t858 délègue tout pouvoir à cet effet; n'exigent .pas que 
les intérêts · bonifiés aux déposants soient propo1•lioiinês à ceux que les caisses 
perçoivent elles-mêmes, et que quelques caisses ne bonifient que 2 p. 0/o, tandis 
qu'elles louchent 41/':? et 5 p. 010. 

Comme l'excédant des intérêts perçus sur les intérêts payés ne doit servir qtlà 
couvrir les (tais d'administration, et à former un fonds de réserve pour la sûreté des 
dépôts, c'est bien à tort qu'on en a fait une source de revenus pour les communes. · 

Dans ce même ordre d'idées, on a fait de si fréquents appels à des capitaux qui 
auraient dû être sacrés, que, pour plusieurs caisses, le chiffre du fonds de réserve 
est incontestablement insuffisant. 

Il paraît aussi que l'autorité supêrieure.provinciale se montre généralement trop 
indifférente et quelquefois même contraire au dévèloppenient de l'institution , et que 
les administrations communales, surtout celles des grandes villes, absorbées par 
d'autres soins, négligent le patronage de -ees établissements, qui finissent par être 
envisagés comme des institutions philanthropiques créant des charges et des em­ 
barras, et que l'on établit et maintient plutôt parce que la loi Je veut, que parceque 
l'intérêt'({énéral le commande. , 

Cette dernière observation est surtout applicable à la pins grande partie de la 
province Rhénane et de la Westphalie. 

Les rapports des Chambres blâment et critiquent en outre la réunion des monts­ 
de-piêtê aux caisses ·d'épargne, comme écartant et éloignant de· ces dernières les 
personnes respectables, qui craignent d'être confondues avec les clients du mont-de­ 
piété. lis considèrent aussi celle réunion comme devant compromettre la sécurité 
des capitaux des caisses d'épargne. 

Les commissions des Chambres se plaignent do défaut d'encouragement et de 
patronage. Quelques membres vont jusqu'à vouloir rendre la participation aux. 
caisses d'épargne obligatoire, non pas pour certaines classes de la population , 
ou pour les ouvriers seulement, mais pour tout citoyen (,,taatsburger) quelconque, 
absolument comme l'instruction, la vaccine, etc. 

Enfin, tous les rapports sont unanimes pour demander qu'une caisse d'épargne 
soit établie dans chaque commune, ou au moins dans chaque cercle, avec des 
agents dans chaque localité de plus de 2,000 âmes. · 

On demande en outre que le Gouvernement arrête et publie un règlement 
modèle pourtoutes les caisses d'épargne communales, d'après des principes à arrêter 
par lui. 

3, DA VIÈI\E . 

La Bavière est peut-être le pays de l'Allemagne où il y a le plus de caisses 
-d'êpargne, comparativement à la populatiôn. 

. , Peur làvoriser leur développement, le Gouvernement, par ordonnance du 26 
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féVl'ier {823, à autorisè .ees caisses à verser leurs capitau:i à la caisse d'tmorli!!S~·. 
ment; qui leur en. p:iye 1'-int.érêt à. partir du jour du versement, et exige un a,tt,,~'!" 
sèment préalable de trois mois pour lés remboursements. Le délai n'est cep.eodant 
pas observé en cas d'urgence, à moins qu'il oc s'agisse de fortes somme$. 
Presque toutes les caisses d'épargne de la Bavière sont fondées par les communes 

et placées sous leur garantie. 
Leurs statuts varient peu. 
Munich possède deux caisses d'épargne communales; mais la premiëre, fondée 

. en !824, doit.être considérée comme en liquidation, puisqu'elle ne reçoit plus de 
nouveaux dépôts. Au 30 septembre 185i. leur chiffi·e s'élevait encore à t ,9~6,000 
tlorins, appartenant à t0,72t déposants. 
La seconde, établie en 1848, est, comme la première, dirigée par la commune. 
Les dépôts sont de t à 200 florins, chiffre au delà duquel aucun intêrètn'est 

bonifié. 
A moins d'urgence, les remboursements n'ont lieu qu'un mois après la demande. 
Le retrait fait perdre l'intèrêt de toute l'année courante. 
Un quart des capitaux déposés doit être tenu disponible; le reste est versé à la 

caisse d'amortissement, au mont-de-piété ou placé sur hypothèques. . 
Le .50 septembre 1857, cette caisse devait, à ·l 0,682 déposants, la somme de 

t,()93,000 florins. 
Il existe dans le cercle de la Haute-Bavière, dont Munich est le chef-lieu, huit 

autres .caisses , dont sept communales et une cantonale. Leurs statuts ne diffèrent 
guère de ceux de la caisse de Munich, si ce n'est en ce qui concerne le minimum 
des versements, qui descend pour quelques-unes jusqu'à 50 kreutzers et même 
plus bas. 
Il en est de même dans les autres cercles, où l'on compte au moins cinquante­ 

quatre caisses d'épargne, la plupart communales, quelques-unes cantonales. 
Comme singularité, nous mentionnerons que la caisse de Tegernsee exclut les 

· en( ants et les pe,·sonnes no,i mariées. 
A. Nuremberg, le dépôt cesse d'être productif d'intérêt lorsqu'il a atteint le chiffre 

de 400 florins; le déposant qui retire des capitaux ne subit aucune perte d'intérêt, 
à moins que Je retrait n'ait lieu avant l'expiration du premier trimestre de l'année. 

La. caisse d'épargne d'Anspach (Haule Franconie), fondée en 182-2 par une 
société particulière, possède des statuts élaborés avec le plus grand soin, et d'après 
les avis des hommes les plus compétents de l'AUemagne, de l'Angleterre et de 
l'Irlande. 

Le minimum des versements y est de 15 kreutzers (rH- cc'); le maximum des 
versements annuels est de 200 florins pour chaque déposant. 

Les sommes rondes de 25 fl. jouissent d'un demi pour cent d'intérêt de plus que 
celles qui sont autrement f ractionnées. 

Les sommes de 25 n; ne sont remboursées que trois mois après la demande; 
pour les sommes supérieures, il est exigé un avis préalable de six mois à un an . 

La caisse de Thann (Basse Franconie), établie par le seigneur du lieu et sous sa 
.. garantie, ne peut recevoir en tout que pour 5,000 florins de dépôts; arrivée à ce 
chiffre, elle n'admet pas de nouveaux versements. 

Le besoin de ces institutions s'est fait sentir dans toutes les parties du pays, au 
point que les plus petites villes n'ont pas reculé devant la nêeessitê de créer une 

11 
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caisse·t1•êpa'rgne :et d'assurer la gàràntie complète des dépôts; el là où la ville ou la 
cômnfoné t1'étàiCpâs assez riclié pour s'imposer cettè charge, le canton ou la 
pro~Ùibe y à poûrvû. 

Les particuliers et les selgneurs n'ont di, s'en occuper que dans trois ou quatre 
ioéâlités.- 

L'Élat se borne .à examiner et à sanctionner les statuts; il offre le concours de 
la caisse d'amortissement pour le placement des capitaux, tout en laissant les établis­ 
sements libres de èhëisirle placement qui leur convient le mieux; il n'intervient 
dans leur · administration 'que de la même manière qu'il le ferait pour toute autre 
trâ"nsacrfon ou .eëtnptabilité communale. 

Les caisses d'épargne de la Bavière ont traversé, sans en être ébranlées, plusieurs 
crises politiques', notàmment celle de '1848, si terrible, si désastreuse pour l'Alle­ 
magneentiëre , ce qui prouve incontestablement en faveur de leur organisation. 

Mais le système adopté dans ce pays a l'inconvénient d'être trop restrictif. Le8' 
villes les pins importantes, telles que Muniéh, Nuremberg, etc., s'effrayant de la 
somme des économies accumulées dans leurs caisses, sont amenées à les arrêter 
presque forcément. 

La diffiêlÎlté-de trouverdes placements avantageux en dehors·de la caisse d'amer­ 
tissemeni , leurfai; craindre des sacriflces trop considérables, et cette crainte para­ 
lyse en graùde partie les tendances économiques si remarquables de la population 
bavaroise.· . 

-Outre cet inconvénient, nous devons en signaler d'autres : le défaut complet de 
relations des· caisses entre elles ; le préjudice qui résulte pour le déposant de ce que 
sonêpargne ne devient productive <l'intérêt qu'au bout de trois mois; enfin, le taux 
évidemment trop minime de l'intérêt bonifié par le plus grand nombre de 
caisses. 

4. SA.XE .ROYALE . 

Ce royaume fut doté en ·1820 de sa première caisse d'épargne, établie à Freiberg. 
En 1828, sept autres caisses, successivement fondées, fonctionnaient en Saxe, Et 
en {854-, dernière année pour laquelle nous possédons des relevés statistiques com­ 
plets, -on comptait 93 caisses, dont 77 ont été créées et sont garanties par les villes, 
i 1 par des sociétés particulières , et dont 5 se trouvent sous Je principe de la mu- 
tualité. · - 
Presque chaque caisse principale a un certain nombre de caisses auxiliaires. 
Aucune législation générale ne régit ces établissements, qui sont entièrement 

libres· dans leurs actions, à tel point que plusieurs ont fonctionné pendant des 
années avant de solliciter l'autorisation du Gouvernement, autorisation qui n'est 
prescrite que lorsqu'il s'agit de recevoir· en dépôt des fonds appartenant à des 

. mineurs. 
Les capitaux ile peuvent être placés que sur hypothèques, en fonds publics na­ 

tionaux et en obligations des chemins de fer. 
Cependant, presque toutes les autorisations individuelles contiennent des déro­ 

gations à cette règle; c'est ainsi qu'un très-grand nombre de caisses font valoir leurs 
fonds par les monts-de-piété qui leur sont adjoints. 

Quelqüès-unes sont autorisées à faire des avances sur dépôts de fonds publics , 
actions et ohligatlons de sociétés nationales et êtrnngères. 
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. Enfin, il. y a des caisaes qui ont reçu l'autorlsàtion d'employer leurs capitaux .à 
toute espèce de placements ou d'opérations offr·ant une g~rantié sérieuse .. 

Le plus g'l'àrid 'nombre dès caisses de Saxe sont' confinünales; quelques-unes. . 
ainsi qu'on l'a dit plus haut, sont affiliées ·ai.lx monts-de-piètè. 

Des sociétés: partieüliêres , 'telles que tontines , caisses (le rentes et d'assurances 
sur la vie, crèdittnobllier, se sont adjoint des caisses d'èpargne. 

Enfin. des corporations et des soeiêtês de bienfaisance ont créê et doté d'autres 
institutions qui, jouissant alors -de revenus exceptionnels, accordent aux déposants 
des suppléments d'intérêt, des primes ou d'autres encouragements. 

La caisse d'épargne de Leipzig est la plus importante du royaume, et ses statuts 
ont servi de modèle aux autres. 

Le minimum d'un versement; fixé à f O gros (fr.· t 30 c') à Leipzig, est réduit 
il 4 gros (50 centimes) dans tin grand nombre d'autres caisses. 
· Le maximum d'un versement est généralement, comme à Leipzig, de 50 thalers 
( rr. f 87 50 C"). , . . 

Les caisses se réservent le droit d'accepter des sommes supérieures, comme aussi 
lie refuser tout dépôt quelconque. ' _ 

Beaucoup de caisses ont fixé un maximum, qui, pour soixante-dix-sept, ne 
dépasse pas 200 thalers; mais, faisant usage de la faeultê qui leur est laissée par 
les statuts, -les administrateurs acceptent volontiers des dépôts plus élevés, et en 
1855, sur t49,7~8 livrets, près de 7,000 dépassaient 200 thalers. A Leipzig 
la moyenne a même atteint près de 250 thalers. 

L'intêrêt , qui est de 5 p. 0/o à Leipzig et pour trente-deux autres caisses, n'est 
que de 2'/s p. 0/o pour lrente-quatre; pour quatorze, il s'élève à 51/3 p. 0/o, et même 
à 4½ p. 0/o pour quelques-unes. 

L'intérêt ne se calcule que par thalers et par mois. 
Le déposant qui retire son dépôt dans le courant du premier trimestre, perd 

tout droit aux intérêts. 
A Leipzig, le moindre remboursement est de· 5 thalers. 
Généralement, les sommes inférieures à 5 thalers sont remboursées à la pre- 

mière ~emande. . 
Pour les sommes supérieures, on a fixé des délais qui varient de huit jours à 

trois mois. 
Presque toutes les caisses saxonnes remettent des livrets. 
Quelques•unes délivrent des obligations au porteur de -1, 5 el tO thalers. 
Toutes les caisses · ont des fonds de réserve formés par l'accumulation des 

bênéûces. 
Toutes sont tenues de publier leurs comptes. 
Les frais d'administration sont peu élevés; à Leipzig , ils ne dépassent pas 

Hi,000 francs par an. 
A 1~ fin de t 857, la caisse de cette ville devait 970,403 thalers, soit 5,639,000 

francs, à i4,704 déposants·, ce qui, pour une population de 66,000 âmes, donne un 
déposant pour 41/2 habitants. · 

Quant aux autres caisses, elles possédaient déjà ensemble, en t854, 8,616,957 
thalers, soit fr. 52,5i5,515 75 c•, appartenant à 149,708 déposants. 

Si l'on prend en considération que la Saxe ne compte guère plus de deux mil­ 
lions d'habitants; que son budget n'est que de 9 millions de thalers (55,750,000 
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franes}; qu'une grande partie de la population passe pour três-pauvre ,. on sera 
surpris du résultat obteou. . . . .. 

Ce résultat semble dû surtout au système, qui laisse une grande liberté. pour· ces 
sortes d'institutions établies par les communes. 

Quant aux. inconvénients, .il paraît qu'il est a.rrivé rêeemment que , .l'escompte 
étant au-dessous de 5 p. 0/o, les capitaux eut affiué aux caisses d'épargne de façon 
à les -dèbcrder, elles ont alors fait usage du droit ·.que se sont réseryé toutes les 
caisses saxonnes et prussiennes et, en général, celles de la. plus g;•.ande partie de 
l'Allemagne, de pouvoir contraindre leurs déposants à accepter le remboursement 
de leurs livrets. 

Mais celle mesure n'a été prise que tout exceptiennelleeaent, ·pour une courre 
durée, et seulement par quelques caisses annexêesà des monts-de-piété. 

L'expérience a prouvé, dans tons les pays, que les caisses qui se trouvent dans 
cette pesitien , passent fréquemment d'une plétbor.e extrême .de capitaux sans em­ 
ploi, à la pénurie la plus complète. 
Quant aux autres dêfautsde l'organisation des-caisses saxonnes ,ils sont corrigés 

dans la pratique par la latitude laissée à l'administration, surtout en ce qui concerne 
Fadmission de .sommes .dêpassant !e maa:imum flxê, et, à cet égard, l'exception 
est en eêalitê devenue la règl.e. 

La liberté presque complète laissée aux caisses -d'.épar,gne a fait surgir en Saxe 
un très-grand nombre de ces institutions, basées sur le système de la mutualité; 
mais leur existence était encore teop récente au moment de la reddition des der­ 
niers comptes, pour qu'il soit· possible de les apprécier. Cependant, le système ne 
semble pas offrir assez de sécurité en cas d'une crise ou même d'une panique. 

IS. HAl'<IOVtl'E, 

Relativement à son étendue et à sa population (-t ,800,000 habitants), Je Hanovre 
compte beaucoup de caisses ,d'épargne. 

Le plus g,•and nombre ont été créées sous la .garantie des communes et sont 
annexées à des mcnts-de-piété. , 
li existe des dispositions -législatives générales- relatives à quelques parties de 

leur administration. Ainsi, une ordonnance royale du i2juin 1841 modifie, en ce 
qui concerne les eaisses d'épargne. des dispositions du Code ( Allgemein Land­ 
reehi}, relatives a:t11. dépôts ainsi qu'aux placements des fonds des mineurs. 

Cependant, chose digne de remarque, le Gouvernement, en ap.prouvant les 
divers statuts de ces établissements, déclare chaque fois que toutes les lois, ainsi que 
tous les droits et règlements contraires aux dispositions qu'ils contiennent, sont 
sans force, et considérés comme n'existant pas à leur égard. 
Presque toujours le mont-de-piété est déclaré faire partie intégrante de la caisse 

d'épargne. 
Ces établissements ont généralement fixé, pour les versements, des limites de 4 

gros (50 centimes) à -IOO thalers (575 francs). 
Plusieurs caisses, celle d'Emrlen, par exemple, reçoivent des versements de iOO 

thalers et des dépôts de 500 thalers. Toutes les caisses acceptent. d'ailleurs des 
dépôts supérieurs à des conditions exceptionnelles de remboursement. 

En général, les remboursements ne se font qu'après un dél~i de to jours. 
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Les livrets sont aux porteurs ou en nom, au choix des déposants. Il est défendu 
de les vendre. 

Les capitaux sont placés : 
t0 Au mont-de-piété, ou à la caisse de prêts, s'il y en a une, annexée à l'établis- 

sement ainsi que cela a lieu dans plus d'une localité; 
2° En dettes de la ville; 
5° En fonds publics; 
4 •• En avances sur dépôt de cédules ou rentes hypothécaires. dette publique et 

fonds étrangers. 
Les caisses sont régies pal' les dispositions relatives à la comptabilité com­ 

munale. 
Elles peuvent .au besoin contracter des emprunts. • 
Nous n'avons de renseignements statistiques que pour la caisse d'Emden, créée en 

i833, et qui, en 1856, possédait 230,500 thalers ( 86-1-,400 francs) appartenant à 
t,594 dèposants, ce qui, pour une population de 15,000 habitants, donne un dépo­ 
sant par 91/t habitants, et une moyenne de plus de 600 francs par livret. 

Comme le Hanovre, qui ne comptait que onze caisses en 1836, en avait soixante­ 
quatre en !857, et que les sommes versées ont plus que quintuplé dans cet espace · 
de temps, on doit dire que les caisses d'épargne y ont progressé rapidement. 
Quoique l'intérêt bonifié soit en général trës-bas , ces institutions sont citées dans 
le pays comme rendant de grands services, et comme étant d'une utilité réelle; 
les ouvriers en profitent volontiers. 

Leur annexion aux monts-de-piêtê est signalée comme étant de nature à en éloi­ 
gner les classes moyennes, qui craignent qu'on ne les confonde avec les personnes 
secourues par ces établissements. 

6. WUl\1'E.lllllEI\G. 

Ce royaume est peut-être, avec la Bavière, celui qui possède relativement le 
grand nombre de caisses d'épargne. 

Outre celle qui a été établie et dotée à Stuttgard, par la reine et le gouverne­ 
ment, en {8-18, sous la dénomination de Caisse d'éparg11e dii Wurtemberg, et qui 
est ouverte à toute la population du royaume, il existe dans ce pays soixante-quatre 

· caisses locales ou cantonales, dont l'importance ressort de ce fait, qu'en 1856, 
année pour laquelle il existe des renseignements généraux, les versements ont 
dépassé les remboursements de t,090,700 florins (2,534,000 francs). 

Quoique la caisse de Stuttgard soit uniquement destinée aux classes les plus 
pauvres de la société, elle reçoit cependant des capitaux de tous les établissements 
publics, et surtout ceux des autres caisses d'épargne et des établissements chari­ 
tables; mais, pour ces capitaux, les conditions d'intérêt et de remboursement dif­ 
fèrent des conditions gé.nérales. 

Les versements des particuliers ne sont reçus que par sommes d'un à cent florins 
par an. 

Le taux de l'intérêt est actuellement de 4 p. 0/o pour les premiers cent florins; 
pour les sommes dépassant ce chiffre, la caisse ne bonifie que 51/t p. 0/o. 

Le taux de l'intérêt est fixé par le roi. 
Les remboursements se font immédiatement, quancl les ressources de la caisse le 
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ptrmtitem; sinon', après un avis préalable d'un mois, délai qui est toujours stipulé 
pour lès sommes dépassant t 00 florins .. 

'Le roi ncmme les adiniilistratèurs. 
En cas de contestation, c'est le roi qui décide. 
Les comptes sont annuellement publiés. 
Il n'est rien stipulé relativement à la garantie en dehors dtrfonds de réserve. 
La caisse a un receveur dans chaque chef-lieu de canton: te nombre de ces re- 

eeveurs s'êlëve aujourd'hui à soixante. 
Les capitaux sont placés : 
t0 Le plus possible sur hypothèques; 
2° En fonds publics nationaux et étrangers; 
5° En obtigations de chemins de fer el d'établissements industnels. 
Les dépôts, ainsi que la caisse, ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu. 
Cette caisse devait, au 51 décembre t857, au delà de 4.500,000 florins à 

-122,155 déposants, et en une seule année elle a reçu des versements de 55.000 
personnes. 

Ces chiffres doivent paraitre prodigieux pour une population de moins de deux 
millions d'âmes, surtout si l'on prend ën considération qu'il existe en outre dans le . 
pays soixante-quatre autres caisses d'épargne, qui tonies sont en "Voie de prospérité. 

Les frais d'administration sont peu· êlevês. Pour l'administration centrale el les 
soixante recevenrs , ils ont longtemps varié entre six et sept mille florins, et la 
dernière année seulement ils se sont élevés à i0,955 florins. 

Les soixante-quatre autres caisses locales et cantonales ont été établies dans le 
but de combler les lacunes de la caisse centrale; les unes reçoivent principalement 
les plus petites économies; les autres, celles des classes moyennes; mais aucune 
n'exclut les clients ordinaires de la caisse centrale. 

Ces établissements ont des statuts et une organisation fort diffêrents, 
Les uns sont des caisses d'épargne proprement dites; les autres dès caisses 

d'accumulation de petites économies; d'autres encore sont annexés à des monts- 
11e-piélé, ou à des établissements qui font des avances aux petits industriels et 
aux commerçants. 
Presque· toutes ces caisses sont placées sous la direction des autorités commu­ 

nales ou cantonales. Cependant la plus importante, l'Association d'écollomieàStutt­ 
gard , est dirigée par une société particulière. 

Les statuts de ces caisses sont presque partout les mêmes. Ils varient suivant'que 
leurs principes se rapprochent ou diffèrent de ceux des banques de prêts. De là, tan­ 
tôt plus ou moins de facilité pour les gros dépôts, tantôt plus ou moins de gêne 
pour les remboursements. 

L'intérêt varie de 2 à 4 p; Oio. 
Les remboursements qui ne dépassent pas 15 à 20 p. 0/o de la créance, se font 

à ]a première demande; pour les autres, on· exige un avertissement préalable de 
trois mois. 
Les autres conditions sont à peu près celles de la caisse de '\Vnrtemberg. 
Cette organisation d'une caisse centrale comme celle de Stuugard , ayant partout 

des agents , entourée et complétée dans toutes ses parties par des établissements 
publics et privés, nombreux et divers, semble offrir de grands avantages et produire 
des résultats remarquables. 
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Les seuls inconvénients de ce systènùrsont, en ce qui coaeeme 1~ caisse centrale 
de Stuttgard, · rexcfosion vrononcée contre tout déposant n'appartenant pae à la 
classe pauvre ( condition inexécutable et en réalité inexécutée), et le défont de stipu- . 
lation en ce' qui coneèrhe la: garantie, 

Sous tous les autres rapports, cette organisaticn ne laisse que peu à désire!'. 
surtout dans·ün. pays où· la fortune mobilière est·minimeen eomparaisou de la for­ 
tune irnmobilière ; et oü l'industrie et le commerce ne sont p::is développés au point 
de rendre le placement des capitaux facile et instantanément rémunérateur. 

Quallt aux caisses communales et cantonales , ce sont en quelque sorte des éta­ 
blissements financiers faisant· l'office de caisses d'épargne. 

Leur but est de trouver de l'argent pour le prêter, et non de réunir cles épargnes. 
Ce dernier but n'est cëpendantpas moins atteint, parce que, jusqu'à présent, 

les emprunteurs ont été plus nombreux que les prêteurs. Mais du jour où il devien­ 
. dra plus difficile de placer d'une manière sûre les capitaux disponibles, le vice de 
cette organisation se fera; sentir, et cette époque semble ne pas être éloignée, s'il 
est vrai, comme on l'assure, que' la caisse centrale de Stuttgard trouve de la difli­ 
culté à placer ses capitaux, et que la dette publique à !t, 1/2 p. 0/o dépasse le pair de 
plus de 4 ·p. 0/o. 

Quant aux sociétés et aux associa lions d'économie e~ de prèt , <JUÎ se bornent 
princi paiement à compléter l'action de· ta caisse d'épargne centrale, elles rendent. 
les plus gra-nds 'Services. Libres dans leurs opérations et· ga·1·anties par les com­ 
munes, leur marche semble assurée contre· les êventualitès les plus redoutables. 

Elles forment en réalité une association ·de famille, oü les fractions des capitaux 
des uns viennent mettre les autres à même de compléter leur étable, d'ensemeneer 
leurs terres, de former un établissement, d'ouvrir un magasin, etc. 

Appt13ées sur la caisse centrale, elles se maintiennent facilement en équilibre; 
tantôt elles y versent ce que leurs déposants ont économisé au delà des besoins 
de leurs voisins; tantôt en venant y reprendre ces capitaux, que le mouvement 
de l'agriculture ou de l'industrie réclame en sus des économies centralisées. 

'1. Gl\A.1"\J>-DUCUE ue U4.DK 

Dans ce pays, il existe plus <le caisses d'épargne fondées par .des sociètès ou asso­ 
ciations particuliëres , .que ,par i'autoritê publique, 

Les caisses communales de Carlsruhe , :Mannheim et. Heidelberg, sont auuexêes 
aux monts-de-piété, et semblent même avoir été créées plut ôt dans fo but d'ali­ 
menter ces derniers établissements, que dans celui .d'encourager l'économie, à ce 
point qu'à Carlsruhe on n'accorde pas même des intérêts composés aux déposants. 
Les caisses d'épargne communales, à l'exception de celle de Carlsruhe, admettent 

les dépôts de toutes persounes, la dernière ne reçoit que les économies des ouvriers, 
des domestiques et des journaliers. 

Le minimum d'un versement, fixé généralement à ·l florin, et qui descend à·24. 
kreutzers ·à Heidelberg, est de 10 florins à Carlsruhe. Le maximum est uniforme 
partout et ne peut dépasser 100 florins. Le maximum des dépôts est Illimitè , sauf 
à Carlsruhe , :où ·il s'arrête ·à ·200 florins. 

Partout. sauf une seule exception, l'intêrùt commence à courir le premier du 
mois qui suit le versement, et cesse le premier du mois qui précède le retrait. 
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A Heidelberg, les remboursements se font· à· la première demande, à Bade, on 
ne rembourse les sommes dépassant 100 florins qu'après un avis préalable de huit 
jours. 

Les sociétés panicnliëres ont des principes plus farg'ès. Elles admettent totÜ. le 
monde, mais elles fonctionnent généralement plutôt comme associati6ris d'épargne. 
que coin me caisses d'épargne; car, pour le plus grand ncmbre, il y a, obligation pour 
chaque participanttle verser au moins 1/2 florin par mois , sans pouvoir verser au 
delà de 10 florins dans le même temps. 

Les caisses remboursent généralement. à la première demande les sommes infé­ 
rieures à 200 florins. Pour les sommes dépassant ce chiffre, le délai est d'un à 
trois mois. 

Dans les· cas extraordinaires , elies ne remboursent immédiatement que les 
sommes inférieures à ·10 ou 15 florins. · 

L'intérêt qui, pour le plus grand nombre de caisses, est de 51/2 p. 0/o, et pour quel­ 
ques-unes de 5 p. 0/o, Ile commence généralement à courir que le premier janvier 
qui suit les versements, et il cesse de plein droit ·le premier du mois qui précède Ie 
retrait. 

Sauf' pom· les caisses annexées aux monts-de-piété, on exige que les capitaux 
soient placés sur hypothèques, sur gages, ou en fonds publics, ils peuvent également 
être placés dans les banques et chez les banquiers, contre garantie suffisante. 

Les sociétés particulières permettent en outre de faire des avances à ceux qui y 
participent, moyennant garanlie personnelle suffisante. 

Toutes ces caisses, même celles des communes, ont des fondsde réserve assez. 
considérables. 

O. HESSJ~ J~LEC'l'OUALK 

Une ordonnance du ·19 octobre ·18·16, relative au. paupérisme, recommandait 
déjà vivemenl l'établissement des caisses d'épargne com!"°e dépendances indispen­ 
sables des administrations des fonds de bienfaisance, et une instruction générale, 
postérieure seulement de deux jours, traça il. les principales règles à suivre pour la 
création de ces institutions. · 

D'après ces instructions , chaque administrateur des pauvres devait recevoir les 
versements de 1 à 50 Ilorins , en payer un intérêt de 5 p; 0/o, et placer les capitaux 
d'une manière sûre. 

L'intérêt n'était calculé que sur les sommes de quatre florins et se payait men­ 
suellement à raison d'un kreutzer par quatre florins. 

Diverses circonstances politiques furent cause que cette organisation ne Iut pas 
accueillie comme elle aurait dû l'être; jusqu'en 1830, on n'avait réuni de cette 
manière que ·160 florins seulement, et, malgré quelques modifications introduites 
dans l'organisation, les versements effectués ne s'élevèrent en 1856 qu'à dix 
mille florins. 
tes communes et toutes les villes importantes, telles que Cassel, Fulda, etc., 

avaient créé en outre des caisses d'épargne bien longtemps ayant ,t850. 
Leurs conditions sont assez libérales; le minimum d'un versement est de huit 

gros (1 franc); Je maximum estde tOO thalers (57iHrancs). 
G6n{•r:i1cment il n'est pas fixé de ·maximum pour les dépôts. 
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Pour les sommes Je ·I à l O thalers , un bonifie !t, 1/s p. O/o d'intérêt; pour celles 

.Je plus de ·IO thalers niais· de moins de t00 thalers, 51fs--p. 010 seulement, et 5 p:• o_.·o 
pour les sommes dépassant 100 thalers. 
.. Aucun intérêt n'est bonifié pour les sommes qui sont restées moins de trois nÎdis 
à la caisse. · 

En _règle gënèrale. les remboursements se font à la t>rêmière demande; cependant 
la caisse a le droit d'exiger un avis préalable de quinze jours. 

La pénalité pour fraude est la perte des intérêts dus et même payés. 
Les fonds sont versés à la caisse de l'f~tàt. Comme celle-ci ne bonifie que 51::? 

p. 0/o, on comprend que ces caisses ne puurraient balancer leurs comptes sans· une 
intervention gênèreuse-des communes, à moins de possèder un grand nombre de 
dépôts supérieurs à ·100 florins, cc qui semble en réalité ètre le cas. 

La principale caisse, celle · de Cassel, a été érigée en t 852 el placée sous la 
surveillance de l'autorité locale et du Gouvernement. 

Elle reçoit des versements de ·IO gros à i 00 thalers , somme qui est le maximum 
des versements, et à partir de laquelle l'intérêt cesse d'être capitatisè. 

L'intérêt varie de 411G à 51/s p. 0/o-, selon le chiffre du. dépôt. 
Les capitaux sont placés sur "liypothèques ou en fonds de l'Etat, à l'exclusion des 

fonds publies étrangers. 
Cette caisse devait, au 5·1 décembre ·1857,à 5,486déposants, à peu près 126,000 

thalers. 
• Indépendamment des caisses d'épargne proprement dites dont oh vient de parler, 
il a été fondé à Cassel un établissement sous la dénomination <l'Association pour 
pi•ets et épa,•gues de l'irldflstrie (Gewerbs-Vorschus und Spar-Verein). 

Cet établissement émet des actions de prêt et des actions d'épargne de 5 thalers. 
Les actions d'épargne produisent un intérêt dont le taux est annuellement fixé, 

sans pouvoir jamais descendre au-dessous de :Pl:; p. 0/o. Elles sont. à échéance fixe. 
Les actions d'avances, par contre, se remboursent par• un tirage au sort. 
Un fonds de' réserve, composé 'd'aeüons de capital et du produit de plusieurs 

donations , est destiné à racheter les actions d'épargne et les actions d'avances des 
personnes qui ne veulent pas attendre le tirage au sort. 

Les capitaux sont destinés à être prêtés à des industriels. 
A la fin de ·1858, 1,042 actions d'épargne et i ,550 actions d'avances avaient êtè 

émises, et tout l'avoir de la caisse d'épargne ne s'élevait qu'à 6,àH thalers ; 
t'avoir total, y compris le fonds social, la caisse d'avances, etc., ne montait qù'à 
16,062 thalers. 

On voit que, jusqu'à ce jour, cette caisse d'épargne n'a pu obtenir de résultats 
importants, ni prendre de grands développements, malgré plusieurs donations assez 
considérables qu'elle a recueillies. 

Comme institution de crédit, le chiffre de ses opérations ne dépasse pas de beau­ 
coup t5,000 thalers, et depuis son établissement, elle n'a placé que 82,428 thalers , 
prêtés à 2,649 personnes. · 

Ce petit pays, qui ne compte pas 900,000 habitants, est remarquable sous· Je 
rapport de toutes les expériences qu'il a faites en matière de caisses d'épargne. Ces 
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eaases y· sont très-nombreuses et ont été établies tantôt par les communes, tantôt 
par les cantons, lantôl pür des associations partieuliêres; d'autres enfin ont été for­ 
mées de la réunion de ces trois éléments. 
Presque toutes ces caisses ont élé modifiées. à diverses reprises; les unes qui, 

primitivement, étaient annexées à des monts-de-piété, en ont été séparées; tandis 
que d'autres se sont vu -adjoindre à ces établissements. 

Un certain nombre Je caisses créées de 1820 à ·1830, ont été réunies phis tard 
en un seul établissement provincial. D'autres, au contraire, ont maintenu lem· orga­ 
nisation individuelle, tout en formant une administration centrale pour certaines 
parties du service, tel .que le placement des fonds, etc. 

La caisse de Darmstadt, l'ondée e11 1820 et annexée au mont-de-piété, en fut 
séparée, el réorganisée en 1855 sous la direction et la garantie (\e la ville. 

Le minimum d'un versement est de ·I florin; il n'y a pas d'autre restriction quel­ 
conque. 

Les retraits ne peuvent se faire qu'après un délai de -1 à 5 mois. 
La caisse cantonale de Ilornberg , éri.gée en t829, donne des primes aux domes­ 

tiques économes. Elle boni6e un intérêt infé1iicur de I p. 0/o à celui qu'elle perçoit. 
Le bénéfiœ forme la réserve, et lorsque celle-ti -a atteint un chitîre dêtermmé , 

il est réparti entre les déposants, au mare le franc de leurs dépôts. 
En cas de perle, les communes du canton les supportent dans la proportion du 

leur population. La caisse cantonale d'Heppenheim s'est annexé, en t835,, une caisse de prêts, 
Elle est garantie par les communes, qui donnent en outre un subside annuel; 

elle émel aussi des actions de 5 florins, <JUÏ ne sont productives d'intérêt qu'après 
la t,roisièmc année de leur émission. 

Les actionnaires deviennent membres de l'association et particlpent ainsi au 
contrôle. 

Celle caisse bonifie trois taux d'intérêt, selon la classe des déposants combinée 
avec le montant iles dépôts. Ce taux varie pour les sommes de moins de ·IOO florins 
et. de 500 tlorins, et les sommes supérieures. 

Ainsi, les classes ouvrières louchent t p. 0/o de plus sur les sommes dépassant 
-100 florins , que la classe des petits industriels;' ceux-ci, 1 p. O/o de plus sur les 
sommes <le 100-à 500 florins, que ceux qui n'appartiennent :pas à ces deux classes. 

La même distinction existe pour les époques auxquelles commence et cesse -la 
jouissance des intêrèts. 

Des pénalités sont stipulées contre ceux qui, par de fausses dêclarations., ont 
obtenu des avantages auxquels ils n'avaient pas droit .. 

Les capitaux .sont :Placés en prêts aux communes ou aux habitants, mais sur 
hypothèques ou contre garantie de la commune ou de deux personnes solvables, et 
à charge, dans cedernier cas, ·par la commune, d'en surveiller l'emploi. 

La caisse d'épargne communale de fa viUe de Ma_yenoe ne reçoit que Ies verse­ 
ments des classes pauvres et ouvrières. 
lis sont de 1 à 200 florins. 
Elle bonifie 51'3 p. % d'intérêt pour les sommes inférieures à 25 florins, ou su­ 

pêeieures à 500 florins; tandis qu'elle paye 4 .P· 0to par sommes rondes de 25, 50, 
75, i 00:, florins; etc, 

Sauf les cas de nécessité, les retrait~ n'ont lieu qae quatrcfois par-an. 



( 53 ) (N° ~07.l 

L'excédant desbénêfiees, après la formation d'un fonds de réserve, est destinê 
à des primes pour l'encouragement de l'instruction et des progrès moraux iles 
enfants. · · · 

Ces caisses, et d'autr~s dont on on s'abstient de faire mention, ont de nombreux 
a.gen:t~ d.issé~iôês dans le pays ainsi ql:ie des .sueeursales. 

Souvent, comme à Lieh et Yôhl, les caisses, quoique destinêes .à un cercle .en­ 
tier.,: .ou, à toute une ,grande partie de pays, .sont uniquement fondées par une société 
de bienfaisance, et agissent en outre sous for.me d'.associatioo d'économie, les 8.0U­ 

sceipteurs s'eoga,geant à verser, en un· certain .nombrè de mois, le capital d•une 011 

· de plusieurs actions. 
Ce que l'organisation des caisses d'épargne du gr.and~duché de Hesse-Darmstadt 

offre deplus ;re.~ar,quable, est cette combinaison d'actionnaires avec l'êlêment eem­ 
munal, soit.pour les caisses d'épargne communales proprement dites, soit pondes 
caisses cantonales et même seigneuriales. 

·IS :n '.f9. îHECK,JJEIII.DOURG.;SC.IEfl'.Ëllffl .El' MHCKL-EJlllOUJl~~n\ELl1'Z. 
. '• 

Il n'existe pas de loi ni de dispositions générales pour l'établissement et l'orga- 
. / . 

nisation dès caisses d'épargne dans les deux .Mecklembourg. · 
L'aJ.JtOl'ité supérieure borne .son intervenlion .à contrôler Ja gestion de .ees 

établissementa, qui sont tenus .de lui adresser .des ra,v,porls annuels sur lem· 
situation. 

Les. deux .Mecklembourg possèdent un très-grand nombre de .eaisses d' ~par_gne, 
dont celles .de Rostock, .Schwêrin et Wismar sont les .prmcipales. 

Celle de Rostock füt fondêe en i82a, par une société particulière . 
~IJe reçoit des versements de t6 schellings .ou 1fa.d'écu, jusqu'à 50 thalers. 
,Lorsqu'un,d~pôt at~einf500 thalers, il est _placé pour COIJ\ple .etaux risques du 

déposant, à moins qu'il n'en demande lerembouraement, qui alors.ne s'effectue-que 
.six mois après, 
Les s.ommes supéeieures .à 5 .thalers ne.sont remboursées qu'aprës un avertisse­ 

.ment ,préalable d'un .mois.; .elles .peuvent l'être Immédiatement, Iersque l'ét:11 de la 
caisse le permet, .et moyennant laperte d'un mois d'intérêt. 
Les-capitaux .sontexcluswementplacés sur hypothèques. 
La caisse d'épargne de Schwêrin, fondée le i 4 .mai t821, admet iles versements 

de f6 schéllingsà 250 thalers (.fr .. t 20 c',.à i,000 frapes). 
. Lesdépôts .peuvent s'élever [usqii'à 500 thalers (2,000 francs). 
Les.sommes dépassant .10 thalers ne sont remboursées que tous les semestres, 
Cette caisse possédait en septembre 1858, 2,285,384 thalers, apparrenant à 

25,,oms d~posants, ce gui fait qu'il .Y a plus de déposants Hue d'habitants, la -ville 
n'en comptant que 18,00.0. 

. $a réserve .s' élevait à 207,687 thalers .. 
La caisse de Wismar date de 1826. Elle fut.fondée sous h11ga1·antie,<le la .commune. 
Les versements ne peuvent dépasser 2n thalers par trimestre; le minimum est 

d'un demi-thaler. 
Les sommes de 25 thalers ou moins, sont remboursées à la première demande; 

les sommes _plus Sortes ne le sont qu'après un délai de .trois.mois. 
Pour Ies autrea pointa, an a adopté les dispositions de la caisse de Schwérin. 
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- Le l'"]~·n,viêr ·-18ts8, la caisse de Wis91ar 'dévaiflà somme eonsidèrablede pins 
ilè 1,2oo;ooo'dià1~ï·s, :f ppàrtênàtït ·à 9,9'63 dê'pôsàôts. · · . 

b~ p~pulation étâ.nt de t 2/tôô habitants, il y a plus de deux déposants par: trois 
hâlfüâWls. . . · 

Sa ~êserve, '.non_ compris lès sommes placées sans intéi•êi, atteint presque le 
éhHfi·e de 57,000 thàlëts. · 

La' câisse'Ue· Në'û~St1;elitz;'fdtiùée' en1827, ne reçoit de versements que par thalers. 
· Elle· boriÜiê unintérêt de 5112 p;'0to: 

Le mbiiîmum est 'fixè à 100 thalers par les statuts, mais l'admioist~àtiôn admet 
<les sommes supérieures. 

Les 1n'té1;êts sont c':fpita:lisés tous les semestres. 
Lès·:re:mhôursênierits he se font qù'âpl'ès Un avis 'prèalable de ll'Ois mois. }Jais 

ehaqüë dêposânt · a le droit de démandér, une fots•:pai• semestre, le retnboürsement 
. de 5 thalers sans avis préalable. Génêralement, cependarit, l'administration rem­ 
bourse, même des sommes supérieures. à la première demande. 

En jûitlet f 808, cette caisse devait à 6,4-80 déposants la somme de 578;824 thalers, 
ce qui donne presque un déposant pa1· habitant, la population étant de 7,500 ha• 
hitarit's. · 

La rèserve s'élevait à -14~806 th:id~i•s. 
u ·existe: à ·Ne.tibràildè'rifüuirg· une caisse d'épargne fondée, en -1852, par une 

sôéiét'ê""partiëùHère, sous l'approbatibn du Gouvernement; elle reçoit des versements 
de 10 gros (fr. ·I 40 es) à 200 thalers d'or (850 francs). 

Le 'maximum d'un dépôt, intérêt compris , ne peütdépasser 400 thalers d'or, 
L'intérêt, de ~ ·1/:fp. 0/o, se calcule par: thalers et par semestres pleins. 
Les autres. cô'n',litioris sont· 1es rnènies que pour Neu-Stréliis. 
Cette: c~isse, quoique récente, complait cepehdatit déjà 1 ;4"66 déposants sui· une 

popril:iti'dii de 6,900 habitants, et un total' de plus de' 90,000 thalers d'or de dêpôts, 
·Sa rêséi•ve est de plus de t,400 thalers· d'or. 
Les vingt-quatre autres caisses mecklembourgeoises jouissant d'une grande liberté 

·t1•actfoti, ont admis des principes qui varient beaucoup d'une caisse à l'autre, no­ 
tamment en 'cequi concerne le taux de l'intérêt I le maximum et le minimum des 
versements et des dépôts, les conditions du remboursement, etc. 

. C'est ainsi que quelques c~isses ont fixé un taux-d'intérêt très-bas. afi~ d'éloigner 
les· forts dépôts; que dans d'autres caisses, le remboursement devient facultatif' 
lorsque les dépôts ont atteint 'certain' chiffre, quivarie de fOO à 2o0 thalers. 

Les capitaux sont placés, soit sur hypothèques, soit en fonds publics nationaux. 
Toutes les caisses ont des fonds <le réserve qui, pour quelques-unes, sont d'un 

chiïfre assez éle,·é. · • 
On consacre de tempsà autre une partie plus ou moins forte de ces fonds à des 

objets de bienfaisance, tels que construction d'écoles, etc. 
En général, les caisses des deux Mecklembourg_ prospèrent, car elles ont réuni 

près de 25 millions de francs, pour une population de moins de 6a0,000 âmes •. 

llS à 18. DUCHÉS SAXONS. 

La caisse <l'épàrgnl de Weimar, fcmdée en -182·1 par la duchesse, reçoit des 
classes ouvrières des sommes de tout chiffre, à partir de 3 gros (58 cenr). ' 
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Les versements·faits par des personnes aisées doivent par contre dépasser cent 
thalers, mais ils ne sont reçus qu'à la convenance de la caisse, .. 

. Toute somme supéricore à·. 25. thalers n'est.rembôursêe qu'après u.n' délai ·qui 
augmente de bull jours par Î5 thalers, de mariîèrê que, poür un remb'oürsemènt 
de t 1000 thalers, il faut prévenir· dix mois d'avance. . · · . 

Il y a un fonds de réserve destiné non-seulement à garàritÎr ies dépôts, mais 
encore à l'aire des-avances sans intérêts aux ouvriers et petits eornmërçauts. ._ 

Les capitaux de la caisse ne peuvent être placés que' sur hypothèques ou sur 
gages sérieux. Vingt mille thalers de ces capitaux peuvent être versés· au trésor, 
qui en bonifie IÎD intérêt de 5 P· O/o. 

Les autres caisses de ce duché sont établies sur. le même pied. 
La caisse de Gotha, fondée en 1850 pai• une société particulière, sous 1~ patro­ 

nage du duc, est destinée à desservir tout le duché au moyen de nombreuses .suc­ 
cursales établies dans beaucoup de localités, même d'une population assee faible. 

Cette caisse a adopté, en grande partie, les principes de celle de Weimar, en ce 
qui eoncerne les dépôts des classes pauvres et ouvrières, seuls clients qu'elle se 
soit réservés. . · 

Tout dépôt qui atteint iOO thalers es~ improductif d'intêrêtsà la caisse, et est 
placé pour compte et aux risques du déposant .. 

La caisse peut cependant faire des exceptions, quand elle le juge conve~able. 
Les sommes supêrieures à 5 thalers ne sont remboursées qu'après avis préalable 

de to jours à ùn mois. 
Les fonds réunis sont placés au trésor, versés à 1a caisse communale, ou· placés 

autrement avec l'approbation de l'autorité supérieure. 
La caisse de Cobourg, garantie par la ville et administrée par le bureau de bien­ 

faisance, a fixé le minimum des dépôts à 5 florins, sans limite ultérieure. 
. L'intérêt rie court que six semaines après le versement. 

Les remboursements ne s'effectuent que quinze jours à deux mois après la de­ 
mande. 

Les capitaux sont exclusivement placés sur hypothèques. 
• La ville de Saxe-êîeiningen a établi une caisse d'épargne placée sous sa direction 
et sa garantie. 
. Il n'y a pas de minimum pour les versements; le maœimum, fixé à 25 florins, 
peut être porté à 50, du consentement de l'administration. 

· L'intérêt ne court que du premier jour du trimestre qui suit le versement, et ne 
se calcule que sur les sommes rondes de 5 florins. 

Les remboursements de plus de 5 florins n'ont lieu qu'après un avertissement. 
d'un mois. 

Les capitaux sont placés en obligations de la ville, ou sur hypothèques. 
Il existe encore un assez grand nombre d'autres caisses dans ces duchés. Toutes 

semblent prospérer comme celles du royaume de Saxe qu'elles ont généralement 
prises pour modèles. 

so. GUAND-DlJCHÉ D'OI,DENDOURG. 

La caisse d'épargne d'Oldenhourg est non-seulement. une des plus anciennes dt, 
l'Europe, mais c'est la sente, datant du siècle. dernier, qui ait continué ses opéra- 
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tions sans interruption, et a1rjourd'hui encore elle est •·égie par les statuts qui lui 
ont élé donuès le -1 e, août -1786. 

1me fut fondée alors par le duc Pierre et placée sous la direction de l'adminis­ 
tratien des p~uvres. 

Elle reçoit et rembourse les dépôts dans toutes les communes du duché. 
Les versements, qui ne sont reçus que des classes industrielles et ouvrières, sont 

au minimum de 56 groten(1/t thaler), el ne peuvent dépasser 25 thalers par semestre. 
Les remboursements se font à la première demande. · 
l .• 'intêrèt , fixé a peu près à 0·1/2 J>· 0/o (2·1/2 greten par thale,~), se calcule par mois 

pleins et par demi-thaler. 
La caisse jouit de la franchise du timbre. 
L'excédant des bénéfices est consacré à des actes de bienfaisance. 
Les statuts, comme on le voit, sont extrêmement simples;- ils ne contiennent que 

neuf articles. 
Celte caisse, qui d'abord ne s'est développée que lentement, avait réuni, au 

20 mars i858, 9~6.864 thalers ('5,588,000 francs), ce qui, pour une population d~ 
2'50,000 habitants, donne ·156 francs économisés par chacun d'eux. ' · 

Quoique le nombre des déposants ne soit pas connu, il résulte cependant des 
relevés publics que, chaque année, plus de neufmillé habitantsfont des versements 
à ceUe caisse. · 

21 ET 22. ANUAl,T-m~SSAU nT ,\l''UIA.LT-Bt;nNnOi.JRG. 

Ces deux petits duchés possèdent plusieurs caisses d'épargne, tout.es créées on 
réorganisées en 1832 et 1855. · · 

La prineipaie , celle de Dessau, a été érigée par un seul particulier pom· son 
propre compte, mais à la demande du ·-Gouvernement, et: en se soumettant au con­ 
trôle de Tadminislr,alion des finances. 

Cette caisse n'est. ouverte qu'aux habitants du duché. 
Les versements ne peuvent être iiaifôrieurs à 8 gros!{ t franc), ni dépasser oO thalers. 
l .• e -,naximtim des 'd-épôts ,cs·L :fixé par -les statuts à cent thalers, mais f'adminis- 

tration fait, parait-il, largement usage de la faculté qui lui est laissée, d'accepter 
des sommes supêrieures. 

L'intérêt, de 5 1/s p. 0/o, ne se calcule ,que par mois et par thalers plefns. 
Les :remboursements se font après avis préalable :d'e huit jours. 
Les livrets en nom se remboursent au po-rleur. 
Les capitaux .sent utilisés par le mont-de-piètè, exploitèpar un ,entrepreneur · 

particulier, à ses risques el périls, et qui est responsable envers les déposants. 
Les comptes sont rendus_à l'administrationdes finances qui, ·à sontour, garantit 

la .gestion de l'entrepreneur, dont elle exige une forte caution. 
La caisse d'épargne de Bernhourg ·.a -êté créée en •1823 par une société partieu­ 

lière, et complétemenl réorganisée en 1832. · 
Il n'est pas fixé de minimum pou!' les versements, qui ne peuvent dépasser ·IOO 

1 halers. Le maximum d'un dépôt est de -i ,000 thalers.' 
Les intérêts, à 3 p. 0/o, se calculent par mois et par thalers pleins. . 
Les remboursements de 10 :thalers se 'font après avis -préalable d'un ,mois; les 

~ommcs supérienros ne sont 'nembuuesèes qu'-après un :délai de t,o.is mois. 
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Les sommes inférieures à 10 thalers ne sont pas siisissables. 
Les caisses· de Ballenstedl; Harlzgerode, Coswiz et Hoym, sont établies sur tes 

mêmes principes que eelle de Bernboutg. 
Comme il n'est rien dit relativement au placement des capitaux, il.faut supposer 

qu'une grande latitude est laissée à cet- égard a·ux soeiêtês qui• ont fondé ces caisses. 

23 ET i4. SCUWAI\TZDOIJRG-SONDEI\SBAIJSF.J'f ET 
SCU\V Al\TZDOlJhG-RUOOLSTAOT. 

Ces deux petites principautés comptent trois caisses d'épargne. 
Celle d'Arnstadt, érigée en 1825 par unesoeiêté particulière; celle de Sonders­ 

hausen, créée 'en ·1836 par l'administration des finances; et celle de Rudolstadt, 
(ondée en 4823 par l'administration communale. 

La première admet des versements de trois gros à cent thalers. 
L'intérêt, à 5 t/s p. O/o, se calcule par mois et thalers pleins. 
Les remboursements se font à la première demande, sauf que la caisse s'est 

réservé le droit de les .ajourner de quinze jours. 
Les capitaux peuvent être placés comme la société le juge convenable, mais de 

préférence en prêts aux communes, au Gouvernement ou aux établissements. 
publics. 

Comme c'est l'administration des finances qui a créé la caisse de Sondershausen, 
elle en a assumé la garantie complète. 

Le minimum d'un versement est de cinq gros. 
La caisse paye "5

1/2 p. 010 pour les sommes inférieures à tOO thalers, el seule­ 
ment 3 p. 0/o pour les sommes qui dépassent ce maximum. 

Elle rembourse à la première demande les sommes inférieures à {00 thalers, et 
les sommes supérieures après un avis préalable d'un mois; elle s'est réservé la 
facuité, en cas de crise, de n'effectuer qu'après pareil délai les remboursements 
supérieurs à 50 thalers. 
Ses· comptes sont annuellement publiés. 
A Rudolstadt, Je minimum dès versements est de t thaler. 
Les remboursements n'y sont pas partiels, chacun ne pouvant retirer que l'inté­ 

gralité de son dépôt, qui n'est remboursé qu'après un avis de huit, quinze ou trente 
.jours, selon que les sommes sont inférieures à 25, 50 ou i 00 thalers. 

La caisse de Sondershausen place ses fonds en avances à l'État. 
Ce11e de Rudolstadt ne peut les placer qu'à la caisse communale, qui les destine 

à l'amortissement de ses dettes. 
Aucune de ces trois caisses ne semble offrir quelque importance. 

VJLLF.S LIBRES. 

32. LlJDECK. 

La caisse d'épargne de cette ville a été fondée en t8i7 par une société parti­ 
culière; ses statuts ont été plusieurs fois révisés par le Sénat. 

Cette caisse donne aux déposants des obligations au porteur ou en nom, d'un 
minimum de cinq marcs courants (fr. 7 50 c'.), sans limite de maœimum, et à la 
seule condition que la somme soit divisible par cinq marcs. 

15 
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L'intérêt est fixé à 21/2 p. 010. 
. Les retraitSdoivenlêtre annoncés au moins six mois d'avance; mais l'adminis­ 
traÜôn peut rembourser i ,000 marcs par obligation à la première demande du 
déposailt, si celui-ci consent à perdre trois mois d'intérêt. 
.. Les eapitauxsontplacês sur hypothèques, en prêts au mont-de-piété, ou à d'autres 
êtablissements publics de la ville. _ 
Le compte annuel est remis au Sénat. 
A la fia de 1857, la caisse devait 1,585,047 marcs. 
Son fonds de réserve s'élevait à 264,485 marcs. 

. Ce sont en général les domestiques et les mineurs qui profitent le plus de cette 
institution. · 

Le seul avantage que cette caisse présente, c'est que le maximum n'est pas 
limité. 

:Mais les inconvènients de son système sonl nombreux et ont été critiqués à juste 
litre. · 

Le minimum est évidemment trop élevé; l'lntêrêttrop minime; le genre de- place­ 
ment trop dangereux pour une caisse d'épargne; les délais entre la demande et fo 
remboursement sont beaucoup trop longs. 

33. Fl\ANCFOR'l' S/JJ. 

La Société de Francfort pour les progrès des cwts et des connaissances utiles. avait 
ouvert en 1822 une caisse d'épargne, et en f825 un antre établissement analogue, 
intitulè Institution d'économie. 

En i.857, ces deux établissements furent réunis, en conservant chacun sa comp- 
tabilité particulière; en i848, ils furent de nouveau complétement séparés. 

La caisse d'épargne de Francfort est administrée par neuf directeurs. 
L'intérêt ne se calcule que par quatre mois pleins. 
Le fonds de réserve est destiné à faire face aux perles éventuelles; mais les 

intérêts de la réserve, quand celle-ci dépasse 10 p. O/o des sommes versées, revien­ 
nent à la société, pour subvenir aux dépenses des autres institutions fondées pa1· 
elle.· 

Le minimum des versements est de t florin (fr. 2 ·15 c'); il n'est pas fixé de 
;j. maximum. 

Quoique les statuts déterminent un délai de quatre semaines pour les rembour­ 
sements de quelque importance, on a toujours remboursé à la première demande. 

L'encaisse disponible est de 100,000 florins, suivant l'époque de l'échéance des 
intérêts. 

En 1807, la caisse avait réuni 2,·158,1.57 florins, appartenant à 7,i25 déposants. 
Le fonds de réserve s'élève à 215,000 florins, soit 10 p. 0to du capital versé. 
Les capitaux sont placés sur hypothèques et en fonds publics de la ville. 
Les fonds déposés à la caisse d'épargne sont insaisissables . 
Les résultatsobtenus sont satisfaisants. 
Là <lis position relative à t'excédant du fonds de réserve est critiquée; on demande 

que le produit vienne augmenter le taux des intérêts, dont on critique également 
le mode de calcul. 

D'un autre côté, on approuve le mode de placement adopté, le long délai fixé avant 
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que les remboursements deviennent obligatoires, et surtout la nature toute spéciale 
de la dette publique, à la 'charge exclusive crunê des villes les plus riches de I' Alle­ 
magne, dispositions qui :<lôiveiit plei11eiilerÜ rassurër le public. Aüssi la crise- de 
l848 et de 1849, si fâcheuse cepêndânt flotfr FranCtôrt, passà-t-elle d'une manière 
presque insensible pour la caisse de cette ville, quoique, en 1848, les rembourse­ 
ments aient dépassé les versements de 200,000 florins. En 1849, le solde rie la 
caisse augmenta <le près de 200,000 florins. . 
En résumé, comme caisse particulière destinée à une seule ville riche, cet 

établissement est, saris contes le, fort remarquable. ' 
L'insiitution d'économie destinée à recevoir et à capitaliser les épargnes hebdo­ 

madaires des habitants, qu'elle fait fructifier à la caisse d'èpargne , suit également 
une marche des plus prospères. 

On trouvera aux documents historiques et statistiques, des renseignements inté­ 
ressauts sur la marche de cet 'établissement. 

M. JmÊillE. 

H existe dans cette ville libre deux caisses d'épargne. 
La première, appelée Caisse d' éparqne de Brême, fut fondée' en ·,J 825, par une 

société d'actionnaires qui versèrent un capital de vingt mille thalers. 
La seconde, appelée Nouvelle caisse d'épargne de Brême, ne fut fondée que le 

18 février 1852, également par une société de cent actionnaires, ayant versé 
20,000 thalers. Le 5t juillet J858, le nombre des actionnaires était de !'45, res­ 
ponsables jusqu'à concurrence de 29,400 thalers. 

La première de ces caisses est placée sous le contrôle et l'inspection du Sénat; 
l'autre est tout à fait indépendante, ne rendant de comptes qu'aux actionnaires et 
au public. 

Dans les deux sociétés, les actionnaires ne prennent d'engagement que pour 
cinq ans. 

Toutes deux ont adopté les principes suivants : 
Le minimum d'un versement est de 9!4- gros ( fr. -1 ms c'); le maximum est de 

::füO thalers ( t ,000 francs); les sommes dépassant ce maximum ne sont reçues qu'à 
des conditions à débattre. 

Le taux de l'intérêt est de /i, p. Ofo pour la première, el de 5 p. 0!o pour la seconde. 
Les intérêts commencent à courir huit jours après le versement, et cessent huit 

jours avant le rel rait, qui doit être annoncé huit jours d'avance; mais, générale­ 
ment, on rembourse à la première demande. 
Pour les remboursements dépassant -100 thalers dans la première, et deux cent 

cinquante dans la nouvelle caisse, il est stipulé des délais variant de quinze jours 
à trois mois. 

Les livrets sont au porteur et ne portent qu'un numéro. 
Les capitaux sont placés sur hypothèques, en obligations de la ville et en escompte. 
Généralement, le tiers du capital est placé de cette dernière manière. 
Ces caisses font également des avances sur dépôt de toute espèce <le titres, valeurs 

ou documents. 
Le fonds de réserve des deux caisses n'est pas exclusivement destiné à garantit· 

leurs opérations; celui de la première caisse sert encore à doter des établissements 
16 
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publics. C'est ainsi .que 50,000 thalers ( f 87,500 francs) ont été donnés à l'liôpital. 
Dès que ce fonds dépasse t 50~000 thalers (562,500' fra·ncs) il ne s'accroît plus 

que des intérêts. _ . 
Pour la nouvelle caisse, une partië des bénéflees, qui né peut ·en' dêpasserla 

moitié, est destinée à doter une· société pour favoriser l'économie, et qui est annexée 
à cette caisse. · 

Les actionnaires d'aucune caisse ne peuvent jamais retirer le moindre bénéfice 
de leur participation. 

Quoique la dernière caisse paye ~ ses déposants t p. % d'intérêt de moins 
que la première, son mouvement ne se ressent pas de cette différenee. L'extension 
qu'elle a prise prouve qu'aux yeux du public, la ,différence d'intérêt est plus que 
compensée par les facilités plus grandes qu'elle accorde pour les remboursements. 

Cette caisse a sept succursales, elle opère donc dans un rayon plus étendu que 
sa rivale. et recueille par conséquent des économies qui , sans elle, resteraient 
improductives, à cause des déplacements que nécessiteraient les versements qui 
devraient être effectués à la première. 

Il résulte des comptes rendus, qu'à la fin de juillet 1858 ces deux établissements 
possédaient 4,095,649 thalers, appartenant à 26,454 déposants, ce qui; propor­ 
tionnellement à la population de la ville et de ses dépendances, s'élevant à 89,000 
habitants, donne un 'dêposant sur 5 1/s habitants. 

La moyenne d'un livret est de plus de 625 francs, et celle des dépôts est de 
t85 francs par habitant. · 

A Brême on se loue beaucoup de cette organisation; mais on regrette le caractère 
provisoire de ces sociétés, et l'on craint qu'une succession de quelques mauvaises 
années n'ait pour résultat de priver la ville d'institutions aussi utiles et qui ·ont pris · 
un développement aussi marquant. 

,m. IIAiIBOUBG. 

Nous avons déjà ditque la ville de Hambourg possédait, depuis 1778, une véri­ 
table caisse d'épargne. Elle se rattache à un plan général d'institutions philanthro­ 
piques remarquablement bien combiné. 

Cette caisse qui , à notre connaissance, est la première qui ait été établie, et qui 
était principalement destinée à recevoir les économies des marins, ouvriers et 
domestiques, fut liquidée en 18 H, par suite des événements politiques. Mais immé­ 
diatement après la retraite de l'armée française, on songea à sa réorganisation, et. 
en 1818 on la retrouve comme dépendance de la même société de bienfaisance, sa 
fondatrice primitive. Comme elle était fondée sur des bases assez vicieuses, que 
.Je mfoimum de 50 francs environ fixé pour les versements était trop élevé, il s'en 
forma une autre dans la même ville, sous le patronage de personnes charitables; 
c'est la seule qui y existe encore aujourd'hui, sous la dénomination de Caisse 
d'épargne de Hambourg de -1827. 
Elle est administrée par un président, vingt-deux directeurs et cent quarante 

administrateurs, dont les fonctions sont gratnites, et qui sont nommés par Jeurs 
prédécesseurs. 

Cette caisse a six succursales. 
· Le minimum d'un versement est de 6 schelllngs (70,centimes); le maximum est 
de 60 marcs courants {t85 francs). 
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Les livrets sont.considérés comme .des titres au.pœteur. _ 
Les remboursements doivent être demandés dansle courant du mois qui précède 

celui du retrait. 
Les intérêts ne. courent qu'à partir du commencement du trimestre qui suit le 

versement. . . . . . 
Les capitaux sont placés sur hypothèques, sauf un dixième, qui constitue le fonds 

de roulement. et qui est employé à l'escompte, ainsi que l'intégralité do fonds de 
réserve. 

L'autorité supérieure n'intervient eo aucune façon dans l'administration ou la 
surveillance de cet établissement. 

D'après le dernier compte publié, celte caisse devait, au 51 décembre 1857, 
7,888,800 mares; on n'indique pas le nombre des déposants, qui était de 56,057 
au 51 décembre t856, possédant 7,469,500 marcs courants (out t,204,250 francs). 

Le principal inconvénient du système paraît être le chiffre trop peu élevé du 
maximum des dépôts, qui. engage les déposants à prendre plusieurs livrets; il. en 
résulte, dit-on, que quelques personnes spéculent; aux dépens.de la caisse d'épargne, 
sur la rareté ou l'abondance du numéraire, en déposant ou en retirant des sommes 
plus ou moins considérables. 

. Cet abus est la conséquence de la variation constante el presque journalière du 
taux de l'intérêt dans cetteville, et de la facilité que présententdes livrets au porteur. 
L'administration de la caisse te reconnaît si bien, que, nonobstant les termes des 
statuts, la moyenne des livrets dépasse en réalité 200 marcs courants. 

DANEMARK. 

Ce pays est un des plus importants sous le rapport du nombre, de l'organisation 
et de la marche des caisses d'épargne, qui n'y sont soumises à aucune législation 
générale et y jouissent de la plus grande liberté. 

Les statuts des caisses fondées par des sociétés particalières , sont soumis à 
l'examen d'un comité spécial avant que l'approbation royale soit accordée; mais, 
malgré cette prescription, une de ces caisses a existé plusieurs années avant qu'elle 
eût été reconnue par le Gouvernement, et elle a fonctionné sans interruption ·et 
sans entraves. 

Cette liberté est telle, que des caisses d'épargne ont pu refuser de donner des 
renseignements demandés par le Gouvernement. Il parait. même que celles qui sou­ 
mettent leurs statuts à l'approbation, ne le font que pour jouir de certains priviléges, 
telle que la franchise des saisies-arrêts sur les sommes déposées, ce qui est accordé 
à presque toutes les caisses autorisées. 

L'êtablissement des caisses d'épargne en Danemark remonte à une époque 
reculée, car, dès -1796, il en existait une à Kiel; celle d'Altona fut établie en 1801, 
et celle de Scbleswig en i8t6. 

Le nombre de ces établissements a constamment augmenté, et en 18~6 on en 
comptait i54, auxquels d'autres sont venus s'ajouter depuis. 

Comme conséquence nécessaire de la liberté dont elles jouissent, ces institutions 
sont r~ies par des principes très-variés. 

Ain;i, en Danemark proprement dit (abstraction faite des duchés), le minimum 
des versements varie de t.6 à 52, 48 et 96 schellings ( 46 à 93 centimes, fr. 1.40 
et fr. 2.80). · 
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Dans les duchés, il varie bien autrement : de 4 centimes pour une caisse, il 
m1onle à 58 f ranes pour une autre. 

Le maximum des dépôts est généralement fixé à 500 rixdalers {lj400 francs); 
mais la plupart des caisses acceptent des dépôts d'un chitîte supét-ieur. Quatorze 
caisses seulement sur cent cinquante-quatre renseignent ce maximum de 500 rix­ 
dalers comme dernière limite des dépôts, tandis que pour d'autres, nous voyons des 
crédits individuels dépasser plusieurs milliers de rixdalers , et même quelques-uns 
.atteindre les chitîres de 20 et 25 mille rixdalers, soit 56 à 70 mille francs. En 
général, les gros dépôts sont très-nombreux. 

Les placements sont aussi très-variés. 
Une 'partle des capitaux est versée au trésor ou dans les banques; une antreest 

placée en fonds publies 1 en actions et obligations, en prêts sur hypothèques on sur 
_gages et en escompte. 

Dans le Schleswig , quelques caisses d'épargne se sont adjoint des caisses de 
prêts, qui absorbent tous leurs capitaux. 

L'intérêt bonifié varie généralement entre 3 et 5·1/2 p.%. 
Quelques caisses ont fixé un intérêt différentiel qui augmente proportionnelle- 

ment al.lx dépôts. . 
Presque partout l'intérêt n'est bonifié que par mois pleins, comme cela se pratique 

généralement en All~magne. 
Dans les duchés, plusieurs caisses ne font courir les intérêts qu'à partir du 

premier jour du trimestre qui suit le versement. 
Toutes les caisses ont des fonds de réserve, qui s'élèvent en moyenne à 6 p. 0/o 

du total des dépôts. 
' Les remboursements de sommes supérieures à 20 ou 30 francs, ne s'effectuent 
qu'après un avis préalable qni varie de -15 jours à trois ·mois. 

Les frais d'administration sont 1,eu considérables; en 1856, ils ne s'élevaient, 
pour toutes les caisses réunies, qu'à 88,248 rixdalers (247,000 francs}, soit deux 
pour mille du capital." 
En 1836, tes caisses qui avaient communiqué leurs comptes au Gouvernement, 

devaient à 195151 i déposants une somme de58,380,78t rixdalers, soit 107,466,000 
francs, ce qui fait 575 francs par livret, et un déposant pour douze habitants. 
. Les événements de t848 et de ·1849 et la guerre civde qui, durant ces années, a 
désolé ce pays, surtout les duchés, n'ont exercé qu'une influence fort peu sensible 
sur les caisses d'épargne. \ 
En 1848, les retraits n'ont dépassé les versements que de 2,800,000 francs en­ 

viron, soit 8 p. O/o du capital versé, el pour t 849, la diminution constatée pour le 
royaume et le duché de Schleswig a été compensée par l'augmentation des verse­ 
ments faits dans le Holstein et le duché de Lauenburg, et même, en t 848, les verse­ 
ments ont, dans ce dernier duché, dépassé les retraits. 

En général, on semble beaucoup se louer de'l'organisation des caisses d'épargne 
de ce pays; el les rapports du bureau de statistique, pour {854 et t8t:HS, font vive­ 
ment ressortir les résultats obtenus comparativement à ceux qui ont été constatés 
dans d'autres pays. 
· On attribue surtout ces résultats à la variété des placements, ce qui otîre une 
grande sécurité aux déposants; et aussi à ce que peu de fonds sont conflés.auGou­ 
vernement, circonstance qui neutralise ou atténue les effets des complications poli­ 
tiques. 
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Une. autre circonstance qu'on croit avantageuse, c'est qu'un grand 'nombre de 
caisses sont d'orlginepurement privée et en dehors de toute action gouvernemen­ 
tale' de :manière·_.qiietlti'C la caisse ·et le ùé'pôsaill ,- il n'y a qu'un simple rapport de 
particuliér à ipai-tieuliet·. 

On ne signale d'autre inconvénient que celui dene pou:v.oir réunir des renseigne­ 
ments complets sur la situation de ces divers êtablissements. 

On ne peut cependant admettre· que, dans un aussi grand nombre de caisses, 
presque toutes êtablies et administrées pat· des particuliers, sans contrôle efflcace 
et d'après des statuts différents, il n'y ait ni inconvénient, ni défaut, ni abus. 

Il n'est pas-probable non plus qu'on n'ait jamais eu, depuis cinquante ans, à 
déplore!' ni sinistre, hi faillite pour les déposants. La Suisse elle-même n'ose pas 
prétendre, pour toutes ses caisses d'épargne, à une situation aussi exceptionnelle- 
ment favorable. · 

SUÈDE ET NORWI1;GE. 

JI existe dans ces pays, réunis sous Je même sceptre mais non régis par la même 
constitution , un très-grand nombre de caisses d'épargne. · 

La· plus importante, celle de Stockholm, a été érigée en i82t par une société 
particulière, et a fonctionné jusqu'en 1825, sans avoir obtenu l'autorisation royale; 
son organisation ne fut complétée qu'en ~803, par un règlement d'ordre intérieur. 

Eile est gérée pa1· une direction de vingt-quatre membres. 
Le taux ·de l'intérêt bonifié est de 4 p. 0/o. 
Le minimtim des vérsements est de 10 schellings (55 centimes); le maximum 

est fixé à 100 rixdalers de banque (208 francs). 
. Aucun dépôt ne peut dépasser 1,000 rixdalers de banque, soit 2,085 francs. 
L'intérêt se ca]cule par rixdalers et par mois pleins. 
Les remboursements sont effectués huit jours après la demande qui en est faite. 
Les capitaux sont placés sur hypothëques , sur gages ou en fonds publics; une 

· partie est prêtée aux.eorporations, ou placée à la banque. 
· • Les frais d'administration se sont élevés, pour 1857, à environ 24,500 francs. 

Le compte de ·cette année se clôture avec un actif de 5,li73,200 francs, et un 
passif de 5,152,200 francs; le solde, soit 54·1,000 francs, forme le fonds de réserve 
de la caisse. 

A la fin de i857, le nombre des déposants particuliers s'élevait à 20,872, possé­ 
dant ensemble 4,676,000 francs. 

La moyenne des livrets était de 224 francs, et, pour une ·population de 90,000 
habitants, il y avait un livret par 43/10 habitants. 

La caisse de Gothembourg a été fondée en i820, par un négociant, et autorisée 
par le roi en t 822. 

Son organisation ne diflère pas essentiellement de celle de Stockholm, mais le 
minimum des versements descend jusqu'à 8 sehellings , et les dépôts peuvent dé­ 
passer 1,000 rixdalers ,.soit 2,080 francs. 

A la fin de i8o7, elle comptait 8,055 déposants, ayant ensemble une créance de 
1 ;050,765 rixdalers (fr. 2,200,000); 4,520 déposants ne possédaient ensemble 

·que 58,,475 rixdalers; 2,085 possédaient 225,869 rixdalers et H5 avaient des 
livrets dépassant chacun 1,000 rixdalers , et une créance totale de près de UJ0,000 
rixdalers. 
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Les: priîiêîpaux placements sefout sue dép'()t de titres de rente, en escompte, en 
compte eourantavec lescbenqu~.Urie autre partieèst·plà:ééê:en prêis $UM11ârchan •. 
disës , et ù'rie faible somine'sèûlèâierit. sur-hypothèqfres,di1 .en ·obligations-de la· ville. 

Gothembourg, qui n'a qu'une' population de 20~0Ùô habitants; compte plus d'un 
déposant sur trois .hahitants, ,, 

La caisse de Christiania a étê fondée -en 1822, avec l'intervention du Gouver- 
nement. 

Le mfoimitm d'un versement-est de 12 sehellings de-Norwégei soiUS6 centimes; 
Il n'y a pas de maximum, ni pour les versementa, ni· pour les dépôts; 

L'intérèt, qui est de 4 p. 0/o; court du jour duverssment jusqu'au jour du retrait. 
Les remboursements se· font après un délai de 8-joürs à ,t. mois·,-selon l'impor- 

tance de la somme à rembourser. 
Les comptes sont soumis à l'examen d'une commission spéciale, et publiés. 
Les capitaux sont placés : 
i O Sul' bypothèques; 
2,0 En escompte; 
5° Eu rentes sur l'État; 

. 4° En cédules liypbthécaÎl'es; 
5" En avances sur-gages. d'actions; .ou d'obligations , même ètrangères; 
6° En versements à 1a caissede Norwêge. 
Son fonds de réserve dépasse t 2 p. 0/o du capital versé, quoique celle caisse 

fasse prélever chaque année, sur ce fonds, de ·12 .à 1i mille francs :pour subsidier 
des établissements charitables, 

Les frais d'administration ne dépassent pas o0,000 francs. 
Le nombre des déposants qui, en 1856, s'élevait à 8,695, est tombé à .8,086 en 

1857, par suite de la crise qui termina cette année. 
Le chiffre· des dépôts a diminué de 2,528;000 francs; il s'élevait, en 1857, à 

6,257,000 francs I ce qui donne encore un déposant pour 41/2 habitants, et une 
moyenne de 779 francs par livret, et de t 60 ·francs •par habitant, 

La caisse d'épargne de Bergen, établie en 1825, a admis les principes de celle de 
Christiania, mais -elle a Iixè un maximum de 500 species pour les versements, et 
de t ,000 speeies :pour les dépôts. 

Le taux de l'intérêt, qui était de 4 p. 0/o, a été porté à 5 p. 0/o par suite de la crise. 
Les directeurs reçoivent, à titre d'indemnité, treize mille francs par an. 
Cette caisse comptait, à la fin de l'année i 857, 20,455 déposants, auxquels il était 

dû ·t ;545,922 species-thalers ou 7,650,000 francs, ce qui fait une moyenne de 581 
francs par livret, et presque un déposant ·par habitant de la ville, .ou 1 déposant 
par 5 habitants de .tout le ·bailliage. · 

Le fonds de réserve s'élève à plus de ·IO p. 0/o des capitaux versés. En f 857, il 
s'était accru de t 2,000 species-thalers , quoique l'administration eût accordé pour 

, plus de dix mille francs de subsides à des établissements publics. 
Les capitaux sont placés sur hypothèques, en escompte, en prêts sur gages et en 

prêts ·à fa commune, ou· à fa banque de Norwége, etc. 
Les autres caisses d'épargne-de Suède et Norwëge, extrêmement nombreuses, ont 

toutes adopté le règlement de l'une-des troiscaisses dont-nous avons parlé, sauf que 
dans beaucoup de localités '1e taux de -l'intérêt varie de 4 a '6 p. 010. 

A en juger par les résultats obtenus, le système suédois doit être approuvé; 
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Il semble surtout approprié à un pays oùJa classe moyenne est três-nombreuse , 
les riches fort rares, et le pau·pé1·isrne pour ainsi dire ineennu, . . , , : · .• .. . . . 

· Il répond aux besolns, aux tendances d'une population qui puise ses prinèip~les 
. ressources .dans .l'agrieulturé, l'industrie et Je, commerce} ces 'trois branches de la 
fortune publique ont pris· Je grands dêveloppements et .rêclament ides. capitaux ; 
les caisses d'épargne ont ainsi un large débouché pour Ieplacemènt , à des condi .•. 
lions trës-avamegeuses ; des dépôts qui leur· sont confiés. . . ·. 

Mais,:si, sous presque tous les rapports, les caisses d'épargne euêdo-norwêgiennss 
méritent· de Ilxer l'attention, nous <levons signal el' l'absence· de garantie de la plu­ 
part de ces établissements, soit par la eommuue , soit par _l'État ou par, les sociétés 
particulières qui les administrent. 

Le contrôle des placements laisse à. désirer, surtout en Norwége. 

RUSSIE. 

Nous ne connaisscns aucun Gouvernement qui intervienne plus cfüleëtèri1ent (1ue 
celui de la Ilussie , dans l'érection des établissements financiers, soit qu'il s'agisse 
de venir ~u .seceurs des propriétaires fonciers, de l'agriculture, du 'commerce 
et de l'industrie, en leur prêtant des 'fonds, soit qu'il s'agisse de faire valoir et 
fructifier les capitaux de toutes les classes de la nation. Le Gouvernement russe 
est en même )èmps bailleur et emprunteur de fonds, ou pour mieux dire, il sert. 
,J'intermêdi~îre direct et responsable entre l'emprunteur et le prêteur ; les capitaux 
<JUe les uns versent dans ses caisses, sont destinés à pourvoir aux besoins des autres. 

C'est dans ce but qu'ont été institués, sous diverses dénominations, les établis­ 
sements de crédit du Gouvernement dont nolis devons nécessairement dire quelques 
mots, parce qu'ils fonctionnent en grande partie comme caisses d'épargne. 

Les premières banques impériales, furent' établies à Sl-Pétersbourg et à l\fosccm. 
en t 754-, sous le règne c1e l'impératrice Élisabeth t dans le but de faire, contre ga­ 
rantie hypothécaire, des prêts à la noblesse, et de conserver ainsi les grands do­ 
maines clans la possession des familles nobles, en les soustrayant à la rapacité des 
usuriers. Cette institution avait en outre pour lfoL politique de tenir fa noblesse sous 
la dépendance de la couronne. 

Bientôt les besoins du Gouvernement tirent étendre ses 'services à toutes les 
classes de la société, principalement par la erêatiou des· banque» d'assignaiion, et 
plus tard par celle de plusieurs autres institutions financières, qui fonctionnent 
en même temps comme caisses de prêts et cçirpme caisses d'épargne. La banque de 
prêt fil créer nècessairement la banque d'épargne.' 
· La banque impériale d'assignation reçoit tous les capitaux et en ·paye un intérêt 
élevé, fixé primitivement à 6 p. 0/o (réduit tout récemment, seulement dans un but 
politique, à 3 p 0/o, taux uniforme payé· par toutes lès banques impériales russes). 

Les capitàux sont employés à l'escompte des lettres de change, en placements à 
l'étranger, en· achat de cuivre etde monnaies, ou de lingots d'or el d'argent. 
La banque de prêu, liée à la banqu« d'assignation et la complétant, fut instituée 

en fi86. · 
Des succursales furent établies dans lesprincipales villes d~ l'empire, et, en {79·1, 

il' existait déjà 2f de ces comptoirs auxiliaires. 
17 
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fseue;de,oière .iostitutiqn est destii1ée à faire des avances à fa noblesse -et aux 
villes, contre garantie ;hypothécaire •. 
Elle reçoit tous les capitaux que veulent lui eonûer, noa-seuiemëat :lesiregniéôlèS, 

mais eoc'ore les étrangers, et elle en payait dans :rorigioe un intérêt. de 6 ;p. 0/o, 
réduit successivement à 4 et en dernier lieu à 5 p. 0/o; elleles rembourse ,à la pre­ 
mière demande des déposants. 

Les intérêts sont payés annuellement ou ajoutés au capital, au cl10ix ·des 'intê­ 
ressês. 
be bilan de celte .deenière banqne (celui de la banque d'assignation~ h~èst-pas . 

publié) est donné comme il snit , pour la ûn de . t 85t : 

Passif. 
Capital. . . . . . . • . . • . . R. a. H;689,083 
Versements faits par la banque commerciale • t 70,810~628 
- divers ,. . . . . . . . :i, 129,120,500 

Bénéfices . . . . . . . . . . • . • 2,522,500 

Actif. 
Prêts divers . 
Antres créances . 

. R. a. 5t5,2t~,45t 
• » 786,~0 

R. a. 3i4,Ô02,11t 

Il existe en outre des caisses de dép6t établies près des maisons impériales des 
enfants trouvés, à St-Pétersbourg et à Moscou, datant du temps de l'impératrice 
Catherine Il. • 
Elles acceptent des capitaux. en bonifient un intêrêt et les remboursent à la pre­ 

mière demande. 
Ces capitaux sont placés sur hypothèques. 
En 1855, ces caisses avaient, outre leur capital de 5i millions . de roubles 

(68,285,728 francs), réuni des dépôts p~ur une somme ~e plus de ~ot millions 
de roubles (628,5ï1 ,418 francs), et 21/2 millions de fonds de réserve (2,807,160 
francs). 
Les colléges de prévoyance générale ont été créés plus récemment, surtout dans 

le but de réunir des capitaux et de ra,re des avances de moindre importance. · 
En ·185-t , ils comptaient 15 millions de roubles de capitaux , et 671/2 millions 

de roubles de dépôts. 
La benque de commerce a été établie par le Gouvernement en 18-1-8, dans Ie but 

principal d'escompter et d'acheter des Jeures de change et de faire des avances sur 
marchandises, etc. Elle remplit aussi les fonctions de caisse des dépôts et consigna­ 
tiens. 

Il lui est défendu de faire des avances au Gouvernement ou de posséder ·des fonds 
publics, quoique les bénéfices que donnent les opérations revlennent exclusivement 
au trésor. 
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Celte. banque reçoit les capitaux et les écoilo91ies de tous; regnicQln et étran­ 
gers, sauf seulement ceux des- courtiers et des employés·subaltornes de la· bàoque. 

Le taux de l'intérêt, fixé primitivement à 4, p. 0/o, a été également réduit tout 
rêeemment à 5 p. O/o. . 

Les dépôts sont rembonrsês à la première demande des déposants, soit en totalité, 
soit en partie. 

Les capitaux déposés à la banque sont insaisissables, même en cas de guerre 
avec les pays auxquels appartiennent les déposants étrangers. 

Les sommes versées à cette banque peuvent être cédées au profit de tiers et 
transférées à l'un des comptoirs établis dans les différentes villes de l'empire. Mais 
les retraits partiels ou les transferts en compte courant ·doivent être de t 50 roubles 
argent au moins (600 francs). 

Les transferts d'unevilleà une autre ne peuvent pas être inférieurs à t ,500 roubles 
argent (6,000 francs). 

La banque remet en outre des bulletins portant intérêt, aux déposants ou à tonie 
autre personne connue et désignée. 
Elle compte onze comptoirs, mais ils ne font pas tous les mêmes opérations 

que la banque principale; tous, cependant, reçoivent des dépôts et en payent des 
intérêts; tous aussi font l'escompte. · 

Cet~e banque .avait reçu, en 185·1, au delà de 235 millions de roubles argent 
(932,000,000 de francs) en dépôts productifs d'intérêts. 

· Outre les. sociétés de crédit hypothécaire, ilexiste en Russie plusieurs banques 
spécialement créées en faveur de l'agriculture, appelées banques des paysa·,is, dans 
Je but de faire des avances aux cultivateurs libres, contre garantie hypothécaire, 
et de recevoir en dépôt leurs économies. 
Tous les habitants de la commune sont solidairement responsables des avances 

faites. 
_La plus remarquable _de ces banques a été créée au village de Ljubutschy avec 

un fonds de dotation de US,000 roubles argent (52,000 francs), gratuitement donné 
.par un négociant, l\f. Larin , dont celle banque porte le nom. 

Une banque établie à Porchow, par M. Sehukow, reçoit également. des verse­ 
ments dont elle bonifie les intérêts; elle fait des prêts hypothécaires aux cultiva­ 
teurs et des avances sur effets mobiliers. 
Pour là Pologne, Je Gouvernement créa, en mai 1828, la Banque nationale de 

Varsovie, comme banque du Gouvernement. 
Ses opérations consistent : 
·I O A amortir les dettes de. la Pologne; 
213 A recevoir des dépôts et des capitaux, à les faire valoir et à en bonifier un 

intérêt. 
Les dépôts sont convertis en fonds publics <le l'État, auxquels est attaché un 

· fonds d'amortissement. ·· 
Cette banque admet des versements d'un minimum de 30 roubles argent 

{120 francs), remboursables à une époque déterminée ou indéterminée, et en bo­ 
nifie un intérêt dont le taux dépend des conditions de remboursement. 

Les capitaux confiés à la banque, même par les étrangers, ne sont soumis à, aucun 
impôt ni charge, el ne peuvent être saisis ni par l'autorité publique, ni par les 
particuliers. 

18 
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Outre. les:plàcernents en fonds publics ,cette banque fait des avances aux lmion« 
de çrédit f onci.èr, aux fabi·iques et· autres établissements ·industriéls. et aux parti­ 
culfors.' 

· Elle prête également sur hypothèques. 
Le capitaux confiés à la banque (non compris les fonds et valeurs déposés à titre 

de simple dépôt), s'élevaient à la tin de· ·185t à 5,961,704 roubles argent 
(25,846,S·ltHrancs). 

Son eapitalètait de 4,714,250 roubles argent (18,857,000 francs}. 
Aujour.d'hui,celte banque possède un nombre considêrabled'immeubles, et a pris 

sous son patronage de nombreux établissemeuts industriels et agricoles. 
. li existe en.outre en-Bussie , à la disposition de ceux qui ont des petits capitaux 

à placer, des bons du trésor payables à terme et portant intérêt, dont la circulation 
s'élevaiten 18!H :à ï2 millions roubles argent (288 millions de francs). 

Aujourd'hüi leur importance doit dépasser plusieurs centaines· de millions de 
roubles, 

Les caisses d'épargne proprement dites n'avaient donc que de rares lacunes à 
êombler dans ce pays, où le servage existe encore et oi1 la classe bourgeoise est peu 
nombreuse. 

Leur institution a cependant fixè toute l'attention -du Gouvernement; malheu­ 
reusement on ne 'possède que 'très-peu de renseignements sur les caisses d'épargne 
de la Russie el de la Pologne. · 

En ce qui· concerne la Russie proprement dite et la Pologne, ces institutions 
sont placées sous la garantie et la direction du Gouvernement; tandis que dans la 
Lithuanie, la Courlande et l'Esthonie , elles doivent leur existence à l'initiative des 
particuliers et des communes; mais leurs statuts sont soumis à la sanction de 
l'autorité supêrièure. 

C'est 'en 1840 seulement que fut établie à Sl-Pétersbourg une caisse d'épargne 
sous la garantie et la direction du Gouvernement. 

Le minimum des versements est de 50 copecs (2 francs); le ma::cimuin est de 
50 roubles argent {200 francs). 

Le maximum des dépôts est de 750 roubles argent (5,000 francs). 
Les livrets, quoique en nom, sont valablement remboursés au porteur. 
L'intérêt, fixé à 4 p. 0/o, court. du 1er du mois qui suit le versement, jusqu'au 

jourdu remboursement. Tout-versement fait le ,ter du mois ;devient immédiatement 
productif. 

Les remboursements se font à la première demande. 
La caisse d'épargne jouit de la franchise du droit de timbre ; et les sommes qui 

y sont versées sont insaisissables, même pour les recouvrements de la couronne. 
Cette caisse avait ~n dépôt, an 51 décembre 1857, 2,22!,000 roubles argent 

(9 millions de francs environ). 
La caisse d'êpargne de Moscou, dont nous n'avons pas les statuts, ne saurait être 

établie sur d'autres principes que la caisse de St-Pétersbourg. 
Elle avait réuni, an te• janvier 1858, t,25~-,000 roubles argent, soit 4,936,000 

francs. 
En ce qui concerne la Livonie et la Courlande, nous n'avons de renseigne­ 

ments complets que sur les caisses, d'épargne de Riga et de Libau. 
Une caisse d'épargne fut établie à Riga en 1824, par une société particulière. 
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Le commerce ayant insisté pour que ta ville en prît, la direction, celle-ci créa. 
en,t852; s.ôus sâ ga-rantiè; dneiètHss:e spêeiàle àpt>elé'è Caisse d'épatgne de 18lJ2. 

D;âpi•ès ses sta1ûts· JfriinrHfs:, ies·vërsen:uilït!, étaiehhle :t ti· 100 roublés âl•gè1it. 
L'intèrêt, de 5 p·; 010, n' étàit boriaié que sili· les dépôts de 5 roubles et plus, et. se 

calculait · par semestre. plein. · : . · · 
Les remboursetnents ne se faisaient qu'uné' fois par an, et seùlement après avis 

préalable de six m,ois. . 
L'admirristration ayant .reeonnu · les ·-vices 'de cette organisation, <le· nouveaux. 

statuts, qui laissent encore beaucoup à désirer, mais -qui répondent mieux aubut 
de· l'institution, on tété adoptés et- doivent être actuellement en vigueur. 

D'après ces statuts, les dépôts dépassant 5 roubles jouissent d'un intérêt de 
4 0' ' p. 10. 

Les versements doivent être au moins de 5 roubles. Us sont 'immèdiatément 
productifs ·d'intérêts.·· , . 

La caisse est ouverte tous les jours pour les versements et pour les retraits, 
Ceux-ci se font à la première demande. 

A la fin de {857, celte caisse n'avait réuni que -105,960 roubles argent (li25,84ff 
francs). 

Le nombre des déposants n'est pas indiqué. 
Un résultat aussi médiocre poq1· une ville aussi ·importante· que Riga, â -lien 

d'étonner, surtout quand on le 'compare à ceux qui ont été obtenus par la caisse· 
de Libau, 

La caisse d'épargne de cette dernière ville, créée en 1824 par trois habitants 
nota hies, avec l'autorisation du gouvernelir général, a été réorganisée en 1847, 
et placée.sous la surveillance immédiate de l'autorité communale, 

Cette caisse est administrée par un directeur et deux assesseurs, dont 'les fonc­ 
tions sont gratuites. 

Les administrateurs· doivent, sous leur responsabilité personnelle, veiller il 
l'exécution des règlements .. · 

Les opérations et écritures de la caisse sont vérifiées, au moins t111e foispar se- 
mestre, par un délégué de la ville. 

Les comptes sont annuellement remis au magistrat et publiés par lui. 
Les versements sont de t à 100 roubles argent (4 à 400 francs). 
L'intérêt, réduit le i ~r octobre 1857 de 4 à 5 p. 0to, se calcule par semestre et 

n'est bonifié que sur les dépôts de 5 roubles ~u rnnins'(-20 francs). · 
Le déposant qui désire jouirdes intérêts eomposés, doit en faire la ·déclaration. 
Les sommes de moins de 5 roubles sont remboursées sans avis préalable, du 
' 1 e, au t 2 juin. et du ter au 1 '2 décembre .. 

Pour toule somme 'de 5 roubles· et plus, il est exigé un avis précédant de deux 
mois de chacune de ces deux époques. 

Les livrets peuvent être cêdès. 
Lorsque le montant de plusieurs livrets appartenant à la même personne s'élève 

à oOO roubles argent, l'administration peut, après avertissement préalable, en 
effectuer le remboursement. 

Les sommes déposées à la caisse d'épargne ne sont pas saisissables. 
Les capitaux sont placés sur lettres de gage ou sur billets des banques im pêriales, 

sur hypothèques et sur dépôt de fonds russes. 
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A la ânde ;1847, der.niète année pendant. lAquelle-_:e,elte,eaissea-été-·,égie,par 

ses-.anciens .-.statuts, .elle avait .en. d.épôl .f\6'.t589-,rouble$.:àt"gtml, ;appar:teü;mt-à 
.\,,482-dépo.sallts· .. Les hénêfi.ces .rêaliaês in0,ot11iel)J .à ➔9.!8.8 ro1ihles. , .. · , . '. .. · 
En 1848, le cbitîre .des versements. .de -;67,8:H: ,r!:mbl_es' q~•11.était en -t847, 

descendit à 46,545 roùbles argent; mais le nombre des.déposants -s'êlesa .à -4.528: 
. L'ennêesnivante, la.eaisse reçut 58,st,·.t. .. roubles argent, et.avaitea !dépôt 496,~47 

roubles argent, appartenant· à 4,686 déposants. , 
· .Au l2 juin .i858, le to.tal des .dêpôts .. s'~levait· ;à• .860,618 1roubles · ar.geîit 
(3~442.472 francs). appartenant .à 6,408 .déposants. 

Le fonds de rêserve.avait atteint lé chilfre:.de 25.,000 .ronbles ar.gent·(U)OJOOO 
francs). 

. Cette caisse paraît rêpondre ccmplétement aux besoins de la localité. 
Les rësuhats qu'elle a obtenus sont. prodig-ieux, s1irtouJ:5i ion Jes ,c.om,pare à la 

situation de la caisse de Riga, et si l'on prend en considêratien que Ja -ville -de 
Libau ne compte que six à .sept mi:lle âmes, ~andis que Riga1co.mpte,pr:esque.dix 
fois autant d'habitants. 

· '.C~ résultats· p1•ouvent qu.e\\e .illtluen~e une 'bonne admiaisteation des caisses 
,l'épar~ne_ peut exercer sur l'esprit d'économie des habitants. _ · .. · . . 

Cependant, l'organisation de la caisse .de Liban -parait cr.i-tiquabJe sausplusieurs 
rqiw.orts : -le .. minimum .des versemeats est .trop élevé, .ainsi. que .le ,ohifîre: auquel 
l_es:dépAts deviennent productifs .d•i~U,r,êt; Je.délai iqùi .doa.s'éeeuler entre-lewerse­ 
ment et l'époque à partir de laquelle les intérêts commencent à être bonifiés, est 
également.trop étendut.deplus.Ies conditions deremhoursementsont fort gènantes 
pour-les dôpQsant.&, . , ::: 

Si les caisses d'i~p.ar,gne ,pr.op,,~m~t:.dit.es sont peu 0rêpanduès;enrRussie~ -on doit 
en _partie .l'.attril,>i1e.1· ,à .ce -que les .hanques impêniales :reçoivent iles -épargnes des 
particuliers el absorbent une grande partie des êconomies , car elles .oflt- fa faculté 
de donner .des bulletins nominetifs transfèrables et portant intérêt .. Ces banques 
fonctionnent en réalité comme caisses d'épargne, puisqu'elles .11eçoi-vcnt de petits 
dêpôts., dont elles .honiflen] .un iQlé.rêt asses .élevé.· 
En ce qui concerne la Pologne, il n'y existe, ,à notre .eonnaissauce , ;que douze 

caisses d'êpargne, sur l'organisation desquelles nous n'avons aucun l'enseignement .. 
Nous savons seulement que la caisse .de Varsovie, :créée en 4-84-•, :devait-, au 5 l 

d~~erobrf! t857,, .5~Q,OO.O: roubles argent, .a-pp.attenant à l0,8~0 dèpcsants , ce qui 
donne une· moyenne de f.80 francs par Jiv.ret. 

L~!>~sauisa.tion ~e cette caisse ne .peut :pas différer -essentie11ement «le celle <le 
SL-P~t~rsbourg. 

Les principes sur lesquels est basée la caisse de SL.,.Pétersbou.rg., remarquables 
par leur simplicitê, pr;o.u:ven_t .combien Je ,.Go1.1vernement russe , est plnétré •de la 
nécessité d'encourager l'économie el la formation des capitaux. · 

On sait quelle protection et quelle surveillance l'autonitê aupêrieure accorde à 
tons les établissements flnanciers du. pays; on ne peut donc douter qe'elle n'ait 
doré de caisses d'épargne toutes les localités où de pareilles institutio.ms peuvent 
prospérer. 
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ITALiE. 

t0 Possessions autrichieimes en lt~lie et littoral de Trieste. . . 

· . Â, tOifl.BARDIK 

De toate l'Italie, c'est la Lombardie qüi tient le premier rang sous le rapport de 
l'importance et de rorg:misation des caisses d"êpargne. qui tontes ont été ctéées 
par la commission cenl'tale de bienfaisance de Milan. · 
Par ordonnance impériale do tO avrit t823. le Gouvernement confia exclusive­ 

ment à celle -commission , qui a t'ait alors à sa disposition t /!OO,000 lires autri­ 
ebiennes ( t ,044,000 francs), le soin d'encourager et de diriger l'établissement de 
caisses d'épargne, à la. condition expresse d'écarter avec soin tout ce qui pourrait 
faire croire à l'influence ou à l'intervention de l'administration supérieure, parce que, 
dit le· rescrit, les caisses d'épargne doivent être considérées et traitées comme des 
établissements partieuliers. 

Le décret ne mettait aucune entrave, ne prescrivait aucune mesurejil engageait 
seùlement la commission à mettre de la prudence dans sa manière de faire f ruc­ 
tifier les fonds. 

·C'est cette gran-de latitude I dit l'admin,stration, qui fut ra cause principale de 
la eenâanee dont les caisses d'épargne de la Lombardie n'ont cessé de jouir, et 
qui leur a permis d'éviter les embarras et les revers auxquels n'ont pn échapper, 
dans des moments de -erise, les institutions analogues d'autres pays. 

Lë règlement organique des caisses d'épargne de la Lombardie date de -1823. ll 
assure une garantie de 500,0OO lires autrichiennes l 26½ ,000 francs) et coïncide 
avec l'ouverture de la caisse d'épargne centrale de .l\lilan, dont la commission 
s'est réservé exclusivement la direction générale, de même que le soin de placer 
les fonds de toutes les caisses de la Lombardie. 

Avant la fin de la même année. les succursales de Crémone. Mantoue, Pavie, 
Lodi et Côme furent établies, et aujourd'hui on en compte quinze. 

'foutes ces caisses r.ont organisées sur les mêmes bases, et d'après le principe 
hautement proclamé que les caisses d'épargne doivent réunir tons les capitaux 
oisifs, non-seulement de l'ouvrier, mais de toute personne économe, protéger ces 
capitaux contre toute chance éventuelle de perte, et surtout contre la tentation dt: 
les dissiper. 

Dans :l'origine, les versements pouvaient être d'une lire autrichienne (Si cent.), 
jusqu'à 300 lires (261 francs); il n'y avait pas d'autres limites aux dépôts. 

L'intérêt, primitivement fixé à 4 p. 0/o et actuellement à 51/2 p. 0/o, se calcule du 
jour du versement el s'ajoute par semestre au capital. 

Les remboursements de sommes dépassant 101 lires, ne se font qu'après un 
avertissement prëalable de quinze jours. 

Les livrets sont au porteur et peuvent se négocier comme tout autre titre au 
porteur; mais 'nul ne peut présenter au remboursement plus d'un livret à 'fa fois. 

l\falgré les formalités que nécessite la perte d'un livret et les difficultés qui en 
rësunem, l'administration insiste vivement sur l'utilité de cette prescription, et 
déclare que trente-quatre années d'expêrienee lui font un devoir de maintenir cette 
disposition, eommeaeeèlêrant et facilitant singutiërement les opérations et la circu- 
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lntion des livrets; avantage considêreble dans un pays qui, comme la Lombardie, 
se trouve privé de toute autre institution de crédit public. 

Les transfètts d'une caisse à une autre se font facilement. 
Les capitaux SOJll placés en prêts hypôihéèaires, en avances sur fonds publics, 

e11 prêts aux communes et établissements publics, ~l en achats d'effets publics . 
Jusqu'en i828, les caisses d'épargne de la Lombardie avaient marché dans une 

voie de prospêritè croissante : à cette èpoque, an delà des deux Liers de l'actif étaient 
placés en fonds publics; une panique survint et provoqua des retraits considérables. 
Celle crise, qui ne dura que quelques mois, donna à l'administration des inquié­ 
tudes surle geme de placement qu'elle avait adopté jusqu'alors, et dont les événe­ 
ments de.juillet 1830 lui firent encore plus vivement sentit· le dangee. 

. Avant ces événements, elle s'ètait vue dans la nêeessitê de réduire de 4 à 5 p. 0/o 
l'iptérèt payé aux déposants, afin de le mettre en harmonie avec les revenus qu'elle 
pouvait. trouver elle-même. 

Lorsque éclata la révolution <le ·1830, Je capital des caisses se trouvait encore 
engagé dans les fonds publics à concurrence de 67 °10, el il aurait snffi d'une baisse 
ultérieure de 5·½ p. O/o pour absorbe!' tout le fonds de réserve. 

. ()n réussit cependant à résister au choc, grâce surtout à l'assistance du vice-roi 
et à celle de la caisse d'amortissement. 

. Profitant de ~a leçon du passé, l'administration réduisit considérablement ses 
placements en fonds publics _qui, en 1850, n'étaient plus que de 23 p.% <lu capital; 
le reste était placé en prêts à des particuliers. 

La confiance publique revint vite, et les dépôts s'accrurent à tel point, qu'au 
mois de février 1836 la commission crut devoir réduire de 300 à 75 lires le maxi• 
mttm: de chaque versement. Cette mesure n'eut d'autre effet que de mültiplier le 
nombre des livrets. 
En -1838, ··l'ancien maximmn de 500 lires fut rétabli. 
La crise alimentaire de ·1847, aggravée par des bruits inquiêtants , amena une 

paniqne. 
Pour rassurer le public, l'administration publia un rapport détaillé sur la situa- 

Lion <le l'êtablissement. · 
L'appel fut entendu; les demandes de remboursement s'arrêtèrent; bien plus, 

un grand nombre de déposants qui avaient retiré leurs dépôts vinrent supplier 
l'administration de les reprendre. 

Les événements de 1848 furent une pins rude épreuve pour ces caisses, qui, à 
deux reprises, furent fermées pendant plusieurs- semaines; mais grâce à leur forte 
et excellente organisation, grâce aussi au. concours de l'autorité el des particuliers, 
les années ·l 848 et ·J 849, si désastreuses pour les caisses d'épargne d'un grand 
nombre d'autres pays, ne furent que gênantes pour celles de la Lombardie, et les 
dêposanrs n'essuyèrent. aucune perte. 

Depuis cette époque, ces établissements n'ont cesser de p1·ogresser 
Au 51 décembre ·185i, le nombre des livrets distribués par les caisses de la Lom­ 

bardie s'élevait à 82/i,45, pour une somme totale de 67,07i,5·141ires. • 
La moyenne de chaque livret était donc de 815 lires 53 cent. 
Depuis leur origine, les caisses lombardes ont éprouvé pour 853,000 lires de 

pertes sur ln vente des fonds publics, et pom· 197,000 lires seulement sur les autres 
placements, soit ensemble 1,050,000 lires, y compris les non-valeurs el que1ques 
détournements. · 
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Çeht qüati•e~vihgt~douze millelires ont été consacrêes à des actes de bienfaisance 
publique. 

Malgré ces sacrifices, la résèive , à fa tin <le l'exercice t85i, était de 5/i·l9,000 
lires. 

A la fin de ·1857; lacommissio» avaitplacè.: 

En prêts hypothécaires . . . . . . 
· Én avances sur fonds publics . . . 
En fonds publics et emprunts des villes . 

. L. 55,99ï ,884 
5,559,'iM 

. . 5,440,9{2 

L'administration s'applaudit hautement des résultats obtenus; elle considère son 
organisation. comme l'épondant parfaitement aux besoins du pays. 

. Là commission se félicite surtout de n'avoir pas adopté de mnximum pour les 
dépôts, c'est cette mesure qui lui a permis d'accorder des avantages importants aux 
petits déposants, ce. qui aurait été impossible sans les bénéfices rètirès des gros 
capitaux ... 

B. VËNÉTJE; 

La ·caisse d'é°pargrie de Ve~ise, crêêe au c61nmencéhient de i822, se donna de 
noûv"ëaux statuts en 1853·, afin de les mettre en harmonie avec le règlement de 
1844 'et: avec'üridécret de t850, qui charge la ville de la direction de cette caisse 
et de celle du mont-de-piêté qui y est annexée, en lui imposant en même temps 
l'obligatlonde donner une garantie complète aux déposants. 
Les statûts 'fîxèilt' à trois ·oülliôns · de lires le inaœimum des dépôts à réunir par 

ta· caisse d'épargne, dont l'adminiëtration doit être entièrement séparée de celles 
dè la 'éommûhe et du 'mont-de-piété. 

Celte eaisse , · di1·igée par quatre habitants, sous la présidence d'un délégué de la 
commune, donne un intérêt de 4 · p. 0/o, · calculé par mois pleins et bonifié par 
semestre. 

Les versements ne peuvent être 'infêrieurs à une lire, ni supérieurs ~1 10,000 
lires; cependant la caisse se réserve te· droit d'accepter des sommes supérieures si 
elle le trouve avantageux. . 

Les remboursements de 300 lires _se font à la première demande; pour- les 
sommes supèrieuresvon exige un avertissement préalable, qui varie de iO jours à 4 
mois, selon l'importance du retrait. 

La caisse d'épargne prête ses 'capitaux au mont-de-piété à l'intérêt de 5 p. %. 
Elle petit en outre placer l'excédant sur hypothèques, en prêts aux communes et 
aux établissemetits publics, ou d'une autre manière utile et prudente (aitre coute ed 
utile specuùnioni}, en se conformant au règlement de t.844. 

L'excédant des bénéfices forme le fonds de rêserve , dont une partie peut être 
employée à des œuvres charitables, sans qu'il puisse descendre au-dessous de 
50,000 lires. · · 

. Cette caisse devait, au 5t. décembre t8o4, à 
somme de . . . . • . . 

En ·1855, à 2,298 déposants . 
En t.856, à 2,892 . 
Et.à la tin de t857 . . . . . . . 

·l ,Si 4 'dèposants, la 
. . . . . . . fr. . i ,588,200 

. i,624,000 
. . i ,8'34,000 

. . . . . . t,983,607 
19 
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Le nembre des déposants n'est.pas eonnu-pourceue dernière année, mais.il doit 
dépasser de beaucoup cefüi de 1856. . 

La: moyenne d'un livret étâit-de. 654 fr.ancs;en 1856. 
Les autres caisses de la Vénétie, établies d'aprës les mêmes principes, sont-au 

nombre de sept, et n'avaient recueilli au 5i décembre 1857 queles sommes sui­ 
vantes : 

Celle de ·-Vérone 
;P.adoue . . 

. . fr. 

Trévise . . . 
·Rovigo 

Celles de Saciie; 'CastePFra-.1co et Bèllune , 'possêdaient 'ensemble 
à peine . . . : . . . . . . 25·,000 

Ce qui donne, pour toute la. V~né.tie_, U.P chitfr:e total qQ _t1ép~ts de 4,061,555 
francs, soit, pour une population de 2,495,968 habitants, fr. t 60 e1 parhabitant 
seulement; tandis que la Lombardie, pour une population de 5,009,500 âmes, 
possède quinze caisses d'épargne qui ,' à 'la même époque, avaient recueilli la somme 
considérable d'environ 60 millions de frênes de dêpôts , soit près de 20 francs par 
habitant; différence ènorme , d'autant plus reinar,ûâble queles deux peuplesappar­ 
tiennent à la même nationalité, el se trouvent d'ailleurs dans les mêmes conditions 
matérielles. · · · 

On ne peut attribuer la cause de cette différence à l'organisation des caisses de la 
Vénétie, car, sauf leur annexion aux monts-de-piété, annexion que tous les honrmes 
compétents critiquent comme miisiblc aux caisses d'épargne, cette orianisation 
est basée sur des principes très-larges, notamment en ce qui concerne l'intérêt 
bonifié, le maximum des dépôts et leur mode de remboursement, 

Nous croyons plutôt que cette cause sit dans l'organisation administrative des 
caisses d'épargne, cl que le merveilleux succès qu'ont obtenu les caisses lombardes 
doit être, en grande partie sinon exclusivement, attribué à la commission cen­ 
trale de bienfaisance de 'Milan, qui a la hante direction des caisses de la Lombardie, 
centralise leur action, donne une g1·ande impulsion à leur action, exerce une 
grande influence et inspire une confiance méritée. 

Le patronage de cette commission, joint à celui des nombreux administrateurs 
qui forment l'élément constitutif de chaque caisse de la Lombardie, contraste sur­ 
tout avec l'organisation adoptée dans la Vénétie, oü l'administration est purement 
communale, confiée à un nombre très-restreint de fonctionnaires , sans patrons, 
sans auxiliaires et sans aucun lien fédéral avec les .autres caisses. 

,993,597 
685,456 
265,555 
Hl8lil2 

O. TRIESTE J~T LE t.rrrouar., - DALlUA'l'lE. 

La caisse d'épargne de Triestefut établie en -18i2, sous la dénomination deh:f{jnte 
civico commercia/e._Ses,staluts ont été approuvés par le gouvernement provincial. 

Elle est dirigée 'par 1a commune el la bourse qui, à Trieste, est une-administration 
publique des phis importantes. Ces deux administrations ont garanti ln caisse.jus­ 
qu'à concurrence de 500,000 florins ( t,270,000 franos). 
, ta caisse reçoit des versements d'un minimum de 20 earantini (90:ceotimes), et 
d'un. maœimum de t. 00 florins (260 francs); les sommes supérleures sont reçues à 
des conditions à débattre. 
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L'intérêt, fixé'à 4 p. 0/o·, commence sêtilemeht à eoûfir: lorsquë ·lés"élep«tt ont 
atteint 21/t florins ( rr. 6 50 :ê) ; il se 1èalèûle paf tüôis 'entiêts. ; ·' , · 
· Les délais de remboursement varie1il selon le ·chifl'fe récla'rhé, 'ôli selën les d.>iÜÜ­ 
tions~ inscrites au livret· 

Les HVrels > quoique•délivt'ês en nom , sont pryàbles au pôrtëur. 
Les capitaux sont exclusivement placés en escompte -de lettres de change •régu­ 

lières sur Trieste, et en avances sur matières d'or erd'argèl'1t 
A la fin de l'année 1857, cette caisse avait réuni t ,658.097 florins, ( 4;259,000 

francs) appartenant à 4;165 déposants. La moyenne d'un livret était de fl: 891/:s. 
Plusieurs dépassaient quatre el même cinq mille florins. 

Cet établissement est considéré comme très-solide et rend· des sërviees si'gMlés 
aux classes ouvrières et en même temps au commerce, pour lequel 'il rem·plit les 
fonctions d'une banque. 

Les frais d'administration paraissent être peu êlevês. 
Il n'existe aucune autre caisse <l'épargne sur le littoral; maisla Dalmatie compte 

deux caisses, celles de Zara et de Raguse, toutes deux fort' peu importantes quoique 
existant depuis plusieurs années, car, à la fin de 1856, lesdépôts conâés à 1~ 
première étaient tombés de 2i,000:f1.ôrins à 1tt00, et la seconde, qlioiqu'err voie 
de progrès, n'avait réuni que 2,252 florins. 

L'organisation de ces caisses est peu eonnue. 

2. Sm·daigne. 

· La caisse d'Alexandrie est la première qui â'Wétê établie dans ce- pays. 
En -1856, le ministre de l'intérieur en fcnda une à Turin, sous la gar,1nlie et la 

direction de là ville, et peu de temps après, une autre à Gênes. 
Nice vient également d'ériger un établissement de ce genre, qui a commencé ses 

opérations avec un capital de {5,550 francs, dont 6,000·donnés par S. M. l'impé­ 
ratrice mère de Russie; le reste est le produit d'une souscription. 

L'administration de chaque caisse se compose du syndic et de donse direeteurs. 
Les versements sont, de i à ·JO0 francs. Aucun dépôt ne peut dépasser t ,000: 

francs en capital et 1,200 francs avec les intérêts. 
L'intérêt ne peut être· inférieur à 5 p. 0/o. 
Il ne se calcule que par sommes de 5 francs et par mois entiers. 
Pour les remboursements de sommes supérieures à 50 francs, il faut un avis 

préalable 'de huit jours. 
Les capitaux doivent être placés sur hypothèques; en ·bons du trésor et en fônîls 

publics· nationaux, in escompte de traites ou promesses et obligations. 
La caisse <l'épargne de Turin semble presqµ~ stationnaire. 
Elle devait, au 51 décembre t 856, t ,823,900 francs à 4,718 déposants; c'est 

586 francs par livret, et un déposant par quarante habitants. 
Pour ra caisse· de Gênes, nous savons seulement qu'au. 5f .dèeernbre f 852 elle 

devait 672,000: francs à i ,570. déposants. 

5. Grand-duché de Toscane. 

Ce pays fut doté, en 1829, de sa première caisse d'épargne, érigée à Florenee •. 
20 
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Le Gouvernement, en ar~lant ses statuts, décréta quelques principes génératix 
qui devaient être observés par toutes celles qui s'établirâient dans ce pays. . · 

D'a1>rès ces instrucraons,·tégèrement modifiées plus tard, il se forma à Flore,oce 
une société de cent membres, ayant versé -i0,000 florins toscans (soit t2,800 
francs), chargée d'y êtablir une caisse d'épargne centrale, à laquelle toutes les autres 
caisses du pays seraient affiliées. · 

Celle caisse fut nommée Caisse mère .. 
Chaque autre caisse est dirigée par une 'soeiètê particulière, formée clans la 

localiié. 
La caisse mère a en outre élabli des agents collecteurs dans les villes dépourvues 

d'une caisse d'épargne. Quoique, depuis le 6 octobre ·1855, il ait été permis d'ériger 
dans les grandes villes des· caisses indépendantes de celle de Florence, il ne semble 
pas, cependant, qu'on ait profité de cette liberté. 
Le taux de l'intêrêt , fixé aujourd'hui à 3:.;/_. p. %, est modifié suivant les circon- 

stances; il est bonifié sur toutes les sommes, même les plus minimes, · 
Le mitiimum des versements est de V, de florin (32 centimes); le maœùmm: 

. de iOO florins (-128 francs). . 
Lorsqu'un dépôt dépasse 5,000 flbrins (6,400 francs), les intérêts cessent d'être 

bonifiés sur l'excédant. 
Le placement des capitaux n'est soumis à aucune restriction, pourvu qu'il pré- 

sente des garanties certaines. . 
. Les prêts faits aux particuliers doivent être assurés par des hypothèques. Néan­ 

moins, les prêts faits aux communes et aux administrations publiques, présentant 
plus de sécurité, obtiennent la préfürence. 

Une commission est exclusivement chargée de la gestion des caisses d'épargne. 
li est permis aux chefs des établissements publics et aux industriels de faire 

meure en leur nom les livrets des personnes placées sons leur direetion.: 
Les bénéfices d'une caisse servent, en cas de nécessité, à couvrir le déficit d'une 

autre. 
Nous ignorons le nombre des succursales fondées par la caisse de Florence, 

ainsi que les résultats qu'elles ont donnés. 
La caisse mère de Florence devait, au 5i décembre 1857, la somme de 9,864,000 

francs à 26,748 déposants; c'est une moyenne de 568 francs par livret. 
Si ces chiffres, que nous puisons dans les comptes rendus de la caisse d'épargne 

de Paris, ne se rapportent qu'à la caisse de Florence et ne comprennent pas ( ce 
qui semble cependant assez probable), les soldes des succursales, ce serait un livret 
par 44/10 d'habitants, et chaque Florentin aurait versé, en moyenne, 82 francs . . . 

· ,i. États Romain». 

La première caisse d'épargne des États Pontificaux a été érigée à Rome en t856; 
par le prince Borghèse, et dès l'année suivante elle avait reçu plus d'un million 
de francs de dépôts. 

Le Saint Père prit cette institution sous son patronage. 
Une instruction publiée par Grégoire XVI, pour enrourager l'établissement des 

caisses d'fpnrgne, s'exprime ainsi : 
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t( JI_ ne faut pas voir. dans celle institution le seul avantage matériel, mais les 
., 'nombreux avantages qui en reviendront à la religion et aux bonnes m~u~. Le 
_, _jot1i' du Seigneur sera mieux sanctifié, parce qu'on y épargnent l'argenidi!pensù 
, à [ouer _et à .boire. . . _ 

». ()11 J; verra qu'il vaut mieux n~ g~~•1 petit, mais certain, qu'un grand qui peut 
)1 échapper. Les. pères et les mères do_nneront de bons exemples à leurs enfants 
> et les .êleveront avec plus d'attention. Le vsgabondege leur sera défendu, et 
, ·l'honnête.artisan ne sera. plus obligé de tendre la main dans les temps de besoin. 

• Les délits diminueront, car la misère et la faim conduisent certainement an 
., mal. - 

» Dieu, qui est la charité même, bénira.donc cette sainteinstitutien; lui qui ~t 
» la source de tout bien, fera .qu'il en naisse un bien nouveau. " 

· Cette jnstruction eut p_~ur effet d'amener la création de caisses d'épargne dans 
toutes les localités de quelque importance, et en 1851- leur nombre Mait déjà de 
vingt-deux. · 

Toutes ·les caisses romaines dont les règlements ont été communiqués, ont été 
créées par des soeiètês particulières, et il parait qu'il en est partout de même. 

Ces sociétés, eomposêes d'actionnaires ayant pris une ou plusieurs actions de 
vingt écus (HO francs), sont autorisées par le Gouvernement. 

Ces actions sont improductives d'intérêt. 
~:n cas d'exeêdant, le fonds de réserve est consacré à des actes d'utHité publique. 
L'administration est composée de onze on douze membres nommés par les ac- 

rionnaires. 
Les comptes sont annuellement publiés. 
L'autorité ecclésiastique a permis aux caisses d'ouvrir leurs bureaux le dimanche. 
. Partout le minimrJm des versements est de 5 bayoques (271/2 centimes); le 

maximum varie de 4 à 20 écus (22 à t 10 francs.) Généralement on n'a pas fixé d<~ 
limite aux dépôts. _ . 
·. Quelqûes caisses font cesser de. plein droit l'intérêt sur les sommes dépassant 
300 écus ( t .sso francs). . 

L'intérêt court du lendemain du versement jusqu'au jour du retrait. Il est presque 
e_artout de.\ p. 0/o, mais seulement sur les sommes rondes de25 bayoques (fr. t 58c') . 

Les capitaux, pour être productifs d'intérêt, doivent. rester au moins un mois à 
la caisse . 

Les remboursements se font partout à la première demande pour les sommes de 
4 à 5 êcus, et quinze jours après avertissement, pour toute somme supérieure. 

Les-livrets en nom sont remboursés au porteur. 
_ Les capitaux sont placés de la manière. la plus sûre et la plus avantageuse; aueune 

restriction n'est imposée à l'administration à cet égard; seulement, à Sinigaglia, on 
engage l'administration à les placer de préférence en compte courant chez des par­ 
ticuliers solvables, « afin de venir en aide au commerce, à l'industrie et à l'honnête 
Jo spêeulation, et d'atteindre ainsi un autre but d'une incontestable utilité. • 

Quelques caisses distribuent des primes aux actionnaires qui ont fait des verse­ 
ments hebdo1&adaires réguliers, mais les statuts sont muets à cet égard. 

_ La caisse d"êpargne de Rome devait, au 5i décembre 1857, tt ,600,000 francs 
à t 7,954 déposants. 
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. La 'mojêifoirdes '·livrèts' étai,t de 648°ft~nès eilvirotr, et'il'yavait'lin•livret 'par 
dix lfabifürits.· . . .·. ·' · . ; 

, La, êa:is~& dé Bolôgnê.1d.evâif~ :fü · 5t1'dêcéiiilirtf '·f:Stss·; ·:,, 7 tsi;ooo: fràrîcs à io;9.t:t 
déposants; ce qui fait 276 frùncs par livrët et un livret par 51/!;habita'nls;'· 

.· Cèlfo d'Anèôbe•corri'pt~it 5-tii-tH ·dépds'âüts; · âyântt i•éûht 5t8;000 'fràifo$; ce qui 
donne' ùoe·tt1dyentîê•ae HiOftaîics'pltr 11ivret et 'liiflivtet 1>at's·epfh~bitants~ · 
. · Oel tè :itiè.rlië 'èa isse àva it réçÜ' 'ën t85 7 ;- en · ·l '7;660: versemén ts, plûs ··de 4 !2~ 000 
frijnès. Ce ntfüibre dé·:ver~éments_esttjrodig,êt:i'x··pbur une population de t8;000 
habitauts. · 

La caisse de Pesaro devait, à -1,415 déposants, 265/iOO francs; c'est 190 francs 
par: livrét', et un déposa'nFpar dix ·habitâh'ts; _· • 

La réserve dépassait 12,000'trancs,· quoiquecette caisse distribue, comme celle 
<le Sinigaglia , des primes à ses déposants. 

Sauf 5;000 èèus · placés ·e11 ·M1h'pte· côur~ut, les "capitaux sont utilisés 'pour 
l'eseômpte. 

La caisse de Macerata, petite ville de Hi à 16 mille habitants, avait émis eh 
quatre ans ·pl Us· tle 2;'000 livrets', et ·reçu, en' une àiinée; 5,700 versements, tout 
en ne ;dêperisaht' pas· phis· dèti00'frâncs pour· 'frais d'âdlnîiiisti'ation. 

Ellë dev~it:, :i la füï-élë•i855',' 'pliis ·de -192,500; frahês à ses· déposants, et avait 
économisé 9,250 francs.' 

Dans les États Pontificaux on s'applsüdlr beaucoup 'tle l'ol'ganisation actuelle 
des cii:issés · d' éplirgne; · ef ·t>n :déclare :qoiêllés · rendent tous les services qu'on · peut en 
espêrer;: ellës'·soôb,i.irfôut'ûtiies par le mode de plii<iemerit descapitàux ~ qui permet 
de fournir à la bourgeoisie 'les moyens de faire un commerce de détail, d'établir 
une petite industrie, etc. 

Le seul 'incbnvëmcnr'quë l'on signale dans pltisieurs localités ·ofr on ·a fixé un 
maximum; aux livrets; e'esrla 'difficu1të d'empêcher que plusieurs livrets ne soient 
cihieius par u11 'même ff6p0sâ~t'; 'pour y obvie~,· les adminis'tralions ont décidé l'ad­ 
mission de toute somme, saufà exiger poul' les retraits un avertissement préalable, 
variant d'un à; trois rnois, de manière que l'intérêt rie devra phis cesser d'être bo­ 
nifié que sur les dépôts supérieurs à -t ,000 écus, ou 5,520 francs. 

5, Royaume des Deux-Siciles. 

ll: n'éxistedànsce 'pàys qu'une seulecaisse d'êpargne , établie à Naplésparla so­ 
ciété ·génêrale d'assuranbès èréêe en· t 825; 

Quoique les statuts de-cette société · lui 'eussent eonfèrè dès l'origine le droit de 
fondèr une-eeisse d'épargfre; cene fùt que le lO 'mars· 1855 qu'une ordonnance 
r6yalè, eh· 'déérêfa. l'ërectiôn .. · · · · . 

· · te··mininiïtm .. dés dëpôfs''estd'uri carlin ( 44 centimes·); il n'y a pas de maximum. 
L'it1têrêl 'se calèulè· par ducat ( fr;; 4 · 5;f c'); et n'est bonifié que sur les sommes 

IJUi s6nt 'réSlêè~i'~ti moinetrois' mois à ]a caisse. . 
' Les Sè}mtnès· supëH:eûfes à' 'cent 'ducats 'ne sont rembonrsêes qu'après un avertis- 

sement de· tlij.~:jours.' · .... ' · · . ., . 
·. L'es fbnàs' de tJ oaisse, CÔ111'm'tftotis les ·autrés fonds rêunis par hi s~ciélé,''s~nt 

· ~aranlis par un capital de cinq cent mille ducats; ils doivent ëtreemployès dans fes 
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· opér~tiol15 régillières de .l~, socié&~, en avances .sur marchandises ou: .pierres pré­ 
cieuses, ou bien en escompte de lettres de:cliaoge.. :· , ... : 

· On ne, po.$.Sè,de aucun ,rensei1nement ;sur-la -mar.eb~ de. cei é\ablis~enumt., '. ni sur 
les résultals,obten'1$. · · · 

Il existe des caisses d'êpargne dans quèlqÛes autres ·parties·ae l'Ù~t'ïe, maisrien 
de bien positif n'a pu être recueilli à cet égar~. . · . · 

Dans le duché de Parme, le Gouvernément. a no·m~é. une èonunissioh :cha.rgée 
d'élaborer .i111 règlement générai destiné à. rêgir-les caisses <fépatgne ·dotit:Wàésire 
doter ce pays. · 

ESP:AGNE. 

les caisses d'épa.tgne- espagnoles. sont peu. nombreuses. et n'offrent en général 
qu'un médiocre intérêt. 
00:.c.roit qu'il p'existe de ces. établissements qu'à Madrid, Bareeloune, Sévi,Ue 

et -Cadi~, la eaisse de Bilbao-:~yant cessé. ses 9pér.ations depuis 1848. Presque 
p~rlou.t ces caisses sont, annesêes. à. des; monzs-de-piêtè, .o~ intimement liées à ces . . 

êtahlissemeuta; afin: de. fa~i.Ji.lel!. le. placement. dès fends q,u' elles rêunissent, Les 
monts-de-piété rempUssen.i -aussi en, Espagne. les. fonctions. de .baaquiers, en ce 
qu:ils. font., à des taux relat.ivemen.t bas, des. avances considérables, sur les matières 
c'Vor et..- d:argenl, sur'. marehandises., fonds publics, etc. . . . 
· Établies par des sociétés anonymes, les caisses d'épargne -sont approuvées par· 
la:: ieine on. par l'autoruê proV,iaèiale ;. la caisse de Cadix. ne. fait même. pas mention 
cle l'intervention de l'autorité. " 

Le minimum d'un versement. -est partout :de 4 nêaux (-f: -fran~).; le maximum 
varie selon, les. besoins du mont-de-piêtè du lieu, 0.u, la volonté de. l'administration; 
il est, as~_ez. êlevê, et Con peut dire qu'en fait il est illimité .. 

L'intêrèt.est.de 5. à 4 p~.Ofo;. cedernier l~ux est le plus.gênêral. Il.commence à 
courir huit joors après le• versement; mais on exige q,ue tout dépôt, pour être pro­ 
ductif. reste au; moins un: mois à la caisse. Il cesse de courir huit jours avant le 
retrait. 

Les rel na.ils supérieurs, à 200. réaux. (50 Ieancs) · ne sont effectués q,ue quinze· 
jours après la demande. . . 

Sauf. à, Barcelonne.; les capitaux sont,. de préférence, placés au: mont-de-piètè , 
et accessoirement e11 fonds. publics- ou en.prêts au trêsor, 
Fondée en 1859 par une société particulière., la caisse d'épargne de .l\Iachiti 

faisait autrefois ses placements. à. la banque ou. au: trésor.; mais e11e a. récemment 
conclu, un.aneangement. avee la- soniétê 'qui dirige.le mont-de-piétè., et a, pris, Rar 
contrat, l'engagement de foueair tous- les- capitaux. nécessaires pour les opérations 
de.cet é!a:hlisixemao.-t .. 
-. 1:.ongtemps, la: marche- de. cette caisse a ~té. l·ente..:et difficile ,. surtout par- suite 
des événements politiques qui n'ont cessé d'agiter ce pays. En quatorse.années , 
elle rl'a\!ait reçu. en tout qpe. 25,000lOOO.de. r.éaux.(.8;8n0,000, francs); depuis lors 
ellea prospéré, même au, milieu des. troubles politiques.,,~t ~:-la ân de l'année 1857 
elle devait, à ses 8,860 déposants, 17,265/1-00'. réaux (,4166:1,600 Irance}, ,~e:q~1i 
denne· une moyenne. de ~26. frapes pav livret , ('t, pour. une. population de '290,000 
habitants, un livret par 52 habitants. · 
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La caisse de Séville date de 1842, quoique ses statuts n'aient obtenu l'appro- - 
bation de l'autorité supérieure qu'en 1846. 

·. Fondéepar fe,gôuvêrneur de la province, elle fut placée sous la dlreetiond'ùne 
société particulière, qui gère en même temps le mont-de-piêtè deceue ville, 

Ces deux établissements sont garantis par un capital de 1,000,000 de réaux, 
divisé en i ,000 actions, qui donnent nn iutêrèt de 5 p. 0/o, et tin dividende 
éventuel. 

Tous les fonds sont versés au mont-de-piété. 
La caisse d'êpargoe de Barcelonne, créée en ·184-4, n'a été autorisée parla reine 

que le 24 novembre ·1855. 
Son organisation est assez singulière et tout à fait exceptionnelle. 
Tandis <1ue toutes les sociétés anonymes sont composées d'actioanaires qui 

versent ou s'engagent à verser un capital, celle qui a établi la caisse d'épargne de 
Barcelonne est composée de personnes qui s'obligent à emprunter des capitaux à 
l'établissement. 

Les actionnaires conservateurs du capital, disent les statuts, sont les propriê- 
1aire:; et capitalistes, désignés par le conseil, qui s'engagent à accepter les capitaux 
Je la caisse, à les conserver, et à payer, à titre de don purement philanthropique, 
un intêrèt de 4 p. 0/o pat· an. Ils sont tenus de rembourser à la première demande 
du conseil , tout ou partie de la somme qui leur a été conâêe, 

Cetre caisse place en outre ses capitaux au mont-de-piété, à la caisse des dépôts 
et consignations, en fonds provinciaux, en prêts aux corporations publiques, sur 
actions et obligations. 

Le maximum d'un premier versement est de i,000 rêaux , et seulement de 500 
pour chaque versement ultérieur. 

Il n'y a aucune limite pour le crédit total d'un livret. 
La caisse d'épargne, en prêtant au mont-de-piété, rend, dit-on, un' grand service. 
Cet établissement a prêté en -1857 environ 2,'250,000 francs, à des personnes qui 

auparavant payaient de US à 20 p. 0/o des sommes qu'elles empruntaient. 
Au 3t décembre ·185~, la caisse devait 8,050,000 réaux à 8,810 déposants, soit 

un peu plus de deux millions de francs, somme peu importante ponr une province 
·<I ui compte une population de près de 800,000 âmes. 

A Cadix, la caisse d'épargne et le mont-de-piété qui lui est annexé sont dirigés 
par trois directeurs et un conseil. . 

Il n'a été émis que quatre-vingt-sept actions, qui ont droit au partage égal du 
bénéfice après prélèvement de t 0 p. 0/o pour le fonds de réserve. 

Les capitaux sont placés au mont-de-piété, 
Le nombre des dêposants , disent nos renseignements, augmente considérable­ 

ment, et dans les six premiers jours d'octobre f 858, le nombre des versements a. 
•été de 553, et le capital versé s'est élevé 5,897,375 réaux. 

A celte dernière date, la caisse devait, à 17,176 déposants, .un capital de 
100,{84,855 réaux, dont 28,780,000 ont été· convertis en litres de la rente 
3 p. Ofo différée. 

Ces derniers résultats sont remarquables pour une ville de 70,000 habitants; 
c'est, en moyenne, i ,43i réaux, soit près de 550 francs, par habitant, t,480 francs . 
par livret, et un déposant sur 41/s habitants. 

Ces résultats sont d'ailleurs conformes aux désirs des fondateurs, qui déclarent 
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franchement que leur but n'est pas seulement de réunir les épargnes des classes 
ouvrières. mais aussi celles des petits rentiers et propriétaires. et de tous ceux 
onfin qui ne veulent. pas se laisser entrainer à des dépenses superflues. 

La caisse de Bilbao, jadis une des plus importantes de l'Espagne, a liquidé ses 
opèrations en -1848; mais 011 s'occupe de sa réorganisation. 

On s'applaudit heaucoup , en Espagne, de la marche des caisses d'épargne; 
_cependant elles ne répondent pas généralement au but de leur institutien ; un rap- · 
port le constate en ces termes : " A Barcelonne, ville très-industrielle et eommer- 
1, çante , deux ou trois mille personnes se présentent chaque dimanche pour faire 
]) des dépôts; à )fodrirl, on voit à peu près la même chose; mais dans les autres 
,. localités, les classes pour lesquelles les caisses d'épargne ont été principalement 
11 instituées, sont celles qui s'y présentent le moins; les femmes seules font 
J) exception. » 

C'est en réalité le mont-de-piété que les sociétés ont en vue <le faire prospérer. 
Les caisses d'épargne, prétend-on, ne doivent être que les auxiliaires des monts­ 
de-piété, et celles dont le capital est employé de cette manière, ne peuvent; dit 
i' administration, être compromises. . . 

Beaucoup de personnes préféreraient une caisse d'épargne fondée sous la diree- 
tion et la garantie du Gouvernement. 

En Portugal, il existe des caisses d'épargne à Lisbonne et à Oporto; mais les 
renseignements sui· lem· organisation et les résultats qu'elles ont obtenu font défaut. 

En Grèce, il n'existe encore aucun établissement faisant l'office de caisse 
d'épargne, mais le Gouvernement hellénique se propose de présenter une loi pour 
en décréter la création. 

J~T.\TS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

Il existe un t1·ès-grand nombre de caisses d'épargne dans presque chacun des 
Etats de l'union américaine; mais on ne possède des renseignements que sur quel­ 
ques-unes, la pin part de ces établissements - ne publiant pas de rapports. 

Eta: de New-York. 

Hans l'Etat de New-York, il y a des caisses qui datent de 1819. 
Comme foules les caisses d'épargne de l'Union, elles ont êté établies par des 

sociétés particulières. 
Elles reçoivent des versements del à t,000 dollars (fr. 5.25 à 5,2fi0 francs); 

ce dernier chiffre est le ma.ximum de chaque livret. 
Les capitaux sont placés en fonds publics de l'Union et en fonds des ~tats. 
Depuis son origine jusqu'en 1852, une seule des caisses établies à New-York 

avait reçu, de Hî0,000 déposants, 37,500,000 dollars, soit près de 197 millions 
de francs. 

21 
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Les comptes (le cette caisse, contenant des renseignements statistiques très-com­ 
plets stil' les diverses catégori~s et classes de déposants, sont annuellement publiés. 

Le mouvement des caisses d'épargne de l'État de New-York est énorme. 
Le nombre des. .déposants s'élevait en 1855 à -176,121, et le cbitTre des dépôts 

à 56,t-12,700 dollars. 
t\.JJ ~t dêeemhre t 8fi'7, les· dépôts s'élevaient à 4t ,400,000 dollars, soit 

· 2()8,500,000 franes , appartenant à 203,804 déposants; ce qui donne une moyenne 
de t,02~ ftancs par Iivret et un livret par quatorze habitants. 

Etat de llm·yland. 

A Baltimore, ces institutions se divisent en caisses d'épargne proprement dites, 
qui sont au nombre .de quatre ; et en associations d'épargne remplissant en même 
temps les fonctions de caisses d'épargne et de banques; on en compte trois. 
Toutes ces soeiêtês sont autorisêes pa1· la législature de l'Etat de Maryland. 
Pour. la première catégorie·, les conditions sont. réglées en termes si généraux. 

qu'on. peut· dire que la législature s'est bornée à reconnaltre l'existence de ces 
établissements comme personnes civiles; leur abhndonnant le soin d'en régler les 
conditions selon leur bon plaisir. 

Les statuts des trois caisses sont pour ainsi dire les mêmes. ainsi que ceux de 
la quatrième; mais comme celle-ci sert de complément aux autres, elle a admis un 
mini{)1.t1m inJéfie1\r, savoir iO cents (55. cei;i.times). 

,L~~ sociétés sont admises par l~. 1.égislatu,:c comme permanentes; rien n'est 
stipulé pour leur garantie, et les bénéfices réalisés en sus de ln quote-part revenant 
aux actionnaires , doivent être distribués, au marc le franc des intérêts bonifiés. 
entre les déposants qui y ont leurs fonds depuis un an au moins, pourvu que la ré­ 
serve· né descende pas au-dessous du chill're de 25,000: dollars. ll faut, sons ce 
rapport, les considêrer comme de véritables sociétés mutuelles. 
La direction, qui se compose généralement de vingt-cinq membres, est élue par 

les fondateurs. 
Les fonctions de directeur soQ..t gratuites. 
On reçoit des versements de t à 20 dollars par semaine. 
L'administration, a le droit de. dépasser ce maximr,m., et d'arrêter celui des 

livrets selon. les circonstances. 
Aucune. caisse ne s'arrête en rêalitêà un maximum de dépôt. 
Les déposants peuvent retirer Jeurs fonds en prévenant huit joues d'avance. 
L'intérêt, fixé par toutes les caisses à 4- p. 010.,, se calcule par mois entiers. 
Les capitaux sont placés en fonds publics cle toute espèce; en avances sur gage.i; 

ou sur hypothèques , el de loute autre manière ,iue l'administration juge-convenable. 
Les caisses de la secondecarêgorie ont· des chartes on statuts. plus: détaillés. 
Elles forment des associations de personnes prenant l'engagement de v~rser·heb.­ 

domadalrement-une sommed'un do!!br-au· moins , et· d~Jlj dollars au· plus, 
Aucun membre ne peut verser plus de 2,000 dblht•rs. 
Les· membres peuventeonrertir leursdépôts en actions, qui partieipencalors.am 

bériéfl'êes · pluslarges assignés· aux actionnaires, maisqui eourent. aussi' les· dangers 
-de pertes auxquels ces actiens-sont exposées. 

Dès que te capital social atteint un chiffre déterminé, la caisse d'épargne-est 
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autorisée à prendre un autre nom et- à devenit• banque publique avec droit, d'ém•etti-e 
des, billets; . 

Ces soéiélés gâràntissent: les dépôts qu'ëlles réçoivent eonfüîë ealsses d'épar'gne. 
· L~intérêt bonifié .aux déposants est inférieur de ·l p·. O/o· à celui qui est payé aux 

membres de la soeiêtè. 
Leequatre caisses qui ont donné des renselgnémentseomptaient, au 51 décembre 

t857, 23,580 déposants, et 55,54.i,000 francs de dépôts. ~ 
La population de Baltimore étant de- ·l 70f000- habitants, il y a au moins un 

déposant par sept habitants, et une moyenne par livret de t 4 à t5 cents franœ, 
abstraction faite des résultats obtenus pat• les autres' caisses établies-dans cette vllle. 

Une caisse de Baltimore a' distribué à ses déposants, en t8o7 • un dividende sup­ 
plémentaire de 2112 p. 0/o, indépendamment de l'intérêt ordinaire de 4- p. 0/o, 

État de· ilfas8àéhttsets. 

•Nous. trouvons dans l'Almariach. américain qu'en ·J.852, quarante-huit caisses 
d'épargne du l\fassachusels devaient.à 97,300 déposants, t8,000,000 de- dollars, 
q.u!en,{856, quatre-vingt-onze caisses= devaient, à 165;484 déposants,.50,5001000 
dollars. 
La population de. cet État étant. ftm miÏÙon d'habitants blancs, c'est tin dëpo­ 

sant sur six habitants et· près Je 1,000 francs pat livret, 
Le dividende moyen donné aux actiormaires pour 1854,. dépassait 4.04 p. 0to; il 

a.vait été sn.mcyeune de 7.25 p.0/o· pour les• cinq, dernières années. · 

On n'a. de renseignements, sur les· caisses d'épargne de, cet État, qu'en ce q,l}i 
concerne celles de Philadelphie; et encore ces- renseignements sont incomplets 
quant à la statistique. 
-Les trois principales caisses de Philadelphie sont: 
La Pliila«elphia saving (and society; la six penny. saving (und el la troisième 

porte le nom de five p·e,· c~nt saving ftmd, · 
Toutes ces caisses ont. été fondées. par des soeiêtès particulières et autorisées par 

la législature de cet État. 
La première, établie en 1819, est dirigée· par v.ingl-cinq administrateurs, qui 

choisissent tous les- ans leur prêsident ; celui-ci 'seul recuit, à titre d'indemnité, 
une.somme annuelle fixée par l'administration. 
Le minimum d'un versement est d'un dollar; aucun· déposant 11e peut. verser 

au delà.de 200 dollars par an. 
Il n'est. pas- fixê de maximum pour les dépôts indiviiduels. Dans· le principe, 

ceux-ci ne pouvaient s'élever ensemble à plus de 500;000 dollars, chifîre-qui.'fill 
porté successivement jusqu'à 1,500;000 dollars. Mais, depuis 1851-, toute restric­ 
tion de celle nature a été supprimée. 

L'intêrèt-de 48/to-p .. O/o., n'est bonifié que. pour les dépôts s'élevant à-5 dollars au 
moins. 

Tout.remboursement. doit être-demandé· deux, semaines d'asance, el ne peut êt-r~ 
inférieur à cinq dollars , si ce n'est à titre de retrait intégral. 



[No 207.J 

. L'admlniatration a le droit de refuser tout versement. 
Elle peul aussi rembourser toùt dépôt, un mois après en avoir avisé le déposant. 
Les comptes sont annuellement rendus et publiés, et tous les ans l'administra­ 

rion doit adresser au président, de la Chambre des Heprésentanrs , un rapport 
détaillé sur les opérations Je la caisse. 

Une commission, choisie parmi les administrateurs. est chargée du placement 
des fonds. 

Ces placements se font sm· hypothèques, dans les fonds publics et de toute 
autre manière déterminée par l'administration. 

Une partie est placée en compte COUC'ant à la banque . 
Au ,1er janvier 1858, cette caisse devait, à '17,091 déposants, la somme de 

:\245,000 dollars, soit '17,200,000 francs. 
Par suite de la crise financière qui s'est produite aux Etats-Unis en 185i, les 

remboursements ont dépassé cette année les versements d'environ !4:18,000 dol­ 
lars, soit 2,2l5,000 francs. 

La six pàmy saving {und, établie en 185!.1_., est administrée par ses quarante 
· actionnaires fondateurs, dont les fonctions sont gratuites. 

Celle caisse admet toute somme, à partir de cinq cents, et n'a fixé aucun 
maximum, ni pour les versements ni pour les dépôts. 

D'après les statuts, elle doit donner l'intérêt le plus élevé possible. 
Les versements peuventêtre faits au nom et au profit de tiers. 
tes remboursements se font à la, première demande. 
A moins de remboursement intégral, tout remboursement doit être de trois 

dollars au moins. 
Aucun transfert de livret on de payement n'est admis. 
Les sommes déposées à la caisse ne sont pas saisissables; bien plus, les statuts 

portent que l'administration a plein pouvoir de remettre, sans l'assistance ou le 
consentement des tuteurs ou maris, Loule somme qui aurait été versée à la caisse 
par des mineurs ou des femmes mariées, ou pour leur compte, · 

Lorsque le fonds de réserve dépasse 25,000 dollars, tout l'excédant des bénéfices 
est réparti entre les déposants. 

Les capitaux sont placés sur hypothèques, en fonds publics, versés en compte 
courant à la banque, ou employés <le telle autre manière que l'administration juge 
convenable. 

Les comptes sont annuellement publiés. 
La five per cent saving (und est annexée à une compagnie d'assurances sur la 

vie (the American life insurance and trust company) qui l'administre el qui possède 
un capital social de 500,000 dollars. 

Cette caisse reçoit toute somme, sans li mile de minimum ou de maximum, et en 
bonifie un intérêt ~e·G p. 0/o du jour du versement jusqu'à celui du retrait; celui-ci 
s'effectue à la première demande. 

Les capitaux. ne peuvent être placés que sur hypothèques , en rentes irnmobi­ 
fières et en avances sur dépôts offrant la plus grande sécurité possible. 

Le Western savîng {und Society a été établie en outre comme caisse d'épargne 
à Philadelphie, en 18~H; mais quoique cette société paraisseimportante, on n'a pu 
s'en procurer les statuts; les renseignements sur les résultats quelle .l obtenus 
font égal1mwnt défaut. 
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_lVew-Ham11shire. 

lt:r1 1854, on avait réuni les comptes de seize caisses d'épargne; possédaui Ull 
capital de 3,5i8,327- dollars, dont 5,222,262 étaient dus aux déposants. 

L'année suivante, il y avnit une caisse de plus, et l'actif des dix-sept caisses 
s'élevait alors à 5,6t2.272dollars. dont 5,54-1.~58 dus aux déposants, et 27i,0t4 
formant la réserve. 

État de Ve,.mout. 

Par une résolution de la législature de 1849, .les caisses d'épargne sont tenues 
de rendre compte de leur situation au Gouvernement. 

En septembre 1854, il y avait treize de ces caisses en activité; elles avaient reçu 
pour 895,000 dollars de dépôts. 
les frais d'administration de ces treize caisses se sont élevés, pour cette année, 

à 1,879 dollars. 
La moyenne du dividende a été de 5 p. 0/o. 
F.n ·1855, les dépôts s'élevaient à 904,88~ dollars. 

État de Rliode-Island. 

Les douze caisses d'épargne que cet :Étal comptalt, en octobre 1855, possê- 
daient. ensemble 3,299,957 dollars, versés par 16,945 dèposants. 

Le bénéfice s'est élevé à t 26,955 dollars. 
Le dernier dividende avait été de H6,286 dollars. 
ft~n octobre 1854, il existait, d'après les comptes publiés, quatorze caisse, ayant 

reeu 4, t 0~,09t dollars de 20,338 déposants. 
Ces caisses donnent en moyenne un intérêt de 6 p. 0/o. 
La plus forte somme due â un seul déposant, s'élève à 7,542 dollars. 
L'accroissement, pour cette année, est de 2 caisses, de 5,39~_ déposants el de 

804,-134 dollars de dépôts. 

€tat de la I .• oui<iiane. 

La ville de la Nouvelle-Orléans possède une caisse d'épargne établie, pour un 
terme de 25 :ms, le t5 mars t855, par une société de seize personnes des plus 
recommandables résidant dans cette ville, et autorisée par le Sénat et la Chambre 
des Représentants de r.&tat.. 

Cette caisse, établie sur le principe de la mutualité, est gratuitement administrée 
par les seize associés fondateurs. 

Elle admet des versements d'une piastre et plus, de toute personne, même des 
femmes mariées et des mineursvauxquels elle les rembourse sans l'autorisation du 
mari ou· du tuteur. 

Tout déposant doit, lors de son premier versement , acquiescer aux statuts , eu 
signant un registre sur lequel ils sont transcrits. 
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Les livrets, queique en nom, sont Yalabl~ruenl a·emboursés au porteur. 
La caisse admet des dépôts judiciaires, à quelque chitrre qu'ils s'élèvent, à des 

conditions à stipuler. 
· Le but 'de la société étant de favoriser les épargnes de la classe laborieuse, le 
taux de l'intérêt diminue quand les dépôts ont aueint ·1e chiffre de t .œo piastres. 

A cet effet, la caisse émet des certificats de dé1lôl pour toute somme dépassant 
{ ,000 piastres, à un taux d'intérêt fixé par le conseil de placement. 

Il n'est pas fixé, par ses statuts, de limite aux dépôts. 
Les remboursements se font à la première demande. 
La· société est autorisée à recevoir des dons et legs. · 
Les capitaux sont employés en achats de fonds publics des États-Unis, de l'État 

de la Louisiane 011 de la ville de la Nou,·elle-Orléans et en. prêts hypothécaires, ou 
bien prêtés contre dépôt d'actions des banques de 'cet :€tat. · 

Les fonds non utilisés sont aussi versês aux banques. 
Les prêts hypothécaires ne peuvent dépasser 50 p. 0/o de la valeur des immeubles 

donnés en garantie, el les prêts sur nantissement, 60 p. 6/o de la valeur courante 
des actions données en dêpët, 

Tous les bénéfices réalisés par la caisse sont, après prélèvement des fi·ais d'ad­ 
ministration; partagés semestriellement à titre d'intérêt entre les déposants, au 
marc le franc de leurs dépôts, pourvu que ceux-ci s'élèvent à 5 piastres au moins, 
et qu'ils aient été versés depuis trois mols au moins. 

Toute somme retirée avant l'une des deux échéances semestrielles, fixées au 
-l/' 111ai et 1c~ novembre, est improductiv.e d'intérêts. 
Le dividende semestriel échu le. 50 avril ·185.7, a été de:5. p. 0,o, soit 6. p. 0/o l'an, 
Les intêrèts ou dividendes non touchés-sont eapitalisês .. 

• li n'est bonifié aucun intérêt aux livr.ets q.ui restent. pendant 20 ans sans 11100- 
v,~IJ}eJit. 

La caisse n'est tenue de payer aucune contribution aux institutions de bienfai.,.· 
sanee publique. Mais l'administration a la faculté Je leur abandonner les sommes 
non réclamées appartenant à. des persounes.dêcèdèes , disparues, etc. 
. L'administration est tenue de publier tous les ans le compte rendu des opérations 
de la caisse. 

Il résulte des renseignements recueillis sur celle institution encore naissante, 
qu'elle jouit d'une grande confiance el rend des services signalés; elle remplit 
parfaitement le but que se sont proposé ses fondateurs, en offrant un placement 
sûr et avantageux aux épargnes acquises par de rudes travaux, et principalement 
en encourageant les habitudes d'industrie et d'économie· parmi la population 
oùv.rière. 

Après le remboursement d'une somme de 2i9,627 piastres, cette 
caisse devait', le 5(f aVt'i~ t·85:7-; à· tt,27~ dêposants. . . • . . 

[~lie. devait, en outre, du chef de reliquat de certificats de dépôt. 
167 578 ,, , 

:19,812: ~ 

soit l,019,507 Iranea. 
fü(SB■DLB (piàstres). . • . • 1'87,591 • 
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Son actif se ·composait ·de : 

l0 B~ns de la viÎle,'CieJaNouvelJe.Orléans et de rEtal de I:, Leui- 
siane , pour une somme de . . . . . . . . . . 

·· ,2> Actions .de la Banque -des citoyens, dépôt à la 
l~Union et encaisse . . . . . . . . . . . 

Banque de 

.ENs&mBi.E (piastres). 

t94-,5o3. 49 

i2,t08 89 

206,662 ~ 
soit i, t 24,24-t francs. 

Le système qui' semble le plus généralement approuvé aux États-Unis en matière 
de. caisses d'épargne, est celui de la mutualité, sans aucune autre garantie que celle 
qui est prescrite par les statuts pour le placement des capitaux. 

Certes, si l'on a égard aux résultats, quoique incomplètement connns, que les 
caisses ·d'épargne ont obtenus aux Ëtats-Unis , il faut reconnaitre qne ce système 
semble· bien adapté aux mœurs du pays. 

Dans un grand nombre d'Etats de l'Union r le Gouvernement- n'exerce aucune 
action, aucun contrôle snr ces établissements; dans d'autres , il n'intervient que. 

. pour a,ppr9t1vei' les statuts. Dans quelques-uns seulement on vérifie la complabilité. 
Cette absence de contrôle et. de surveillance a donné lieu à de nombreux abus. 
Les faillites des caisses d'êpargne ne sont pas rares; mais oil les oublie bien vite 

dans un pays où les peeturhations dans les affaires sont fréquentes et semblent 
peu redoutées. · 

U est regrettable que l'on ne possède pas les éléments nécessaires pour apprécier 
l'influence que la dernière c~ise a dû produire sur ces établissements. 

. La confiance dont ils ont joui jusqu'ici, tient uniquement à la réputation de sol­ 
vahilîté et. de moralité des personnes qui en ont pris la direetion , mais elle est, 
d:ap.eès l'opinion des, hommes les plus compétents, essentiellement personnelle, 
et par conséquent passagêre. • 

La facilité qu'ont les caisses pour placer letfrs capitaux à des intérêts très-élevés, 
leur vient d'ailleurs en aide; mais, par contre, le danger qui est la conséquence 
naturelle ùe plaeements aussi asautageux , doit se faire sentir d'autant plus forte­ 
ment à chaque apparence de crise. 

IV'. 

Après,avoir·ainsi: passê.en revue les institutions, t1épar.t;ne· des principaux pays•, 
il con:viént d'examiner- ce qne nous avons· fait nous-mêmes sous, ce rapport. 
Pour que cet examen. soit complet, il est nècessalre qu'll comprenne-en, rn&nc 

temps la Hollandexear-e'estàl'époqae de.larêunion.des deux pays,que les premières 
ca•s: dfépargne· ont ébi fondées dans los deux parties, du- royaume: des Pays-Bas. 

ROYAUME DES PAYS-Bi\S; 

Immédiatement après l'adoptlon, enàngleterse, du. bill sur les-calssœ.d'êpargne, 
la partie septentrionale des Pays-Bas fut dotée de.semblables institutions qui, dèa 
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. ·1820, s'élevniëbt. au nombre .de quarante-huit. Presque toutes avaientété créées 
sons l'impulsion et la . direction de la . célèbre société Tot. mu van 't algemeeti. 
Cette Soëiêté, ·qui::dêpüis ·de lôtig1i"ês :trihéës av:Hf·doiéla Hollande de nombreuses 
institutions. phllanthropiques, d' écoles, de bihliothèques , etc., eontribua ·Je plus effi­ 
cacement à l'établissement dès caisses d'épargne en ce pays, eâr sur 155 caisses 
én,omérêes dans les derniers documents statistiques, il n'y en a pas moins de HO 

. encore existantes qui ont été: créés par elle, sans en compter au moins une ving­ 
taine doht l'action semble momentanément interrompue. 

~,algré ~e concours et malgré les efforts incessants du Gouvertienient, qui, par­ 
arrêté royal du 9 septembre -1828, exempta les registres et autres pièces concernant 
l'administration des caisses d'épargne, des droits de timbre et f enregistrement; 
malgré lès recommandations les plus vives, les plus instantes faites aux àdminis- 
trations provinciales et communales, les provinces méridionales du royaume 
restèrent presque inactives; et en ;1827; alors qne les previnces du nord possédaient 
déjà cÏllqûànte caisses d'épargne, celles dumidl n'en comptaient que trois, savoir: à 

· Gand, Tournay, et 1llaestricht; auxquelles vinrent s'ajouter pins tard cellesd' Anvers, 
Bruxelles, Liége et Verviers. 

Ces établissements, fonctionnant à une époque de calme et de prospèrità.faisaient 
des progrès marquants dans les deux parties du pays, lorsque ·écla:ta la révolution 
de -1850. tes suites en furent des plus désastreuses pour les caisses d'épargne, qui 
généralement avaient placé leurs capitaux. dans les fonds nationaux. 

Le crédit public fut fortement ébranlè par cette secousse: il en résuha une baisse 
ènorme sur les valeurs que ces établissements avaient en portefeuille, et une panique· 

· parmi les déposants, 
· Toutes les caisses durent momentanément suspendre leurs payements, ou n'effec- 

tuer que des remboursements partiels. . 
Si cette catastrophe a eu des résultats déplorables pour une institution à peine 

née dans ce pays, elle a au moins servi à démontrer le.vice du· système qui y était 
pratiqué. Profitant des leçons du passê , les caisses d'épargne de Hollande furent 
réorganisées, et les principes suivis tusqu'alors furent. remplacés par d'autres prin­ 
cipes plus sages. 

Les placements ont été,pln~ variés; une grande partie des capitaux est employée 
en avances et prêts sur gages ou sur hypothèques; une autre partie est placée en 
fonds publics ou prêtée aux. villes et communes. 

Des délais suffisants sont fixés pom· les forts remboursements: Ils sont. de plu­ 
sieurs mois pour les capitaux de quelque importance, 

Une des caisses les plus notables du Royaume, celle d'Utrecht, établie en -l8t9 
par la société Tot nut van 't alqemee», dut liquider à la suite des événements de 
f850. Réorganisée plus tard, elle ne reprit ses opérations que le ter janvier {836. 
Pour cette caisse, l'intérêt de 5 p. 0/o est. calculé par florins et ne commence à 

courir que du :ter janvier ou ter juillet qui suit l'époque du versement .. 
Le minimum d'un versement est de 50 cents; le maximum de oO florins; le 

maximum d'un dépôt est fixé à 500 florins. Ce chiffre atteint, les commissaires 
ont le droit <le rembourser le dépôt. 

L'administration peut ajourner.à trois mois tout remboursement. 
Les sommes_ qui, dans le courant de l'année, ne parfont pns le monta nt fixé de 

50 cents, sont acquises à la caisse. · 
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Il en est de même de tout dépôt, après six années de silence el d'ahSUllltiQl.l des 
ayants droit. 

En cas de baisse considérable de l'actif, l'administration a la facal~ de faire 
subir aux remboursements des retenues proportionnelles. Toutefois ; ceite réduc­ 
tion ne peut être opérée qu'après avoir épuisé toutes les ressourœs, et notamment 
le fonds de réserve. 

En t848, la caisse dut faire usage de cette faculté, mais la réduction ne s'éleva 
qu'à t 9/ 10 p. 0/o. 

Au commencement de 1857, cette caisse devait 225,440 florins à 2,0t 6 déposants. 
Sa réserve était d'à peu près 7,000 florins, économisés depuis t848. 
La caisse d'épargne <le Rotterdam est la plus importante de la Hollande, et celle 

qui donne les résultats les pins remarquables. 
Fondée en :18'18, cette caisse a toujours pu, même dans les temps les plus 

difficiles, comme en 1850 et en 1848, remplir scrupuleusement ses engagements , 
grâce; surtout, à l'intervention de la ville. · 

Possédant aujourd'hui un fonds de réserve considérable, cet établissement pour­ 
rait supporter des pertes assez notables sans que les intérêts des déposants fussent 
compromis. 

L'intérêt, de 5 p. 0/o, ne se calcule que sur les sommes rondes d'un florin. 
Le minimum d'un versement est de tO cents. Il n'est pas fixé de maximum; 

l'administration jouit, à cet égard, d'un pouvoir discrétionnaire. 
Les remboursements ne s'effectuent que deux fois par mois. 
Pour les sommes dépassant vingt-cinq florins, on exige un avertissement préa­ 

lable de huit jours. 
Le montant des dépôts s'élevait, au 50 avril t858, à fl. t,788,190 tH c•, dus 

à t0,064 déposants. La population de Rotterdam étant de 95,000 habitants, c'est 
un livret pour 9tfa habitants. La moyenne des livrets est de 178 florins. 

Les capitaux sont placés en avances sur gages, sur hypothèques et e11 fonds 11a­ 
tionaux. 

L'administration est gratuite. Les frais annuels ne s'élèvent qu'à environ trois 
mille florins. 
- La caisse d'épal'gne de Bois-le-Duc, établie à la fin de !819 par le département 
local de la société Tot nul van 't algemeen, avait, à la fin de !829, 600 déposants 
ayant versé 88,000 florins, et sa réserve s'élevait à t 2,000 florins. 

Les événements de 1850 à 1852 l'ébranlèrent fortement, et sans l'énergie de 
l'administration, elle aurait dû probablement cesser ses opérations. 
Son inventaire constatant un déficit de 26,000 florins, au li-eu d'un excédant 

<le f 2,000 florins qu'elle possédait en 1829, elle dut faire subir à tous les retraits. 
de 1850 à 1853, une réduction qui, pour 18501 fut de 50p. 0/o, et en moyenne pour 
l'ensemble de ces quatre années, de 1.8 p. O/o; en 1841, les perles essuyées n'étaient 
pas encore couvertes. 
Pendant que l'administration s'occupait du soin de remanier tes statuts, de 

chercher an meilleur emploi pour rendre les capitaux productifs et les soustraire 
aux fluctuations trop fréquentes auxquelles sont soumis les fonds. publics, :s.u,rvin­ 
rent les èvêaerneats de 184-8. 

Les résultats de cette dernière crise, doivent avoir été désastreux, à en juger 
d'après la situation de -0el établissement en f 852. 
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Les statuts actuels, en Yigueur depuis t850, ne diffèrent guère de ceux de la 
caisse de Rotterdam. 

Les capitaux sont placés, partie en fonds publics 01i provmeiaux , partie sur 
hypethèques. · 

Le it• septembre i858, cette caisse devait, à 668 déposants, 48;988 flo1·ins. 
Sa rêserve était de -19,228 florins, et se composait en grande partie de l'excé­ 

dant de la valeur des fonds publics, au cours du jour, sur le prix d'achat. 
La moyenne des livrets n'est que· de fl. 75 55 c1

• Il y a un déposant par 54 ha­ 
bitants. 

La caissed'épargne de Groningue bonifie un intérêt de 51/2 p. 0io. 
Le ~inimum d'un versement est de 25 cents; le maa-'Ïmum, en règle générale, 

est de 250 florins. · 
Le délai entre la demande et le retrait de chaque dêpôt , varie de huit jours à six 

mois. 
En outre l'administration s'est réservé le droit de prolonger de six autres mois 

ce dernier délai, à charge par elle d'en prévenir le publie. . 
Cette caisse a reçu en 1857, en 2,212 versements, la somme de O. ·185,306 72 c•, 

et remboursé O. t6t;l01 9t c'; au 5·1 décembre de celle année, elle devait, à 
2,!68 déposants. la somme de fl. 652,t 92 84 r:. 

. La moyenne d'un livret est de 278 florins; il y a un déposant par quinze habi­ 
tants. 

La réserve s'élevait à fl. 58,021 54 c•. 
fi existe dans plusieurs villages de la province de petites caisses d'épargne qui 

versent leurs dépôts à celle de Groningue; ce sont ces versements qui constituent 
les plus forts dépôts de celte caisse. 

Les capitaux sont placés sur hypothèques; en avances sur gages de marchandises 
et en fonds publics nationaux. · 

La caisse a commencé ses opérations avec un avoir de dix florins; en 1839, 
elle possédait déjà un capital propre de près de 10,000 florins, <JUÎ est aujourd'hui 
11resque quintuplé (fi. 48,02t 44.) 

On ne signale aucun inconvénient dans son organisation; elle est administrée 
par douze directeurs nommés par le département local de la société Tot nut van 
't algemeen. 

La caisse d'épargne fondée à Amsterdam, en f 8i9, ne put résister à la crise de 
1850. 

Ayant placé tous ses capitaux, qui étaient considérables, dans les fonds publics, 
les pertes qu'elle subit par suite de la dépréciation de ces valeurs la forcèrent à 
liquider. 

En 1.848, une société d'actionnaires fonda une caisse nouvelle avec un fonds de 
garantie de 400,000 florins, en rentes 21/2 p. 0/o. 

Les versements sont de 25 cents à 600 florins. 
L'administration peut refuser tout versement, el d'autre part elle peut permettre 

aussi qu'un livret monte à 2,000 florins pour les particuliers, et à 8,000 florins pour 
les corporations. 

Le taux de l'intérêt, fixé annuellement, ne peut dépasser 5 p. 0/o; il se calcule sur 
les soldes existants. 

Les remboursements doivent être demandés une semaine à un mois d'avance. 
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Les capitaux sont placés en prêts sur fonds publics et sur hypothèques; un quart 
seulement en fonds publics. 

Cehe ~aiss,e. n'a pas rèpondu à l'~ltente de ses fondateurs. 
Dans-lès dix annèes 'de son existêhce, elle n'a reçu, de ses 4,000 déposants, (fUC 

590,000 fforins et remboursê 290,000 florins . 
A la fin de t857, il ne restait que 2,355 livrets, formant un capital de f t8, 467 

florins; ce qui ne-donne pas un déposant sur cent habitants. 
On voit par ce qui précède que la caisse dépargne d'Amsterdam est loin d'avoir 

atteint ie degré de prospérité auquel sont parvenues les autres caisses de la 
Hollande. Cet· état' :d'infériorité ne peut s'expliquer, pour une cité aussi riche et 
aussipopuleuse , que par les facilités qu'offrent les entreprises commerciales et. 
flnancières pourle placement des capitaux, dont les possesseurs obtiennent ainsi 
un intérêt bien supérieur à celui qui est' b_onifré par la caisse d'épargne. 

Maestrichi; dont la première caisse avait dû être liquidée en t 850, en possédait 
une autre en 1848; qui recevait tous les dépôts et plaçait les scmmesversêes sur le 
grand-livre de la delle publique. 

Les événements de 1848 sont venus montrer encore une fois le danger de cette 
organisation, car les remboursements demandés devant se faire dans un temps de 
ctisè pù ies fonds étaient en forte baisse, la caisse s'est trouvée dans la nécessité de 
réaliser ses irrscriptions à grande perte, et la commune a dû intervenir pour liquider 
cette institution. 
. Après quatre années d'interruption , l'administration communale a établi, en 
-l851-, une caisse d'épargne sur une base nouvelle. · 

Une convention intervenue entre la ville, l'administration des hospices civils el 
~lie du mont-de-piété, règle. l'emploi des capitaux déposés. 

· La caisse ne reçoit que les économies des classes ouvrières. 
Les dépôtssont garantis par la ville. 

. Le minimttm d'un versement est de 25 cents. 
L'intérêt, fixé à 5 p. 0/o, ne se calcule que par 5 florins et par mois pleins. 
Aussilôt qu'un dépôt a atteint 500 florins ; les administrateurs en placent le 

montant de la manière qu'ils jugent la plus avantageuse pour l'intéressé. 
Les remboursements se font de huit jours à un mois après la demande. Cepen­ 

dant l'administration se réserve le droit de prolonger ces délais, et de les porter 
à trois mois. 

- •t·------ 

Les colonies hollandaises possèdent plusieurs caisses d'épargne. 
Dans l'île de Java, les divers départements de la société Tot n·ut van,, algemee11 

en ont établi plusieurs; mais on ne possède pas de renseignements à leur égard, 
pas plus que sur )a marche de la caisse de Sarnarang qui, depuis plus de quatre 
ans, n'a plus rendu de comptes de ses opérations. 

La caisse d'épargne de Curaçao fonctionne en même temps comme mont-de-piété. 
Pendant la troisième année de son existence, juillet 1852 à 1855, cet établissement 
a reçu pour 54,752. florins de dépôts, dont 25,700 florins ont été remboursés. 

L'avoir généra) des déposans était de 52,at 2 florins à 44-,84-2 florins. 
Voici finalement quelques chiffres sur les résultats généraux obtenus pendant les 

dernières années par les caisses d'épargnes du royaume des Pays-Bas. 
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-:A.- la· fin ·de f-8l$5j tenombre des idéposa~ts .pour-les. cent -trente-einq.caisses 
· d'épàt"giié dece pays, s'é1ëvoit à -44;i80. phss4da_ril _ un càpîfal :dëpôsé de 6,000,000 
de llorins;' cc qtii'clôiirie iûrle ·moyerfoe,de. t·36 iOorfos-:par'livret. : . - 

Lo ·chiffre ckl5k èàissès poirt Iè royaume, en donne- une sur neuf communes; 
En France, il n'en existe qu'une sur cent é'ornmüïi'és. . · , .. 
: Là province de fa Holla_ndê septentrlôûale ·,,pti~sède vingt--néïif -caisses pour· 
145 communes .et une poptllâtion de 526;408 habitants, soit une caisse sur cinq 
communes êt -18;000 habitants. - 

La prevince'de GronH>gae a vingt et unecaisses poi1r cinquante-sept communes 
et 199,76·1 'habifants:,:soit unecaisse pour'trois communesét 9,oOO·habitaôts. 

La province' du Brabant"septeniriotîa!" n'a que 'oing caisses 'fl()tlr t87 communes · 
et 405,465 habitants, Soit une caisse pour 57 eommuneset 80~500:hàbihtnts. 
· Si les résultâts obtenus en Hollandeson; três-éemarqusbieasous lerapport du 
nombre des caisses d'épargne, elles le sont bcaucotip-unolns sous té,rapport·des 
chiffres des dépôts ;-et quelles que soient les raisons 'que l'on ollègue·:pour expliquer 
cette infêriorité comparativement à d'autre· pays, où l'esprit 'd'économie est .bien 
moins répandu qu'en Hollande , on ne peut sedissimnlèr qu'elle doit avoir pour 
cause:t'exi~tencë·'d'uncvfoe radleal dâns)'ôrgatüsàlion· 'des caisses de ce pays; 
-- (lependant., -on estgènèralëment d'accord pour appronver Je système ·de· grânde 
liberté' dobt'joüissent ces instltutions , · et on 'ne désire pas que; le Gouvernement 
y intervienne trop at~ivemeilt. _ 

On •règrette seulement l'absence· de tout contrôle; et quoique aucun détourne­ 
ment n'ait été signalé à la justice; ·.il 'est peu probable que, sur un grand riomffre 
de caisses qui ont successivement liquidê leurs opérations j et dôrit quelques-unes 
ont fait subir de fortes pertes à léürs déposants', il n'en soit pas t]Ui ·ait· eu à subir 
quelque acte d'iufldêlltè. · 

!\lais voici surtout en quoi consistent les vices les phis réels· du système hol­ 
. landais : . 

i0 Les adminiàtrations ont le droit d'ajourner les remboursements, selon leur 
bon plaisir; 
2" En cas dë crise, elles ont'ausei le droit de faire'porter toutes lëspertes sur les 

dé(losarîls ,- ce qui fait que ceux qui viennent· en 'dernier lieu· pour réclamer lé rem­ 
hoursement <le leur avoir, -pèuvént éprouver un prèjudice auquel auront échappé 
les plus pressés, C'est là un système dont il doit résulter cles abus; _ 

5n La latitude laissée sur beaucoup de points à l'administration, fait qu'il y a en 
pratique autant de principes différents qu'il y ade caisses; 
4° Le patronage· est confié presque partout il ·une sociêtê déjà chargée de trop 

d'attribnüonsIla société Tot nut van·t'allgemèen) et dont 'les tendanèés ont presque 
toujours été considérées comme trop politiques ou trop religieuses: 

- 0° Les virérnenta d'une caisse à une 'autre sont impossibles. 

BELGlQUE. 

Au marnent de fa séparation de la Belgique du royaume des Pays-Bas, il n'exis­ 
tait dans la parilê-des provlnees méridionales qui eomposërent depuis le nouvel :8tat, 
que six caisses d'épargne, sàvoir: à Anvers, Bruxelles; Gand, Liége, Toi1rnay et 
Verviers, Toutes avaient placê leurs capitaux dans ·les fonds publics ;· aussitôutes 



( 93 ) 1 N.o ,07.] 

eurent à soutîrir de Ja révolution de t850, et toutes arrêtèrent leurs opêratiijhs. 
Ces institutions auraient été, 'pour longtemps peut-être, perdues pour la Belgique, 
sans l'intervention de la Société générale pourfavoriser· fintlus.trie nationale, qui', 
en i83t, à la suite d'une convention faite avec la ville -de Bruxelles, reprît, dès 
le 1er janvier t832, le service dela caisse d'épargne- de .fa.capitale, et êtablit suc­ 
cessivement des succursales dans chaque ville où elle avaitune agence. Cette société 
rendit ainsi un grand service au pays, el son initiative fut d'autant plus méritoire, 
qu'elle était désintéressée, el que les temps étaient encore très-difficiles, Grâce à ses 
etforts, les succursales ne tardèrent pas à acquérir un degré de prospérité remar­ 
quable dans toutes les parties du pays. 

Le Gouvernement et la législature voulurent seconder ce mouvement , et une · 
loi exempta du droit 'de timbre et d'enregistrement les registi·es et, autres pièces 
concernant l'~dministration des caisses d'épargne. . 

La loi communale imposa aux villes manufacturiêres l'obligation do veiller· à ce 
qu'il y fût établi une caisse d'épargne. 

Divers arrêtés royaux autorisèrent des sociétés anonymes à en instituer. 
La Société générale avail adopté pour ses caisses d'épargne les principes sui­ 

vants . 
Responsabilité complète de' sa part, envers les déposants, pour toutes les sommes 

versées et pour les intérêts dus. . 
Aucune limite autre que le maximum du dépôt n'êtait fixée aux versements. 
Lorsqu'un versement ou un livret s'élevait à oOO florins pour les particuliers, 

on délivrait au déposant une promesse de la Société générale s'élevant à. pareille 
somme, à sia ou ·douze mois de date. 

L'intérêt, primitivement fixé à 4 p. 0/o, et réduit à 5 p. 0/o en -1845, se calcule­ 
aujourd'hui par mois pleins et par 5 francs ( précédemment 5 florins). 

Les remboursements ont lieu huit jours après la demande. 
Les établissements publics sont admis à verser toutes sommes quelles qu'elles 

soient. . 
Le maximum de chaque livret de particulier fut successivement porté de i,000 

à 4,000 francs,_et la Société générale, dans le but d'engager.la classe ouvrière tt 
faire usage de la caisse d'épargne, annonça que tout ouvrier qui y aurait versé 
2ti florins pourrait -envojer gratuitement un de ses enfants dans une des écoles 
gardiennes ou d'enseignement mutuel de Bruxelles. 

La caisse d'épargne ne tarda pas à prospérer d'une manière remarquable, au 
point que ses recettes dépassèrent 25 millions en ·1857, et que le solde dû aux 
déposants atteignit presque 59 millions. 

L'administration, préoccupée du danger que pouvait présenter cet accroissement 
decapltaux, stipula un délai de 45 jours pour le remboursement de sommes dépas­ 
sant oOO francs. Mais cette mesure, prise seulement dans la prévision d'une éven­ 
tualité possible, n'a été que rarement mise à exécution. 

Lorsque éclata la révolution de février {848, le chiffre des dépôts, qui s'était 
élevé pendant quelque temps à plus de 60 millions, était déjà descendu à 46 millions. 

La Société générale n'était pas préparée à faire face aux exigences qu'amenèrent 
des événements politiques si imprévus ,·et le Gouvernement et les Chambres durent 
venir à son -aide en décrétant le cours forcé de ses billets de banque. · 

La crise, quoique intense, ne fut que passagère pour la caisse, et avant la fin de 
l'année, le chiffre des versements dépassait celui des remboursements. 
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. Depuis lors, cependant, la marche de la caisse d'épargne de la Société gênêrale a 
été plutôt rétrograde que progressive, et à la fin de i857, elle ne' co'mptàit :plus que 
2.7,604- déposants, y compris près de f ,800 établissements publics. Elle devait en 
tout 19,228,6,l.9 francs. . 
L'étude de notre principale caisse d'épargne, la seule qui étende ses opérations 

sur tout le pays, semble corroborer la justesse de robservatfon faite dans tous les 
pay_s, mais surtout en Suisse et en Allemagne, que les établissements financiers sont 
peu propres à dirige1· des institutions de cette nature dans l'intérêt des déposants, 
et que tonjours l'intérêt des actionnaires conduit forcément à l'amoindrissement 
de la caisse d'épa1·gne. · 

Dans l'origine, la Société gênêrale repoussait toute idée de bénéfice; elle n'avait 
en vile que l'intérêt général et le développement de sa caisse d'épargne. Miüs à peine 
cette institution, 1·égénérée par elle, avait-elle repris quelque vigueur, que la Société 
gênêrale s'inquiéta de ses succès et avisa au moyen d'en arrêter l'essor. 

Les idées d'utilité générale disparurent pour faire place aux intérêts des action­ 
naires. 
, ta Société générale pensa., ·et à 'son point de vue elle avait raison, qu'elle devait 
améliorer sa situation par rapport à la caisse d'épargne, et obtenir que non-seule­ 
ment elle.s'arrëtêt , maisqu'elle rétrogradât. 

L'intérêt de la Société générale ne pourra jamais être que sa caisse d'épargne 
prenne un développement proportionné à celui des caisses de r Angleterre, de 
Paris, et surtout ·de la Suisse, du Danemark ou de l'Allemagne. Jamais les action­ 
naires ne consentiront à ce que l'on concerte encore des mesures pour animer et 
appeler. les déposants, si le chiffre total des dépôts dépassait par exemple {00 ou 
·120 millions. 
Et alors, cependant, cette institution n'aurait pas atteint, daris la riche Belgique, 

une situation aussi prospère que celle ~e la· Suisse, du Danemark, de la Saxe ou 
de la Lombardie. 

La Banque de Belgique, dèssa fondation, établit une caisse d'épargne à Bruxelles, 
et plus tard des succursales à Anvers et à Liège, 
Elle recevait des versements de 1 à 500 francs; le maximum d'un livret était fixé 

à 5,000 francs. 
Elle admettait cependant aussi en compte courant, à 5t/2 p. 0to d'intérêt, .les 

sommes dépassant cinq mille francs, ou bien elle délivrait des obligations à un 
an de date, portant intérêt à i1/2 p. 0/o. 

L'intérêt, qui devait être fixé annuellement, et qui fut maintenu à 4 p. 0/o, se 
calculait par cinq francs et par mois pleins. 

Après environ quatre années d'existence, le passif total de la caisse envers ses 
déposants ne s'êlerait qu'à 1,400,000 francs, dont 550,000 à Anvers et t80,000 à 
Liège. ~ . 

Le gouvernement ayant fourni à la Banque de Belgique, lors de la suspension de 
ses payements en :1858, les sommes nécessaires pour liquider sa caisse d'épargne, 
chacun s'empressa de réclamer le remboursement de son dépôt, et cet empresse-. 
ment fut tel que, quelques mois après, la dette de la caisse d'épargne était réduite à 
-155,405 francs. 

Réorganisée sur de nouvelles bases en t84i, la Banque de Belgique ne se laissa 
pas décourager par ce premier échec, et le ter novembre elle fonda, avec l'assen- 



( 95) [No !07.] 

timent du Gouvernement , une caisse nouvelle qui, malheureusement, n'était p:a~ 
destinée non plus à fournir une longue carrière. . 

Cetfe caisse, qui recevait <les sommes minimes et des dèpôts s'élevant jusqu'à 
dix mille francs et plus, ne faisait pas, comme la première, partie intégrante de 
la Banque; elle était au contraire entièrement sêparêe et distincte de l'êtablisse­ 
ment principal, qui se bornait à faire toutes les opérations de la caisse. 

En réalité, c'était une caisse établie sur )e principe de la mutualité. 
· Les placements se faisaient· pour le compte commun des déposants. 
Tous les quatre ans, ceux dont les fonds avaient été dans l'assoeiatiou durant 

cet espace de temps, devaient partager les bénétices. 
La caisse pouvait se libêrer par la remise de titres de rentes belges à raison de41,~ 

( plus tard 4) francs de rente annuelle pour chaque centaine de francs redemandée. 
La caisse bonifiant t p. 0/o d'intérêt de plus que celle de _la Société générale, il }. 

eut un tel empressement à y déposer des sommes assez fortes, que, dès le tr• août 
:1845, l'administration s'en effraya, et réduisit le taux de l'intérêt à 51/2 p. 0/o. 

Cette décision, bien qu'elle présentât encore aux déposants un avantage de 1i':! 
p. ·010 d'intérêt de plus que celui qui était bonifié par la Société générale, arrêta l'élan 
des déposants. 

En efl'et,Ja recette qui, du te' novembre :1845 au tc'août 1844,s'étaitélevéeà _ 
2,549,525 francs, soit 261,000 francs par mois, versés par t,5:19 déposants, était 
réduite, du :1°' août au 5·1 décembre· 1844, à 481,48-1 francs, soit seulement 96,296 
francs par mois, versés par .5:1 :1 5'éposants. 
Jusqu'en t 846, la situation de 'cette caisse présenta cependant des résultats 

assez favorables; mais dès l'année suivante, les remboursements excédèrent les 
versements de près de 550 mille francs. 

La crise politique de i 818 dut nécessairement peser de tout son poids sui· un 
établissement dont tous les capitaux étaient exclusivement placés en fonds publics. 
Aussi l'administration, ne pouvant faire face aux demandes de remboursement , 
décida qu'ils ile se feraient qu'en rentes belges au lieu de numéraire. Les réclama­ 
tions furent unanimes, et, après de Jongues négociations, la Banque de Belgique, 
avec le concours de la Banque nationale, se décida en 1852 à liquider sa caisse 
d'épargne à ses risques et périls. 
• 11 ne reste aujourd'hui de ces deux caisses successivement liquidées, qu'une· 

créance d'un peu plus de mille francs, non réclamée depuis {846. 
Les seuls renseignements que l'on possède sur la caisse d'épargne de la société 

l'Union belge et étrangère, se rapportent à la période de t850 à t8t,,.0; à cette 
dernière époque, le chiffre des dépôts ne s'élevait qu'à 96,t i8 francs. Ce fut aussi 
celle année, ou tout au plus tard l'année suivante, que celte Société fit cesser les 
opérations et liquida entièrement sa caisse d'épargne. 

La ville de Bruxelles a institué, au mois d'avril i849, une caisse d'épargne dans 
l'intérêt exclusif des ouvriers- et des petits commerçants de la capitale. 

Cette caisse est placée sous la garantie de la ville et administrée en son 110m. 

Elle reçoit les dépôts en francs, sans fractions, depuis i jusqu'à 200 seulement. 
Les fonds déposés portent un intérêt d'un centime par jour pour cent francs. 
Ils ne peuvent être retirés que pendant six mois de l'année. 
C'est en réalité une caisse de prévoyance; elle n'a fait que quelques progrès assez 

lents. Le nombre des déposants est monté de 2i à 236. 
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· ;Düpüis sa fondation jusqu'au 30 novembre i856, elle a reçu, de 
30'5 .. déposants .... · . . . · . . . • . • . . . . • . . . . fr. 

· IWè a retnbôür~é, en capital et intérêts capitalisés . . .. . . 
Ail 5i août 1858, il· y avait un encaisse de . . . . . . 

appartenant à 2-19 déposants. 

90 49l 57 ' . . 

50,569 70 
75,9i5 29 

Il existe au dépôt de mendicité de Ja Cambre une caisse d'épargne exclusive­ 
ment destinée aux détenus, et dont les dépôts s'élevaient, au 31 décembre t85t, 
à 566 francs, appartenant à 22 .déposauts. 1 

Les monts-de-plêté de Bruxelles el de Louvain servent de caisses d'épargne pour 
les dépôts des établissements publics. 

. lis bonifient un intérêt <le 3 ou 4 p. 0/o, selon l'importance des capitaux et les 
· termes fixés pour le remboursement. 

Au Si dècëlnbre 1857, la caisse de Louvain avait un dépôt de 252,108 francs. 
Une 'caisse d'èpargnea été établie à Nivelles, en .~854, par l'administration locale. 
Les capitaux versès sont exclusivement placés en fonds publics belges. 
Le minimum des. versements est de six francs et leur m~mum de 1,500 f rancs. 
L'intérêt, fixé annuellement, ne commence à courir que quinze jours après 

• chaque versement. ·· ,. 
Les retraits doivent être annoncés quinze jours d'avance. 
L'excédant des bénéfices sûr les frais forme un fonds de réserve, servaut de 

gm·antie aux déposants. ( La ville n'a pas garanti cette caisse.) · . 
Lorsqu'un livret dépasse ·1,000 francs, le remboursement peut s'en faire e11 obli­ 

gations belges de Iempruat de 1844, au pair. 
Cet établissement, en grande partie à cause de l'intérêt élevé ( 4 p. 0/o) qu'il 

bonifie, semble prospérer, malgré ses autres conditions si peu avantageuses pour 
les déposants, et nonobstant l'existence, dans la même ville, de la succursale de la 
caisse de la Société générale . 

U devait, au ,51 décembre t8oi, fr. 2,316,8_59 28 c■, dont fr. 1,098,887-ai c' 
appartenant à 923 déposants particuliers, et fr. f ,2-l 7~051 76 c• à des établisse­ 
ments publics, 

Dans la province d'Anvers, il n'existe, en dehors des succursales de la Société 
géllooale, -que «a caisse d'épargne fondée par la ville de Malines en f.828, el qui dut. 
liquider ses opèraûoés à fa suite <les événements de l830. · 

R,é0rganisée en ·H34-5 ., ses statuts furent a pprouvês par arrêté royal du i 5 mars 
H~·44. 

iCet11:e caisse est garantie p-air fa ville. 
I •. 'intérêt. se calcule par 3 francs .et :pat• mois pleins. 
Tout dépôt doit rester au moins un mois à la caisse • 
Les dépôts .sont rem,boursés après avis ,cl,e huit à quinze [ours, . 
te total des dépôts ne :pot1~aiit dépasser 65,000 francs, mais ce maximum a été 

suceessivement augmenté, et au 31 décembre i 857 la caisse devait, à 540 dépo­ 
saots, fr; i03,7:T8 j7 c'en capital et intérêts. 
t,a ;v.i:lle de l,.iége possède, outre la caisse qu'y a êtahlie la Société ,générale, 

une caisse fondée pair '.\a Banque ,U·ég.eoise1 et qui a :été ouverte au publie en l836. 
. -E_lle illeçoit des versements dei à ~00 francs, passè.ee chiffre, tout intêrèt cesse. 

Cet intérêt, qui varie et "J-Ui .êst .aH~'@urd'hui fü:.é à 3 :p .. %, se r.ègle par .sommes 
de 5' francs et se calcule par demi-mois pleins. 
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Pour les remboursements des particuliers, elle exige 1.fn a\iis prêalable d'un 
mois par. cbaqh~ cenlaine de francs,. et les ,délais sofit êfiëo.-e plus longs quand il 
s'agit d;~ui:lilissernèüts pu'l)liês·~·-qui lui êt>üfiê'rlfdës;sômmês ·éc>nsidérables. . 

D'après le dernier bù~n de_ la Banque. Liégêo.ise:, la caisse d'êpargtie devait 
t'r. 2,135,192 fü>c•, dont seûlement fr. 947;794 t5 é aux' déposante parücullërs, 
leur nombre n'est pas indiqué. . 

La Banque.de Seraing; instituéepar a·rrêté·royaldü-20juio f857, a établi une 
caisse d'épargne et adopté ïe règlement de celle ·de la Banque Liégeoise. 

Cette caisse -avait, lors du dernier compte tendu, 55 déposants, possédant un 
capitalde fr. 9,428 40 c•. Le peu d'élévation de ce chiffre doit être attribuê à.ce 
que la caisse n'a que quelques mois d'existence, et que les ouvriers de fa localité 
participent déjà, soit aux caisses de secours créées par les grands établissements 
industriels, soit à la caisse de prévoyance des ouvriers mineurs; en outre la cuisse 
<le Seraing a eu à lutter contre celles de Liége. · · 

Il reste encore, dans la province de Liège, une autre caisse d'épargne, établie 
par la Société de la Vieille-1\'lontagne et· destinêe aux ouvriers et employés de ses 
nombreux établissements, dont chacun a une caisse distincte. · 
Les versements sont reçus les jours de ·.paye des ouvrlers. . · 
Un intérêt de 5 p. 0/o est· bonifié sur Je montant intégral du -dépô] pour tout le 

, temps qu'il reste à la caisse; .. 
Les versements ne peuvent être inférieurs à t ·rra ne, èt un dépôt ne· peut dépasser 

·1,000 francs, sans l'autorisation de la direction. 
Les remboursements se font après avis préalable <le huit' jcfüts à un mois. 
Au 5-1 décembre 1857, date du dernier bilan' connu, les six caisses d'épargne 

de la. Yieille-Montagne situées en' Belgique comptaient 160 déposants, possédant 
ensemble un capital de fr. 9t,t25 46. En y ajoutant les déposants et les dépôts 
des six autres caisses <l'épargne que cette société a· fondées en · France et en Prusse, 
on trouve t8I déposants et fr. f00,615 oO c• rectiellis à la fin de 1857 . 

A Mons, l'administration dès hospices a établi une caisse d'épargne en -1855, et a 
adopté presque toutes les dispositions qui 1;égissent la caisse de la Société générale. 

Depuis son origine jusqu'en décembre 18à6, elle avait reçu 4,220,237 francs 
de li,5!1.-2 déposants. ' 

. Au 3-l décembre 1857, elle devait la somme de fr. t,077,710 78 es à 1,552 
déposants, soit plus <le 7{)0 francs par livret; 

La caisse d'épargne de Tournay, fondée en 1825, réorganisée en t~56, n'est 
ouverte qu'aux habitants de la localité. 

Le minimtun des versements est de 50 centimes; le maximum des dépôts est de 
2,0Ô0 francs. . · 

L'intérêt se calcule. par sommes de dix francs et par mois pleins. · 
Les remboursements <le sommes supêrieures à dix francs doivent être demandés 

trois mois d'avance. .. 
Les frais sont supportés, par tiers, par la ville, les hospices et le bureau de bien­ 

faisance. 
La commission administrative a toute latitude pour faire valoir le§' fonds de la 

caisse. 
Une grande partie des capitaux sont placés sur hypothèques; le reste est employé 

en fonds · publics e! en 'dette <le la ville. 
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Le compte doit être, publié. 
En qualité d'établissement de bienfaisance,' cette ·caisse accorde des secours aux 

déposants nécessiteux qui, par suite d'accident ou de maladie, sont hors d'état de 
travailler. 

Depuis son origine jusqu~à la fin de -1856, elle avait reçu 4,969,742 francs de 
42,2<S:.S déposants .. 

Au 51 décembre 1.857, elle devait t.968,000 francs à 2,9Î/t, déposants. 
La moyenne du montant des livrets des particuliers s'élève à '591 francs. 
La caisse d'épargne d'Ostende a été érigée par le conseil communal, le 20 décem- 

bre 48:,8, avec l'approbation du Roi. , . . 
Cette caisse est destinée uniquement aux habitants de la ville, qui en garantit 

~ü~~ . 
Les capitaux déposés ne peuvent dépasser ensemble 50,000 francs; ils sont placés 

au mont-de-pléiè , dont la caisse ne forme qu'une annexe. 
On n'admet en général que- des versements· par sommes rondes ,-te -10 francs. 

. Le maximum d'un dépôt est de t,000 francs; au delà de ce chiffre la caisse ne 
bonifie plus d'intérêt. 

Les remboursements se font par sommes de dix francs et doivent être demandés 
d'avance. \ . ' . · _ 

Le compte annuel, soumis au conseil communal, n'est pas publié. Comme R 
résulte des renseignements- recueillis que chaque année le maximum se trouve à peu 
près atteint, il parait certain qu'une plus grande latitude offerte au publie attire- 
rait un plus grand nombre de déposants. · 

Cette caisse devait, au 51 décembre -1858. à 68 déposants, 45,590 francs, ce qui 
fait une moyenne ù'un peu plus de 635 francs par livret. 

Indépendamment des vingt-sept caisses d'épargne de la Société gênérale, et de 
celles qui ont été créées en dehors de son action, et dont nous_ venons de faire 
l'énumération, il existe, dans un grand nombre de localités, des sociétés d'épargne 
dont le but est de réunir les économies des classes laborieuses pour les faire fructi­ 
fier, ·et les leur rendre en hiver sous forme de provisions de ménage. 

Il ne. faudrait que quelques changements dans leurs statuts, et la coopération 
bienveillante des hommes généreux qui les ont établies, pourvoir transformer ces 
sociétés en associations d'économie, comme nous en trouvons en Allemagne, et 
uotamment à Francfort s/mt à Brême, à Munich, etc. · 

Dans tous les cas, ce sont li des auxiliaires précieux p0

our propager les habitudes 
et le goût de l'économie. · 

V. 

Après avoir étnrlié ce qui se pratique en matière de caisses d'épargne, soit chez 
nous, soit dans les principaux pays du monde, il reste à aborder l'examen des 
questions que leur création soulève; il reste surtout à chercher la solution des 
nombreuses ;liffir.tiltés que présente l'application des principes qui doivent les régir. 

La première question à examiner est celle de l'intervention de l'État dans l'orga-. 
nisation , la gestion et }a surveillance des caisses d'épargne. , 

Nous avons vu que tous les systèmes possibles sont pratiqués. 
Tantôt l'Êt,1t gère seul la caisse, que seul il a créée et organisée, comme dans 

plusieurs pays de l'Allemagne (Oldenbourg, Wurtembeî'g, etc.] 
1 
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Tantôt, comme en Angleterre et en France, il borne son intervention à recevoir 
et à raire valoir les capitaux. • 
Tantôt encore, comme e11 Prusse et en Autriche, il se borne à tracer dés règles 

gênérales et à approuver les statuts de chaque caisse. 
Nous avons vu enfin que, dans d'autres pays, et en Hollande notamment; le 

Gouvernement s'abstient complétement de toute intervention et de tout eontrêle, 
Les hommes spéciaux qui ont écrit sur cette matière, ont émis des théories fort 

diverses. 
Les uns condamnent l'intervention des Gouvernements; les autres la veulent 

seulement comme coutrôle ; quelques-uns voudraient que l'Êtat se bornât, comme 
en Angleterl'e, à être le banquier de ces institutions. 

Voici le résumé des opinions les plus tranchées. . 
I ... a première condition de l'existence des caisses d'épargne, c'est, dit-on, leur 

caractère privé. Il y aurait danger pour elles d'en faire une branche de l'adminis­ 
tration publique. Ce n'est pas que l'administration manque de bienveillance ni 
d'habileté, ce n'est pas qu'elle ne mérite sans réserve la confiance des déposants, 
mais il y a· dans les règles absolues du régime administratif quelque chose de 
contraire à l'essence d'une caisse d'épargne, sorte c.le mandataire complaisant 
du pauvre, qui se prête à ses besoins, à ses fantaisies même; qui simplifie ses 
procédés, et qui, pour arriver aux fins désirées, prend toutes les voies, pourvu 
qu'elles soient les plus courtes et les plus sûres. · 

Ailleurs on conteste l'utilitê de la garantie par l'État. Sans en nier la puissance, 
on la croit inutile et même périlleuse au point de vue des intérêts ~u trésor. L'inter­ 
vention de l'État, ajoute-t-on, fait perdre à l'institution son caracrère principal, 
son individualité. Si, en 181-8, les caisses d'épargne, qui ont coûté 140 millions à 
l'Etat dans un pays voisin, avaient été libres dans leurs allures, elles eussent réelle­ 
ment administre la fortune de leur humble clientèle. Elles eussent fait tout simple­ 
ment, et beaucoup mieux que ce qu'a fait leur tuteur imposé, elles eussent va.rié et 
fractionné les placements. 

D'autres au contraire invoquent la sécurité que l'on obtient pour les déposants 
"{>ar 1~ garantie de l'Etat. L'Etàt, 'disent-ils ne saurait être un dépositaire infidèle 
des épargnes du pauvre. La fortune de la nation répond de tout, et pour que la 

· nation se fil banqueroute à elle-même, il faudrait qu'elle fût anéantie; mais hors ce 
cas, il n'y a pas <le gouvernement au monde qui voulût, qui osât et qui ,pût ne pas 
considérer comme chose sacrée le dépôt des économies des travailleurs. 
Si l'intervention et la g:irantie de l'État simplifient l'administration des caisses 

(,l'épargne pai:. l'uniformité dans leur organisation, elles offrent, d'un autre côte, l~ 
grave inconvènient d'exposer le trésor à devoir payer promptement des sommes 
considérables; ou à voir le cours de la rente baisser par les ventes nombreuses, dans 
un moment de crise, de guerre, de révolution, c'est-à-dire lorsqu'il aurait plutôt 
besoin d'emprunter et de soutenir le crédit public. 

Examiné au point de vue pratique, le système suisse n'est pas sans ineonvênient. 
Il retarde le développement des caisses d'èpargne , parce qu'il faut pour les admi­ 
nistrer beaucoup plus d'hommes capables el habiles. Il donne un faible intêrèt et 
·provoque peu les dépôts. Une société contractant des eng:igemeols à l'égnrd d_u 
public, nu peut pas s'ètablir sans autorisation. On doit y tenir surtout pour les 
caisses d'êpargue, à cause de l'importance des fonds q~'elles manient, et <le l'opiuioJl 

!6 
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qui doit s'attacher à lent· nom. )Jais sile contrôle du Gouvernement est utile pour 
prévenir ou faire cesser les abus, il serait dangereux d'accorder des primes el des 
subsides. Cc que l'État commence à donner par philanthropie, il finit par devoir le 
donner par nécessité. 

Nous venons de -voir la diversité des systèmes suivis pour les caisses d'épargne, 
dans les différents pays que nous avons cités, et les arguments invoqués pour les· 
appuyez· ou les combattre. - 

Quant à nous, Messieurs, l'état actuel des choses ~l l'exemple du passé ne nous 
permettent guère d'hésiter. 

Après trente ans d'eflorts , nous trouvons qu'en réalité ce ne sont que les sociétés 
anonymes qui ont réussi à créer des caisses d'épargne de quelque importance. 

Les communes ou les administrations publiques· ne se sont préoccupées de ces 
institutions que dans très-peu de localités, et nulle part on n'a vu surgir une société 
de bienfaisance qui, à l'exe

1
i;nple de ce qui s'est fait en Hollande, en Suisse el en 

Allemagne, se soit chargée du soin de doter la classe ouvrière de ce bienfait. 
Bien non plus ne peut malheureusement nous faire espérer quelque changement 

sous ce rapport. 
Si le Gouvernement n'intervient pas, il est évident que le sort des êconomies 

des classes ouvrières continuera à être presque entièrement remis aux soins, je ne 
dirai pas dë spéculateurs, mais au moins de personnes auxquelles leur position 

. ne permet de prendre qu'un intérêt tout à fait secondaire au bien-être des dépo- • 
sants. - _ 

Persévérer dans un pareil état de choses, serait non-seulement dangereux pour 
le public el le trésor ( 1859 .et -1848 sont là ponde prouver), mais cc serait con­ 
traire à tous les principes. 

Ce serait faire du principal l'accessoire; ce serait permettre que l'épargne du · 
travailleur augmentât les bénéfices du riche, tandis que, dans tous les autres pays, 
le riche sacrifie son temps, son repos et expose même sa fortune pour encourage1· 
le travailleur à l'économie. 

Certes, le Gouvernement déjà surchargé de travaux si nombreux et si impor- ., 
tants , ne désire pas assumer, sans nécessité, une responsabilité nouvelle; il n'est 
pas partisan non plus de l'intervention de l'État dans le domaine des intérêts indi­ 
viduels, sans nécessité absolue. !lais cette nécessité absolue n'existe-elle pas ici? 
Et les caisses d'épargne sont-elles bien du domaine exclusif des intérêts privés? 

D'ailleurs on se borne à suppléer à ce qui manque, à compléter cc qui existe; on 
ne demande pas le monopole de ces institutions; on en proclame au contraire la 
libertê complète. · 

Le but principal du Gouvernement n'est pas seulement de donner immédiate­ 
ment à tout déposant une garantie complète pour ses dépôts, mais encore él'offrir 
plus ,le facilités aux communes, aux établissements charitables , aux associations 
privées: de créer jusque dans les plus petites localités des caisses où les moindres 
épargnes puissent être reçues et rendues productives. 

Si l'on examine d'ailleurs les discussions du Parlement, el notamment celles qui 
ont eu lieu tians le sein de la Chambre des Représentants les 5 et 4 décembre f 842. 
et le 1'2 mai 181-8, on voit qu'il y a toujours eu presque unanimité à engager l'Etat 
à se charger de la création, de l'organisation et même de la direction des caisses 
d'épargne, 
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« Je n'en 'suis pas moins reconnaissant, disait un orateur, pour ceux qui ont 
> établi les caisses ~d'épargne;· mais j'avoue· que quand j'ai ~ü, en 1859, qu'en 
., cas de cri'slf, eétâit•le'GouverQëmëht qui devait 'se rendre respousablede.ces 
J> caisses d'épafgnê, ma reconnaissance envers ceux qui les avaient établies ·a 
• quelque peu diminué. ? 

. . . . . 
». En définÎtîvè le Gouvernement a la responsabilité de la caisse <l'épargne; en 

11 fait, il la subit; nous l'avons vu en i838. 
1 . 

» J'espère que 'nous ne le verrons plus. Mais puisque le (l-ouvernemént subit les 
» chances désavàntageüses des .eaisses d'épargne, il est juste qu'il en ait aussi 
11 les avantages. 1> 

~ La question 'des caisses d'épargne, disait un autre orateur (séance du ,ter· dé- 
J) cembre 1848), rie peutrester trop longtemps indécise, car· la responsabilité est 
» grave, elle est immense, s'il est vrai, comme l'a dit l'honorable 1\1. Rog1er,,1ue 

. » le Gouvernement, aux yeux du public , soit responsable de la caisse <l'épargne. 
)1 et que, le cas échéant, il doive en répondre; le Gouvernement ne peut plus tarder 
» de couvrir une pareille -responsabilité. > 

•. L'article (présenté par la section centrale pour être ajouté à la loi du 22 mai­ 
» 1848), Tarticle,' disait M. d'Elhougne, rapporteur, dans la séance du 22 mai 
» i8A-8, implique nécessairement que la caisse <l'épargne sera organisée par la 
» loi; et telle est aussi, je crois; la pensée du Gouvernement. ,, . 

c Le Gouvernement; ajoutait M. Malou dans la même séance, doit raire plus 
» en constituant la caisse d'épargne nouvelle; il doit admetlre les établissements 
» publics à venir y transférer leurs fonds. » 

1Vl.-1'ielemans admettait que l'on déposât dans le projet de loi le principe de la· 
1·:iisse d'épargne. « Je sais, disait-ii, que si nous n'organisons pas ce principe· 
l> aujourd'hui, la disposition qui la consacrera ne liera guère la Législature pro- 

. ' 
» chaine. Mais j'admets l'introduction du principe dans le projet de loi, parce qnl' 
» je le considère comme formant, avec les autres dispositions de la loi, un ensemble 
» de mesures qui se prêtent un appui mutuel, et doivent concourir toutes ensemble 
» à rassurer le pays , à raffermir le crédit national. » 

« Je veux bien d'une caisse d'épargne dans les mains de l'füat, disait M. D'Huart, 
> s'il. est possible de l'établir sans prêter naissance aux inconvénients que nous 
1• avons sous les yeux; mais je ne voudrais pas d'une caisse d'épargne qui pour­ 
), rait engendrer les tristes conséquences dont nous nous efforçons en ce moment 
}) <l'adoucir les effets. » 

L'intervention du Gouvernement une fois admise en principe, il restait à décider 
quelle ~evait en être la nature et le caractère. 

Il ne peut être sérieusement question de borner l'intervention du Gouvernement 
à la surveillance et au contrôle des caisses d'épargne, car l'élément à contrôler fait 
presque corn piétement défaut, et rien ne fait croire que cet état de choses doive se 
modifier. 
, L'exemple de nombreuses faillites de caisses d'épargne dans tous les pays, sur­ 
tout en Angleterre,•a d'ailleurs constaté· combien un coutrêle pareil est illusoire, 
lorsqu'il n'a pas l'appui de garanties matérielles. 
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c Que le Gouvernement, disait dernièrement le Times, s'empare des caisses 
~ d'épargne, ou bien qu'il cesse. de les surveiller, car sa surveillance; l'expérience 
> ne l'-a que trop démontré, n'est qu'un leurre pour aufrer et dépouiller plus aisé­ 

·• ment les pauvres et les ouvriers. , 
Si le Gouvernement doit avoir une aëtlën directe quélconque sur les caisses 

d'épargne, il est. hors de doute que ce doit être en ofîr•atit aux déposants une 
garantie complète. C'est même celte sécurité seule qui, en théorie, peut jusüfler 
l'intervention de l'Etat, car il est seul à même de la faire admettre par chacun 
comme réelle el efficace. 

Dans un pays constltutionnel surtout, .l'État c'est tout le monde, c'est une puis­ 
sance dont personne ne met en doute ni la bonne foi , ni le pouvoir. 

· Tons les écrivains opposés à l'interven tion de l'État, en reconnaissent cependant 
l'efficacité; et si, dans quelques pays, on préfère s'en passer, comme en Lombardie, 
par exemple, on en déeouvse aisément la cause dans la nature des rapports qui 
existent entre le Gouvernement èt les citoyens. . 

En Belgique d'ailleurs, où le Gouvernement a donné à deux reprises son con­ 
cours réel et efficace aux caisses d'épargne, bien qu'aucune d;elles n'eût le moindre 
droit à invoquer ce concours, serait-il possible de faire une loi utile, si l'on 
commençait par proclamer l'absence complète de toute garantie de la part de 
l'État? · · 

Une pareille loi serait Iacondamnation définitive de toutes nos caisses d'épargne. 
. . 

t.Iais du moment que le Gouvernement doit garantir les caisses, il est juste, il 
est I..>gique qu'il en reçoive et en fasse fructifier les 'capitaux. 

Le Gouvernement <JIIÎ, par l'article 10 de la loi du 5 mai ·J 850, s'est réservé le 
· concours de la Banque nationale (IOUr le service de la caisse d'épargne, a cru que 
la marche qu'il avait à suivre était toute tracée, · 

.II a pensé que, disposant de ce concours, et en présence de l'indifférence du 
public et des administrations communales, il ne pouvait pas, éomme on l'a fait .en 
Angleterr-e, se borner, dès l'origine, 'au rôle de banquier des établissements à 
créer; il a pensé que tout lui faisait un devoir <l'aller plus loin. 
En intervenant pour accepter la responsabilité des versements et. pour garantir 

et pour faire fructifier les capitaux, le Gouvernement n'a plus qu'un pas à faire: 
c'est <le les recevoir et de les rembourser lui-même. ' 
Il n'a pas hésité à accepter cette charge, grâce au concours des agents de la 

Ban,111e nationale qu'il s· est assuré. 
Ce qui était possible à la Société générale sera plus facile au Gouvernement, 

parce qu'il peut disposer, pour contrôler ces agents, des nombreux rouages que 
notre administration-des finances place dans la main du Ministre. 

Ce système permet aussi <l'éviter le danger qui résulte de ce que le déposant ne 
peut faire arriver son épargne au trésor, que par l'intermédiaire d'un tiers dont il 
n'a pas le choix et pour lequel le Gouvernement ne pourrait se constituer garant. 

Est-ce à dire que le Gouvernement veuille faire du trésor l'unique caisse 
d'épargne de la Belgique? En aucune façon: il ne veut même pas que le trésor ait. 
des rapports directs avec la caisse d'épargne. 

Ce que le Geuvernemen: propose à la Chambre, c'est la création d'une institution 
spéciale, chargée, avec- le concours de la Banque nationale et ëelui de la caisse des 
dépôts et consigna Lions, <le recueillir et de faire frueüfler les économies que ·les 
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particuliers et les établissements publics lui confieront, et de {es leur rembourser à 
leur première 'demande, 

Cette institution, dout l'influence serait accrue de tout le prestige exercé par la 
garanüe de l'f:tat, contribuerait par ses conseils, ses exemples et sÔn concours, à 
provoquer la création de succursales dans toutes les communes de la Belgique. 
. La caisse d'épargne du Gouvernement fonctionnerait en effet comme agissent en 
Prusse les caisses de secours provinciales, c'est-à-dire -qu'elle recevrait des caisses 
d'épargne particulières, qui se soumettraient à certaines conditions, tous les capi­ 
taux recueillis par celles-ci, leur en bonifierait un intérêt et les rembourserait aux 
époques convenues avec les déposants. · 

Les communes, les établissements publics, les associations particulières n'auraient 
dès lors plus à se préoccuper du placement des capitaux, et se borneraient à 
recevoir les dépôts el à les rembourser, sans autres frais que ceux <le leurs per­ 
ceptions locales , sans autres risques à courir que les pertes qni peuvent provenir 
des infhlélités commises par leurs propres agents, nommes r.ar eux-mêmes. Ces 
auxiliaires, dil'igés par les conseils de l'établissement central; rivaliseraient de zèle 
avec tous les pa)'s <le l'Europe, et l'on pourrait espérer de voir la Belgique ériger de 
nombreuses succursales de la caisse d'épargne du Gouvernement. 

Ainsi, d'après cc système, il y aurait: 
f0 Liberté entière pom chacun de créer des caisses d'épargne, mais sans lè con­ 

cours ni la garantie du Gouvernement. 
2° Une institution créée, patronnée et g:irantie par l'État, recevant les dépôts <le 

ceux qui voudraient ·,f'S lui confier, et les garantissant. 
5° Dessuccursales de cet établissement, pouvant y verser· tous leurs capitaux 

sans limite aucune, et les retirer à leur première demande, à condition de se 
soumettre aux règles prescrites par l'État. 

Les conditions auxquelles il faudrait subordonner la création de ces succursales, 
seraient simples et peu nombreuses. Elles auraient à adopter les conditions 
arrêtées par la caisse centrale; elles devraient se soumettre à l'inspection et au 

· contrôle le plus minutieux de la part de l'Etat, du Ministre des finances ou de la 
caisse centrale; elles devraient garantir complètement .les déposants contre les 
fraudes et infidélités commises par leurs agents. 
Pour faire face il leurs frais d'administration, elles accorderaient à leurs dépo­ 

sants un intérêt moindre que celui qui serait bonifié par la caisse centrale. 
Elles pourraient recevoir les dépôts les plus minimes, surtout dans les écoles et. 

parmi les enfants employés dans les fabriques, pour leur inspirer de bonne heure 
l'habitude de l'économie. 

Elles auraient la faculté d'accorder à leur gré des faveurs à tons ou à une partie 
de leurs dèposauts , à condition de prouver que les ressources dont. elles <lis posent, 
par suite d'allocations communales, de souscriptions, de donations, etc., suffisent. 
largement pour pourvoir à toutes les éventualités: car ce qu'il faut avant tout pour 
étal>lir les caisses d'épargne sur une base solide, c'est qu'elles inspirent une con­ 
fiance absolue. Si une succursale venait à manquer à ses engàgern'ents, toutes 
les autres se trouveraient compromises, comme nous l'avons vu en Irlande; -les 
opérations seraient suspendues, une panique générale pourrait même faire péri­ 
cliter l'institution tout entière. 
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Le système c1ue le Gouvernement pl'opose peut, comme rout autre, prêter à la 
critique, el cependant, en réunissant tous les avantages signalés· dans les divers 
systèmes qui se partagent l'Europe, il êearte, autant que l'institution le permet, 
lès dangers c1ue nous avons vu surgir dans d'autres pays. · · 

Ainsi, la Banque nationale étant chargée des recettes et des dépenses, et, eonjoin­ 
tement avec la caisse des dépôts et consignations, des placements, l'administration 
n'aura pas à s'occuper de la partie matérielle de la gestion de la caisse d'épargne. 
Son action se bornera à diriger des opérations que les intermédiaires qu'elle 
emploiera doivent déjà aujourd'hui accomplir à toute heure, soit pour le compte 
du Gouvernement, soit pour celui de la Banque nationale. On ne fait naître aucune 
responsabilité ni aucun danger nouveaux par la perception et le remboursement des 
capitaux économisés par Je peuple. 

La Banque nationale peut aussi facilement faire fructifier les capitaux de la caisse 
d'épargne, que la masse énorme de ceux dont elle dispose aujourd'hui; elle n'aura 
qu'à donner une extension bien limitée à quelques parties de ses opérations, qui 
rentrent d'ailleurs dans la sphère d'action <l'un grand nombre des banquiers les 
plus solides de l'Europe. 

La caisse des dépôts el consignations ne fera, pour l'achat et la vente des fonds 
publics de la cai~se d'épargne, que ce qu'elle fait pour les fonds provenant des con­ 
signations; elle fera strictement pobrles capitaux que le Gouvernement consentira 
à recevoir , ce qu'elle fait déjà aujourd'hui pom· ceux qu'il est obligé d'accepter cl de · 
l'aire fructifier. · · · 

EL si, à raison du service de la caisse d'épargne, son action est quelque peu 
étendue, elle ne sortira pas, pour ainsi dire, des limites· tracées actuellement à la 
caisse <lés dépôts et consignations de France. 

Chaque caisse doit toujours avoir certaine somme improductive pour faire face · 
à toutes les éventualités. Plus les caisses sont nombreuses, plus cette. somme 
s'accrclt. 

On voit que dans tous les pays où il existe un grand nombre de caisses indivi­ 
duelles et séparées, comme en Suisse, en Danemark, en Saxe, etc., on se plaint 
de la grande difficulté que certaiues d'entre elles éprouvent pour faire fructifier 
'leurs dépôts. . . 

Rien <le pareil n'est à craindre dans le système <lu projet; il offre. au con­ 
traire l'avantage de centraliser Jans une seule main tous les capitaux <les caisses 
d'épargne du pays, tandis qu'il permet, d'un autre côté, de les placer avantageuse­ 
ment dans toutes les localités qui _en réclament. Donc, presque pas <le capitaux 
oisifs, l'excédant des capitaux d'une localitê étant versé dans une autre, ou le be­ 
soin s'en est fait sentir; sécurité complète pour le déposant; assurance que ses 
capitaux sont rendus productifs et employés avec la plus extrême prudence, de ma­ 
nière qu'en réalité la garantie du. Gouvernement ne puisse jamais devenir qu'une 
garantie morale; certitude enfin pour ce déposant que ses capitaux né sont pas 
exposés par le désir d'un bénéfice, el que tous les avantages lui reviendront di­ 
rectement ou lndirectèmeni, au lieu d'aller augmenter les revenus de quelques 
riches financiers. · 
Si, comme on peut l'espérer, les communes et les citoyens bien intentionnés 

prêtent au Gouvernement un concours aujourd'hui facile et presque sans danger, 
on aura er1core obtenu l'avantage de pouvoir recueillir les èpargues <les plus minimes 
localités, des écoles, -des ateliers, etc. 
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: On aura alors organisé. cette force impulsive que rAngleterre, la France, la 
Suisse, le DanemBl'k .et maint autre pays se fêlieitent de posséder à un si haut 

· def.i;i•.ê ,, et qui i'ésid~ ·datis ·le concours de milliers d'hommes êminents paironant, re­ 
colnniïi'nd·aot parfoutles caisses d'épargne, contraignant pour ainsi .dire morale­ 
ment leurs· enfants, leurs serviteurs et subordonnés; leurs ouvriers et employés, 
à.Iaire des économies et à les placer d'une manière fructueuse. 
Personne 'ne niera l'iofluence qu'exerce en Belgique sur la classe ouvrière ta pa­ 

role et J' exemple des classes supérieures; leur concours est indispensable pour 
donner à l'êdiflce tout le dèveloppernent dont il est susceptible. Cependant, comme il 
doit être essentiellement velontaire , il faut que les bases du système soient ètablies 
de manière à pouvoir encore functionner convenablement, même si ce concours 
faisait défaut. · 

C'est là le but quel'on croit avoir atteint. 
l\'~ais si le Gouvernement se élrnrge de créer un établissement central el de pa ... 

troner des èlablissements locaux, il faut déterminer le caractère de son inter­ 
vention. 

On voit qu'en Angleterre et en France, le Gouvernement fait des saeriflees 
très-coneidérables pour maintenir à un tauxèlevé l'inlér·êt servi aux déposants. 

Ce principe, vivement attaqué dans lés discussions parlementaires, a été aussi 
vivement dêfendu.: · 
li semble que, si pareille question peut être discutée lorsqu'il s'agit de l'action 

que doit exercer une société charitable. elle peut à peine être soulevêe quand il 
s'agit du trésor public. Alimenté uniquement par les contribuables dans le but de 
leur rendre des services, aucune partie de ses revenus ne saurait, sans injustice , 
en être distraite au profit d'une certaine classe d'habitants, et dans un autre bul 
que celui de l'utilité publique. 

S'il convient que le Gouvernement encourage les habitants à faire des économies, 
ce ne doit jamais être au moJen de primes ou d'avantages 'qu'il accordér;?Ït 
aux dépens de la génèralitè des eontribuables, dont quelques-uns pourraient être 

··plus nécessiteux que ceux que l'on voudrait attirer à la caisse au moyeu' de ces 
faveurs. 

Le trésor n'est pas destiné à des actes de philanthrcpie dont on ne pourrait. 
apprécier les consèquences ni les sacrifices. , 

L'Âuglêtei·re reconnaît hautement que, si l'on avait pu entrevoir dès l'origine le 
développement que les caisses d'èpargne ont pris, elle n'aurait jamais adopté Je 
système suivi actuellement; elle n'aurait surtout jamais voulu entrer dans la voie 
des sacrifices qu'elle s'e:st imposés. 

Les discussions <lu parlement anglais contiennent, pour et contre le système 
dé sacrifices de la pélrl du trèsor, les considérations les plus judicieuses el les plus 
dignes <l'une étude approîourlie. · 
Eu France. aucun èconomiste , aucun homme d'État n'a voulu que l'action du 

lrf.sor se ccnvertlt en une distribution de primes. Mais comme les philanthropes 
désiraient voir fixer par la loi un intérêt aussi élèvè que possible en faveur lies 
déposants, les sacrifices du I rêsor furent plus considérables qu'on ne l'avait prêvu, 
et ces prunes indirectes eurent des résultats fâcheux, 

!7 
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· L'E!itposé des Motifs''d'frn des nombreux: prôj'èts de loi-scumis à l:t Chambre des 
Dép(rtés, dit : it li y a)ldt perscinnës qui · confient aux · caisses d'épargne leurs 
• fontis piu; p(frlrsp'éêülâtiôh; et à titre de' plàcêdtëilt co'itimodé:et avantàgeux; en 
• un: mot, TitislHtHfon est fi1usséë: 

I> Le Goüverné'ffient s'ittqûi'ètê ·à bon d~oit.dü développement exëessif que les 
• caisses d'épargne ont pris,' et cherche à se délivrer dés embarrasflnaëeiers et des 
• :Pé'rils·politiqües qüi l'assiègent, • 

Cet ·hùérêt élevé fut la seule caùse de cètte sêriède fois qui n'avaient pour but que 
d'éloigner certaines· catégories de déposants, et qui ënrempour résultat deréduire 
les Caisses-d'épargne à des prôpoflioôs telles, que la totalité des économies d'un 
déposant ne shffirait pas'pour assurer sa subsistance pendant une année. 

L~ boniflëation -des intérêts cessa successivement pour les dépôts ayant atteint 
'2,000, f,500 et 1,000 francs; elle s'arrêtera· bientôt à la limite de 500 francs. A 
quels expédients ce concours factice ne força-t-il ·pa~s le Gouvernement provisoire à 
avoir recours! Et·malgréfa rigueur, l'injustice même des mesures adoptées, malgré- 

. lès sacrifices qu'elles imposèrent aux déposants, elles coûtèrent encore '.140 millions 
-au trésor, sans tenir compte des dépenses considérables que toutes les caisses eurent 
à supporter pour efféctuèr lès nombreuses opèrations que ces mesures néeessitèrent. 
. C'est ainsi qu'en voulant pousser l'intervention de l'.€tat au delà des limites in- 
diquées par la prudence, on l'a forcé en réalité de _nuire à l'institurion qu'il était 

. appelé à· favoriser. 
Le principe de l'intervention gratuite de l'État étant admis, il importe d'aviser 

aux moyens <le rendre purement morale la garantie qu'il est appelé à accorder à la 
caisse d'épargne. 

En l'accordant gratt1itement, en se chargeant indirectement de la gestion .du 
nouvel établissement, en lui procurant le concours de la Banque nationale et celui 
de la caisse des dépôts et consignations , le Gouvernement fait tout ce que l'on peut 
ra~oriiJablement.àttendre de lui. 
li faut, par contre, que la caisse trouve dans ses revenus les ressources nécessaires 

pour foire face à ses dépenses, et pour réunir, dans 11n laps Je temps qui ne soit • 
pas trop long, de quoi remplacer la garantie morale du Gouvernement par une 
garantie matérielle et. sérieuse, en formant un fonds de réserve suffisant pour parer 
à toutes les éventualités. , 

~,ais il faut nécessairement que la garantie de l'État, même réduite en fai] à une 
garantie purement morale, reste entière et s'étencle à tontes les opérations de la 
caisse. Car ce qne le déposant cherche avant tout, c'est la sécurité pom· ses épargnes, 
accumulées à force ùe travail et de sacrifices. 

Le simple doute sur l'issue d'une catastrophe ébranlerait fortement l'institution. 
Les faillites subies en J rlande et eo · Angleterre y ont arrêté pendant longtemps 

le développement Je plusieurs cnisses , el depuis lors le Gouvernement n'a fait que 
des essais infructueux pour leur rendre la sécurité qui leur est indispensable. 

Si les effor·ls du Gouvernement <le laGeande-Bretagne n'ont pas jusqu'ici obtenu 
Je succès qu'il espérait. ce n'est pas que l'opposition méconnaisse ni l'avantage; ni 
•la nécessité même 'de la garantie complète du trésor; mais c'est uniquement parce 
qu'on n'a pas encore pu se mettre d'accord sur les.éléments du contrôle. 

Le Gouvernement pi•ét'encl à juste titre que, pour assumer une responsabilité 
aussi grande, il doit -nécessairement pouvoir suivre et surveiller toutes les opéra- . 
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tiens des caisses, depuis le moment 'oü l'ar_gent. sort dela main du déposant jusqu'à 
celui oit il est versé au· trésor: · 

Les àd1ninistnüeu1's des. caisses invoquent de leur côte ·1êJi; i'ndê:~endance, leur 
haute position ~ lem· moralité,. pour se soustraire à tout ooùtrôle gouvernemental , 
<1 ue les habitudes de la nation font considérer presque comme dégtadant, et que les 
formalités indispensables font dèëlàter vexatoires et d'une exécution impossible. 

En attendant, des faillites continuent à se produire, l'opinion publique s'émeut 
vivement et réclame impèrieusemeut de la législature des mesures pour obtenir la 
gaeantie complète de l'Echiquier. . · - 

En 'France, le Gouvernement a également senti la nécessité de cette garantie, et 
pour y parvenir, il exige que toutes les caisses nouvelles soient fondées sous la 
responsabilité exclusive des communes, en ce qui concerne les opérations faites par 
elles, tout en maintenant celle du trésor pour toutes les opérations où. il inter- 
vient. . 
' En Autriche comme en Prusse, le .Gouvernement, ne voulant pas. intervenir 
directement lui-même dans la gestion des caisses d'épargne, exige que les provinces, 
les cantons, les communes et les sociétes particulières qui veulent en organiser, 
assument la reponsabillté la plus complète de toutes les opérations. 

Le plus grand nombre. des Gouvernements allemands ont agi de même, lors­ 
qu'ils n'ont pas; comme en Wurtemberg, Oldenbourg, ete., pris celle garantie à 
leur charge exclusive. 

En Suisse même, les cantons oµ les caisses d'épargne n'ont pas pris le déve­ 
loppement remarqué chez leurs voisins, s'empressent de garantir complètement 
celles qui sont établies par leurs soins. 

En Hollande et en Belgique, les perles imposées aux déposants lors des événe­ 
ments de 1850 ont arrêté d'une manière fâcheuse l'essor des caisses d'épargne, 
et c'est une-des causes les plus probables du degré d'infériorité où les deux pays, 
si riches, si commerçants, si économes, sont tombés en ce qui concerne le nombre 
des déposants et le chiffre des dépôts, comparativement à des pays qui se trou~ent 
dans des conditions bien moins favorables. 

Il se présente ici une question très-importante: 
Faut-il imiter l'Angleterre et la îrance, en versant au trésor les capitaux reçus 

par les caisses d'épargne? ' 
Les sacrifices énormes que ces deux pays ont supportés par suite de ce système, 

doit, semble-t-il, suffire pout' le faire repousser; il est d'ailleurs condamné p:ir tous 
les principes de l'économie politique. Le ,trésor est institué pour dépenser, et non 
pour faire fructifier des capitaux. 

En Angleterre, ces placements au trésor ont coûté des centaines de millions de 
francs, et l'on verra, par les discussions parlementaires, que le trésor s'est en outre 
exposé fréquemment aux accusa lions les pins vives, par suite de la destination 
donnée aux. fonds <les caisses dépargne. On a qualifié ses opérations d'agiotage, 
de manœuvres coupables, tentées uniquement pour soustraire l'administration des 
finances au contrôle du Parlement; 
En France la loi avait d'abord laissé au lrèsor la gestion des caisses d'épargne; 

mais il en résultait plusieurs inconvénients, notamment celui de rendre improduc­ 
lives des sommes cousidérables ~ la trésorerie ne pouvant placer ses fonds au dehors. 

28 
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Un loi de mars ! 837 se proposa de remé,lier au mal en chargea rit 'du service· des 
caisses d'épargne la caisse· des dépôts et consignations t plus libre di!'ns ses alfores. 

Lo remède fut inefficace. Pendant quelque temps la caisse dés dépôts et consi­ 
gnations put acheter des renies au-dessous du pair; mais ·tes fonds des caisses 
d'épargne allant toujours croissant, alors qne la rente cessait de. représenter un 
intérêt égal à celui qui était dû aux caisses d'épargne (4 p. 0/o}, la caisse des dép·ôts 
et eeusignations ne se souciant pas de rester à découvert, au lieu de continuer ses 
emplois <le fonds, préféra en laisser· fa plus ghmde partie au trésor. 

Quelles furent les èonsêquenees de ce système en {848? Laissons à M. lemar- 
quis d'Audiffret le soin de les exposer: · 

c On a ,·u Je· trésor, dit-il, se résigner alors à. charger le grand-livre de resti­ 
,. tuer les épargnes déposées en numéraire par l'économie des familles laborieuses; 
,. et commencer ce remboursement par un décret du 10_ mars {8!i8, qui a fait 
•. l'ofl'i·e d,éplorable <le 100 francs seulement en valeurs métalliques et, pour le 
J) surplus d'une inscription de rentes 5 p:0/o, calculée sur la place au prix réel de 
, .70 à 60 francs. Celle opêration déloyale s'est achevée en vertu d'un· second 
11 décret du 7 jnillet 18\8, -par une remise complémentaire aux déposants de_ ces 
,. mêmes effets publics livrés au taux moins désavantageux, saris doute; niais 
> encore très-inique, de 80 francs , lorsqu'ils se négociaient aux libres .preneurs 
.,. de la boursevau. prix de 73 à 72 francs seulement. _ 

• Celle double liquidation est venue ajouter, le 7 juillet 1848, 21 millions de 
• rentes 5 p. 0/o, aux engagements antérieurs du grand-livre, pour un capital 
> effectif de 556 millions, représentant au pair 420 millions, et a fait subir en 
• mêm~ temps une perle de 100 millions aux épargnes sacrées de la classe 
> ouvrière. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 

• On ne craignit rias, enfin, ·d'insulter ironiquement nu malheur des créanciers, 
, en se félicitaut d'avoir sauvé l'honneur et le eré.lit de l'f~tat, p:ir un refus de 
> payement en numéraire, et par un remboursement au pair, des caisses d'épargne 
, et <les bons du trésor, en renies déjà gravement dépréciées el plus que jamais 
,. Irappêes Je défaveur par celle profonde atteinte portée à la fui publique. » (1). 

. . 
Ce n'est donc pas vers le trésor qu'il faut dirig,.r principalement les fonds dés 

caisses d'épargne; il importe de leur donner un emploi lucratif et d'en faire des 
placements variès, de telle sorte que' dans les temps rJe crises industrielles, corn= 
merciales ou politiques, le crédit de ces institutions né puisse être ébranlé. 

Si l'on examine bien la nature des capitaux confiés 'aux caisses d'épargne, 
on doit réconnaltre qu'ils ont beaucoup de rapports avec ceux qui sont eonfiès aux 
banques. . 

Les deux êmblissements reçoivent des sommes dont le propriètaire peut 
et veut se p0sser momentanément. M:i'is tandis que l'un demande · uniquement 
qu'on lui conserve SE's capitaux , l'autre exige qu'il .en recoive en même temps un 
revenu assez êlevë. li en résulte que la banque peut placer les capitaux qu'elle 

{1) Syslime financier de la France, tome IV, poge t97. 
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reçoit, mais-qn·avant tout elle doit toujours· les tenir disponibles; tandis que la 
caisse d'épargne doit plaçer tous ses capitaux, dût-etle en eompremeure la tlispo­ 
nibilltê lmmèdiate, 

L'une doit être. avant tout, d'une prudence et d'une réserve absolues; l'autre, sans 
perdre de vue les règles d'une prudence même extrême, doit exposer quelquefois 
les capitaux en voulant les rendre to,;jours preduetifs. 

Il est facile de dire en théorie : • S'il y a au mondé des dépôts sacrés et invio- 
• Jables, à coup sür ce doit être le dépôt fait par le malheureux, l'épargne du 
> travailleur. li ne suffit pas qu'il soit placé en sûreté, hors de toute aueintej il 
• faut que la défiance la plus méticuleuse, les soupçons les plus exagêrês de- 
• viennent impossibles. • Alais comme il faut gagner des intérêts, on doit bien 
exposer les capitaux à quelques chances de perte; on couvre ·celte chance pu fa 
garantie du Gouvernement. 
Les banques, celles de dépôts ·par exemple, peuvent au besoin fonëtionner sans 

faire aucun bénéfice; la caisse d'épargne ne peut exister qu'à condition de distri­ 
buer des revenus. 

JJ résulte donc de la nature même des choses, qne tous les genres de place­ 
ments permis aux banques d'émission. pelA'ent, sans aucun danger, être appliqués 
par les caisses d•éi,argne; mais ces dernières ont, sous ce rapport, un champ plus · 
vaste à exploiter. · 

Si Ton examine hl manière dont agissent les grands établissements de banques 
particulières, surtout en Angleterre, el la marche suivie par les banquiers de toutes 
les nations , on reconnait que tous reçoivent des capitaux en compte.courant et en 
payent un intêrët déterminé. 
Personne ne trouve cc système dangereux; nul ne veut y renoncer. Si qulquefois 

des sinistres ébranlent ces fortunes, on trouvera toÙjours, après un examen appro­ 
fondi, que l'unique cause de la chute se trouve dans la mauvaise administration du 
gérant. et jamai:s dans le système en lui-même. 

En Belgique, toutes les Unions de crédit, la Société générale, la Banque de Bel­ 
gique , la Banque de Flandre, la Banque Liégeoise, ont été autorisées à bonifier eu 
compte courant des intérêts plus ou moins élevés, selon que les déposants veulent 
avoir leurs fonds plus ou moins disponibles. 

On doit voir que ce sysiëme est en réalité celui d'une gran,le caisse d'épargne, 
granite pal' le <'hiffre de~ capitaux, petite par le nombre des dèposnnts; car ne pro­ 
cédant qu'en vue d'un bénéfice à foire pour eux ou leurs aetionnaires , ces établis­ 
sements , pour éviter les frais, ne veulent recevoir que des clients à même de leur 
fournir de fortes sommes, et repoussent comme onéreux les· petits capitaux. 

Ce mode suivi, préconisé dans tous les pays du monde depuis des siècles, par · 
tous les financiers, par tous les hommes pratiques les pins intelligents, doit nêces­ 
sairement s'arln pl er à merveille aux caisses d'épargne. Il s'ngit seulement d'adop­ 
ter. pou,• les retraits el les placements.. lès principes les plus sages suivis par les 
banquiers les plus éminents. · 

En ce qui concerne les placéments , il faut, suivant Timportance de l'ètablisse­ 
ment, la nature des capitaux versés el la position financière el politique du pays, 
qu'une partie en reste complètement disponihle , qu'une antre soit placée de manière 
qu'en tout état de choses elle puisse être rêalisèe sur-le-champ , et qu'on ne place 
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d'une manière moins disponible que les capitaux que l'on ne prévoit pas devoie 
remboüi'ser à rimproviste. . . 

Il faut que les placements soient très-variés , afiD qat aucun événement. aucune 
crise quelconque ne puisse paralyser, même momentanément, une· trop fone partie 
des ·ressources. · 

Il faut encore, dans ce but, ne pas placet exclusivement. les capitaux dans le 
pays même, mais en rendreune partie productive à l'étranger. 
. D'abord, parce qu' en cas de crise. et de demandes · extraordinaires de rembour­ 
sement, on réalisera phis facilement les capitaux placés à_ l'étranger, ensuite et 
surtout parce que celte réalisation ne produira aucune gêne, aucune entrave dans 
la marche ordinaire des affaires, et ne viendra pas, par une pression extraordinaire 
sur les débiteurs, aggraver encore une gêné déjà pénible. 

' - 
c On l'a souvent remarqué, dit l'administration de la caisse de Paris (1), tout ce 

:1 qui porte atteinte, d'une manière quelconque à la confiance, à la tranquillité 
:1 publique, affecte immédiatement la caisse d'épargne, qui devient ainsi l'un des 
• indicateurs les plus certains de la situation des classes laborieuses. 

• Deux épreuves de ce genre ont i.ignalé particulièrement l'année 184.0. La 
• coalition des ouvriers tailleurs empêcha, pendant deux ou. trois mois , les êeo­ 
, nomies d'un grand nombre d'entre eux .. 

•• La seconde épreuve, plus grave encore dans ses conséquences, fut celle qu'a- 
11 mena la crainte d'une guerre générale: tant que dura cette crainte e.t jusqu'à la 
:1 fin <lu mois d'octobre, les versements diminuèrent-et les remboursements aug- 
11 mentèrent, dans une proportion qui n'avait pas eu d'exemple depuis la panique 
• des premiers mois de t 837. • 

, Dans toutes les circonstances analogues, il est avantageux de pouvoir maintenir, 
sans perturbation, les capitaux placés dans le pays, en se bornant à y rappeler 
céux qui fructifient à l'étranger. 

Dans .ce système, le~ prêteur ou déposant conserve tous les avantages de sûretè , 
ile facilitè qu'il trouve dans tout autre système, avec plus de garantie pour rentrer 
à l'instant dans l'intégralité <le ·son capital.: 

Le commerce, l'industrie et l'agriculture trouveront des ressources qui leur 
manquent aujourd'hui, et qu'ils n'obtiennent souvent qu'à un taux trop éJevé. 
Si l'on examine les autres genres de placement adoptés par les caisses 

d'épargne, nous trouvons, surtout en Espagne, dans le Hanovre, dans Je Hol­ 
stein et dans la Vénétie, etc., les monts-de-piété indiqués comme une ressource 
des plus certaines. 

' Préconisé par plusieurs écrivains, ce placement est cependant essentiellement 
mauvais. 

On a dit en sa faveur que celte combinaison devait présenter de grands avan­ 
tages-aux deux établissements, à l'un en lui permettant de se procurer des fonds à 
bon marché, à l'autre en lui offrant un placement solide. On invoquait, en France, 
à l'appui de celle opinion, l'exemple de la ville de Metz: 

(1) Année 1840, pàge 6. 
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Mah; lle:fon1[">le de Metz a depuis condamné le système, car. le Gouvemement a 
été amené -à_ clêfehdre ce ·gehre· de tjlaiiemefît àJa caisse d'épargne, comme en 
ayant, dahs ·un iri&ffiètit ·dHiîèile ,·compiïhmik:t•extsté'ùce.- · . 

Les époqtîës dë'gênê', ;en: i:!tfet, ifflfilHpliënt. d'llne'pâtt les placements aux monts~­ 
de-piéié, et de l1aufré lès demandes Je remboursement aux caisses ·d'épargne, de· 
telle sbrte qu'en crêant une sol,·dai•ité entière enire ees institutions. ou risquerait 
de les eompromeure toutesdeux. · 

C'est ce qui est arrivé en Irlande, ·oti tuùtes les caisses d'épargne, saris 
aucune exception , annexées aux monts-de-piété , Ônt fait faillite (1), par suite des 
frais extraôrd1naires qu'exige 'l'administration- de deux établissements n'opérant 

· que sur <les sommes ext1·êmtment mirîimes, de ta surabondanèe de fonds oisifs en 
temps ·Je pl'6sp'érité, etdel'impëssibilité <le s'en procurer aisément à des conditions 
raisonnables dans des· moments de gêne. 

Nous avons vu ènfin'qu'en Lombardie, après avoir êfüdié pour latroisième fois la 
question de la réunion dès monts-de-piété aux caisses d'épargne et après avoir pris­ 
eonnaissance des nombreux mêmoires écrits à ce sujet, on s'est décidé, surtout 
d'à près les leçons' données pa1· les expêriences faites en Vénétie et ailleurs, à re­ 
pousser celte réunion comme dangereùse'et certainement onéreuse pour les deux 
ètablissements l2). · 

Les caissès liypothécaires, les sociètés'ou 'caisee« de prêts, le crédit agricole, sont 
des 'insiitutions auxquelles une partie dés fonds des caisses d'épargne pourrait 
être confiée, comme on le fait dans toute l'Allemagne; mais ces institution~ 
n'existent pas enBelgique: il est donc inutile' que nous nous occupions de ce geme 
de placement. 

La certitude dé trouver une grande partie- des capitaux nécessaires à de pareils 
établissements, et l'organisation pa1· les communes · de succursales de caisses 
d'épar1gne, auront pour conséquence, nous l'espérons, d'appeler ces institutions à 
l'existence· Cil Belgique' comme cela a eu lieu en Suisse' en Allemagne (surtout dans­ 
le Wurt.emberg et en Saxe) et en Hollande. Les caisses de prêts el 1~ crédit agricole 
rendraient , grâce aux caisses d'épargne, d'utiles services au pays. 

Mais; à leur clé l'a ut, rien ile doit, eu attendant une organisation du crédit f oncicr, 
faire repousser le placement sur hypothëques d'une partie de ces cap_itaux disponibles. 

Toutes les caisses d'épargne, sauf celles dont l'l!!~at absorbe les capitaux, ont 
recours à - cc ·genre de placement. C'est même gènéralement le mode adopté dans 
les pnys qui ont répudié Je système anglais. 

«. Partout, dit M. de Candolle, les placements sur hypothèqfies sont prescrits 
, dans les règlements constitutifs; _l'emploi par billets sur place est permis dans 
11 certaines limites el avec des conditions sévères. Ce système est suivi en Toscane, 
)t dans plusieurs villes d'~llemagne et ailleurs peut-être. 1> 

Il ne faut pas se dissimuler, il est vrai, que ce genre de placement offre l'incon­ 
vénient d'une véritable immobilisation; mais, d'un autre côté, il donne à la caisse 
les moyens les plus certains de faire des emprunts à des conditions relativement 

(1) Atlumœum, 1840, poges971 et 972. 
(1) Bilanei« co11su11tivo delt' anno 18ü7, etc., page 20 et tableau 24. 

1 
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favorables dans les moments même les plus difficiles. Ainsi; dans les crises de t8~0~ 
Je 18'18 à 1853. toutes lescaisses ltaliénues , et noJammeflt celles de laLombardie 
et des Etats ·po11tific:11ix, n'é,fit ê.té soutenues et n'ont pu fê1ite face à leurs eùg~­ 
gemt'nts que par la faeilltéqu'elles oi1t trouvée defaire <les emprunts par la suhsti- - 
turion Je leurs gages hypothécaires. . _ _ _ 
Les placements en fonds publics sont ceux qui ont donné lieu à la plus vive 

polémique. 
Adoprês par les chambres franç,ises et ari'glaises pour tous les fonds cl.es caisses 

d'êpargue, ils n'ont guère trouvé <l'autre arg1ùnei1t en leur faveur que f ülilllé d'êra­ 
blir une solidarité plus grande entre l'Ë:tat et l'habitant économe, et <le rem pêcher 
par là de fomenter les désordres. Les émeutes si nombreuses qui, <le 1830 à {852; 
ont eu lieu à Paris, ville qui compte- un déposant s'ur sept habitants ne sem­ 
blent pas indiquer que l'espoir que l'on avait conçu se soit réalisê. 
Gèuéralemeut on se borne à dire que, vu l'ènormitê des capitaux réunis, la 

dette publique, s~us ses différentes formes, sera longiemps encore le· moyen le 
plus sûr et le plus facile <l'utiliser les fonds des caisses d'épargne. 

Mais, même en Angleterre et en France, la plupart des hommes politiques re­ 
poussent cc genre <le placement , quelques-uns d'une manière absolue, d'autres, en 
le restreignant dans les limites les plus étroites. 

Une caisse d'épargne qui a une grande partie de ses capitaux placés en fonds 
publics, est exposée à des dangers nombreux. 

Dans les temps de prospèrirê , lorsque les capitaux affluent à la caisse 
J'épargne, les fonds publics sont chers, tandis qu'ils baissent à tolite époque de crise 
ou de gèue , et les caisses <l'épargne subissent forcément les conséquences <le celte 
dépréciation. 
En rèaluê donc, et l'exemple de l'Angleterre le prouve à la dernière èvidence, 

les versements et les retraits se traduisent en perle pour la caisse, lorsqu'elle est 
forcée d'ucheter ou de vendre .des fonds publics en proportion <lu mouvement des 
capitaux qu'elle doit recevoir ou rembourser. . - 

Mais, d'un autre côté , les fonds publics offrent l'avantage <l'être facilement rêali- 
sables, <lès qu'on est décidé à se soumettre à <les sacrifices proportionnés à la gra- 
vitê des circonstances. - ,. - · 

JI semble donc que les caisses peuvent, sans grand inconvénient, pincer dans les" 
fonds publics nationaux une partie des capitaux destinés à être immobilisés 

11 J aurait avantage pour la caisse d'.épargne'à placer une certaine partie de ses 
capitaux en ac! ions et surtout ën obligntious <le sociétés belges solides, dès que 
les opèrntions ne sont pas de nature à pouvoir compromettre la sécurité des capi­ 
taux de tiers. 
Les emprunts provinciaux et communaux offrent un placement sûr. La com­ 

mune n'est poiul soumise aux mêmes vicissitudes politiques que l'E1a1; le nombre 
des communes auxquelles on peut faire des avances est si considérable en 'Bel­ 
gique, qu'elles prêsentont ù elles seules. uéjà des pincements nombreux, variés et 
facilement rèalisables. On pourrait , .en comhlautquelques lacunes <le notre.légis­ 
lation , fortifier notablement le crê.lit iles communes. 
Sauf l'Auglete1·re, Lons les pays, même la France, ont arlopté ce genre de place­ 

ment qui f outre ~·avantage <l'un intêrêt convenable, fournil- encore aux commùnes 



( 113 ) fN° !07.] 

les moyens d,entreprendre des travaux d'utilité générale,que la diffieulté de.placer 
en peu 'de temps un certain nombre d'obligations les forcerait d'ajourner indéfini- 
ment. · 

~lais, on le répète. tons les-placements dont on vient de parler né peuvent être 
considérés que éomme des immobilisations partielles, qui doivent être restreintes · 
tians des· \imites sagement tracées. 
Par contre, tOJIS les placements permis aux banques d'escompte, et d'émission 

peuvent être conseillés aux caisses d'épargne, si l'administration agit aussi· prudem- 
ment qu~ celle des banques. . • · 

On peut ranger dans cette catégorie ~ • 

{
0 L'escompte des lettres de change et effets eommerciaux belges et étrar,gers; 
2° L'avance ou prêts sur dépôts de lettres de change, de fonds publies, sur. ·ac- 

tions et obligations de sociétés anonymes belges, du moment que l'avance est infé­ 
rieure à la valeur que leur assigne, depuis un temps suffisant, le cours de la- Bourse; 

5° L'avance sur marchandises ou warrants, dans des proportions telles que la 
caisse ne sqit jamais exposée à des perres ; , 
4° Finalement l'avance sur fonds publics belges et étrangers. 

. 
On a déjà fait ressortir l'utilité qu'il y aurait, dans l'intérêt général, ~ placer 

temporairement une partie des capitaux de la caisse d'épargne en escompte de va- 
leurs êtrangëres. 

4 
· ' 

Deux autres avantages s'attachent encore à- l'escompte de ces valeurs : c'est - 
d'abord qu'il ouvre un champ vaste et presque sans limites à des placements faciles, 
d'une réalisation immédiate, d'un caractère solide, si l'administration est prudente , 
et ensuite qu'il permet de transporter aisément les capitaux disponibles' sur le 
marché ou ils trouvent l'intérêt le plus élevé et. une sécuritê complète. 

On fera encore observer que la caisse d'épargne, devant rechercher des revenus 
en sacrifiant la disponibilité d'une partie de ses capitaux, peut être autorisée à 
escompter des lettres de change à plus de cent jours, et à 'accepter, du moment 
qu'ils sont revêtus de signatures suffisamment solides, les engagements des pro­ 
priétaires, agriculteurs, entrepreneurs de travaux publics; effets qu'une banque 
d'émission doit toujours s'efforcer <l'écarter. · 

Quant aux avances sur fonds publics étrangers, elles olTt·ent les avantages sui­ 
vants: • 
f O 01) paye gênéralement pour ces avances un intérêt plus élevé que pour celles 

qui sont faites sur fonds belges; . 
2() Leur admission permet de donner à ce genre. de placement, sûr, avantageux 

et facilement réalisable, un développement que les avances exclusives en fonds 
belges rendraient impossible; 
5° Ce genre d'avances permet aussi de varier beaucoup les placements; 
4() Elles contribueraient à faire de nos bourses, ce qu'elles sont malheureusement 

si loin d'être aujourd'hui.. des marchés européens, où viendraient se rencontrer 
l'acheteur et le vendeur des pays voisins; et la présence des capitaux étrangers sur 
ces marchée exercerait nécessairement une influence favorable sur le cours des fonds 
belges. 

!9 
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Vouloir écartèr lès fonds étra·ngets- -dans Je· bu_t de favoriser lés fonds belges; se­ 
tait norr-seulement une vueêtrolte, inais tatisse-; cèr la théorie comme l'expérienëe 
prouvent que nulle part on· ne peut en définitite obtenir un prix plus avantageux 
po'tir ses deniers', qne sur Ies marehês earopéens, où tout le mopde est admis et 
d'où personne n'est ·exclu. _ 

La Banque d'Amsterdam est autorisée par ses statuts à faire des avances sur 
fonds publies 'étrangers, et elle fait largement usage de celte fi-eulté. Cette lati­ 
tude, què le Gouverticment éclairé d'un pays chargé d'une dette ênorrne a trouvé 
utile d'acconler à la seule Banque d'émisston qni y existe, pourrait-on lit refuser 
i, une caisse <l'épargne? 

Si l'on compare le cours des fonds des pays où le commerce' des valeurs étran­ 
gères é'st parfaitement libre; avec celui des-pays où il est liinité et réglertrenté, l'on 
veir toujours que les· plus hauts cours ilè sont att~ints · que là où les fonds étran­ 
gers marchent de· pair a tee les fonds nationaux et jouissent des mêmes · avan­ 
fàges. 

En divetsi6ant, comme on vieat de l'indiquer, le placement des dêp•ôts eonûês 
à ·1a caisse d'épargne, on procurera au commerce, à l'industrie, à l'agriculture, 
aussi bien qu'aux provinces; aux communes et au public en génêrâl. la disposition 
de capitaux de placement ou de eirculatlon que l'on n'obtient aujourd'hui que diffl­ 
cilemenj et· à des conditions souvent onéreuses. 

D'après cette· organisàtion, les dépôts pourront augmenter d'une manière notable, · 
sans que jamais les caisses d'épargne soient obligées de reculer devant l'accomplisse­ 
ment de leur mission. A mesure que les dépôts s'aeeroltront, les transactions de 
toute 'nature se développeront par les nièmes causes. 
Bien n'empêchera de placer d'une manière sûre, et cependant -disponible, cent 

ihillipbs ët pins, tandls que les caisses actuelles commencent à ·te.douter un accrois­ 
sement lie leurs opérations avant mêmeque celles-ci aient atteint le chiffre de vingt 
millions. 

L~ capital èconômisê restera dans la circulation sous la forme de prêts, de dê­ 
pôts, de commandltes , et y entretiendra le capital· circulant au chiffre nêcessàire 
nu eommeree, à l'ihdustrie , à l'agriculture. 

Après avoir examiné l'action de la eaisse sous le. rapport des recettes et des 
placements , il reste il l'examiner sous le rapport des remboursements. 

La première question qui se présente ici est celle des intérêts à honiûèr aux 
dêposants. · · 

Ayant admis en principe que 'Ie Gouvernement ne peut ni ne dôit faire de la 
caisse une institutiën de pure philanthropie, ni s'exposèrà des sacrifices dont ori 
ne peut apprécier la portée, il y a impossibilité de fixer parla loi le· taux de l'in- 
tèrèt à payer. · · 

La dérerrtiinalioil 'd'un intérêt irrévocable a coûté trop de· millions à' la France 
el à l' A ngleterre , pour que Pon s'expose à la légère à une nouvelle expérience. li 

· est' d'àilleürs à remarquer, ai'nsi .. que toutes les discussions parlementaires en foht 
foi, que rien ne nuit plus à ces irïstitutièns que les changements, même les plits 
insignifiants, dans les lois qui les régissent. Tous les chanceliers de l'ÉcfrÏqüÎét 



( 115 ) 

·sc:ù1t unanimes -pour rcconnattre -qu'une: ttmtiificatioii'-à 1a loi fait réclamer ·plus de 
,emb~ûrsèmçnts qu~unç, crise ,alimentaire.: .( ,· · . . 
, ;" · U est à·-~ag'r.eltêr /~it:UadmiuistfaLi~n'.'de. la .eaisse d'épargne de Parls, que l~o.n 
1> porte· si souvent ·1a maln sûr une institution déjà trop êbranlêe par les événe• 
; :mèn'ts de 1848·, et· qui aurait besoi,n, pour .se raffermir tout à fait, .de plos de 
• · cahne ebd'e repos.·,, · · · ' 

F1

i~e~, -~~'.i~té-r,êt itr.9p ,élev.é, qui ,l).~ pourrait être maintenu que pendant certain 
temps, 'serait de la . pa;r;t de .la· .L~gisfature un acte dangereux qui év.e.~llèrait des 
es.pêra;nc.es .qu'ou ne pourrait ré;i..liS.cr; d'autre part , un abaissement trop brusque 
'pp,ûr.r.:iit,J,ele.r! sµr. un établissement naissant un .discrêdit fâcheux . 

: Décréter .i,J_n 41)térêt .~ro,p minime, -.~t surtout le mainteniralors que la.caisse :P<>u1·~ 
r.a..it. p~y.er: ,fl_aY;a.ntage., serait .une .injustiee commise envers les premiers déposants, 
et colllp.r-pn.iette.l~. sort de l'institution. 

· A moins de vouloir s'irn poser une charge qu'il est impossible d'appréeier , il .f~ut 
bien.reconnaitre que l'intéeêtdoit être règlé-d'aprês :les circonstances générales .. qui 
en fon] y~i:ier :le Jaux. Dès lors, il semble .naturel d'abandonner à l'administratien 
le soin de le fixer selon les bènéûèes .de la caisse, .en adoptant le principe que .la 

. différenceentne .l'intèrët gagnêpar la caisse .et ielu~ qu'elle bonifie aux déposants 
doit -~,uffi.re: .nèn-seülement à tous les frais .d'administration, ,IJlais encore à la fQr.- 
mation d'un fonds de réserve. · 
Le taux .de.J',fotér.êt .exerce- t-il une influence .notable sur le sort .des caisses . . .. ' . . . ' ~ . . . ' . . . 

d'épargne-~ C'est là une des questions les plus controversées. , 
D'après 'l'administra.tiQn de la .eaisse de Paris, .la réduction d'1 taux 'de l'.intérêt, 

. en i.85() , .. n'a :pas soulevé d'objection ,- parce que .I~ déposants n'attachent à ce 
tauxqu'une importance secondaire ' 

Ce n'estpoint l'appâtd'un intérêt, dit-on, qui auire la plupart des dêposants.de la 
. ' 

classe.ouvriërej ils recherchent avant tout la sûreté du placement et la facilité .du 
retrait.Ou invoque l'. ~~p~ri~nce en faveur de .ceueaseertion. E.n effet, en il 85~, année 
.pendant laquelle.les .d~posants n'.oot .reçu qu'un 1in~ér.êt de 5 i/2 p. 0/o, .taux le .plus 
minime qui eût été n1:é depuis l':_élabli&sem·ent de ,la caisse d'èpargne, les verse- 
ments ont été extrêmement abondants. ' 

Cependant, cette même administration a reconnu plus tard qu'un· assez grand 
nombre de caisses out vu diminuerles dépôts, par suitedel'abalssement de ·i'inté­ 
rêtàun'taux -trop inférieur à celui d'autres placements. EH~ constate que la même 
cause a éloigné à Lyon beaucoup de petits déposants, contrairement à 'l'imemlon du 
lêgislateur, qui .avait eu-pour but dedècouragerles personnes qui se servaient des 

· caisseed'êpargne comme de banques où l'on placeet tl'où l'on retire ses fondsà volonté. 
'M. de Candolle, M. Prévost et plusieurs èconomlsles pensent que ·le but princi­ 

pal des caisses 'd'épargne, est de conserver et de rendre les économies; Faccumu- · 
talion des inté1'êts n'est qu'un accessoire. 
~- Dupin est d'un avis contraire. Il cite à l'appui de son opinion la caisse d'épargne 

de .M.eJ.z., quL;pr,oduit .des L•'hs.ul.l~l~ J!eroar.qµ~bles., .dus .principalement à ce .que la 
constitution particulière de celle caisse permet de donner un pour ·cent de plus que 
l'intérêt ordinaire à tous "les versements· qui n'excèdent pas la somme de 204 francs. 

• La Sq.ci.~té génçrale :pàr~~ie la manière de voir d~Jvl.J)_µpip, _et à diverses repri­ 
. ses, notamment dans ses rapports de i852, elle a attribué à la diminution du.taux 
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déri~têrèt/1~ rédué'tio~ ·du êÎiîff're:a~frdépôts.'Màis .ceue expérience est'contredite 
pâr celles 'qui ont éfe•faités 'efr i.ombal'Ûlê et à'·P~agde ,'OÙ_:Ra: été'· reçonfiu que ce 
taux n'exerce qu'une· influence très-restreinte sur fa marche des _O(>él'atiôns des 
caisses. . . . . .! • : . 

. Sans vôülôif prorionee'r entreces deux oj>irifohs,:· il, parait' râtiorinél d'admêttr.e 
en principe' que tous· les bénéfices doivent, après · prêlëvemént- des frais adrninis­ 
tratifs~ revenir iritégralefüent aux déposants; - soit direetemëm :à· tit~e d'intérêts, 
soit itidireêterriêht, cbôùne··gâr~hiiie, par la fôrmati~m d'ün fonds de téserve. 

:· Et èdnÙne il est bien plus · favôrable' "d'~ügm~füer "rintérèt · que de Je· rêduire, il 
sera convenable, dans l'originè, de le fixer à un taux qui soit peu sup•érieiit à o 0/o. 

Il faut que la caisse puisse satisfaire à toutes ses charges au moyèn de ses ' . . . . 

revenus. Ce principe est de rigueur, et sa nécessité peut se passer de démonstra- 
tion. li faut aussi que-jamais la caisse ne bonifie un intérêt supérieur à celui de tout 
autre bon placement dans le pays. Agit· autrement serait détourner lescapitaux de 
leur véritable 'destinadou. 

A moins dôiiê de trouver , par le concours des communes, · par des donations ou 
des legs, des ressources spèeiales pour'eouvrir les frais d'administration, ils devront: 
nêeessairemènt êtreprélêvés· sur les revenus de la caisse; 

Mais,. outre les>frais,. il. est '.encore juste' que· les capitaux soient soumis à une cer­ 
tainè retenue 'pour fôürnir les moyens de leur garantir, en tout état de choses, la 
disponibilité et hi sécurité requises par les déposants. . 

Or, ce double but ne peut être atteint, en dehors i-le 'la garanüe morale de l'État, 
(Jlle par la formation d'un fonds de réserve convenable. 

La nécessité d'un fonds de réserve est d'ailleurs reconnue dans tons les pays où 
de pareils établissements existent, et quel que soit le régime sous lequel ils sont 
placés. , 

En Angleterre, le Gouvernement fait tous ses efforts pour contraindre les caisses 
d'épargne à en établir, et dans ce but , la Îoi les astreint à faire au moins une diffé­ 
rence quelconque entre l'intérêt servi par le trésor et celui qui est bonifié aux dé­ 
posants. 11 en est de même en France, .et .ce système a été maintenu par toutes les 
lois successivement promulguées sur: celle matière. · . 

u Tout établissement assujetti à un mouvement d'espèces et de valeurs considé­ 
, rables ~ dit l'administration de la caisse d'épargne de Paris, est exposé à des 
i> risques et court des chances de pertes contre lesquelles il n'est pa_s toujours pos­ 
, sible de se prémunir. 

,. li importe donc que, sans négliger aucune des précautions que 1a sagesse et 
> l'expérience suggèrent, chaque caisse d'épargne ait un fonds de réserve suffisant; 
, _plus ce fonds aura de consistance, plus sera grande la sécurité de ses adminis­ 
» trateurs ~ plus aussi la confiance publique deviendra inébranlable (i}, :> 

Et à une époque antérieure, celte administration disait : 

•• Quand nous avons vu notre fonds capital entamé et menacé de .nouvelles 

(1) Rappor.is ei compte8 reiidm 'deà opJràtio·n, tie la caiise "tfêpargne de Paria, pendant l'amu!e 
-18611.p. 9. ' 
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• atteintes, nous à:vo1~s été· forcés· Je .ilécider, à. la flu ile, l'année .der~iière ( t.849.)i 
• que la retenue à faire snr i'.iutérêt à bonifier par le trésor, serait portée .à Yi. au 

1 .. d 11 · ·dt'' .... , .. , .. s·"o · .. ·· ·- • aeu e , a parnr u ,,Janvier 1 .u • , ,, . : .... ,,,, .,, · . _ . . 
• En conséquence, conformêment à· ·DOS statuts èt à la- lei, ::le taux de l'inté:1•êt 

• honilié aux déposants a.êtê fixé ~;4.·>12 .p.~ ,0/o à,partir de ladite époque; et .eequi 
• prouve .à .. quel peint c.eU_t,:mesüï'e-était-indispeiisàble~ c'est que, nonobstant ce 
» doublement de la .retenue, notre Budget .de .f 850 ne sera point encore. en êqui­ 
" libre; nous nous attendons à un découvert, qui nesera pas, nous le craignons , 
• beaucoup au-dessous de 100,000 f ra tics (1). • • 

. . 
_En Suisse, en Prusse, en Autriche, dans tous les p~ys, en un mot, QÙ le trésor 

n'intervient pas dans les caisses d'épargne, on exige qu'un fonds de réserve ·soit 
créé peu· à peu par chaque caisse. · · 

Si le Gcuvernement veut sé soustraire à des sacrifices dont il est de toute impos­ 
sibilité d'entrevoir l'importance, il est indispensable que cet exemple soit suivi en 
Belgique. ·· . 

rtlais il parait impossible de fixer le montant· prôportionnel de ce fonds. 
Lorsque les capitaux' ont-pu être placés.d'une manière facilement réalisable et 

à un taux avantageux, la réserve ne doit pas être considérable. 
Si, au contraire, les placements· les plus importants ont dû être faits dans un 

moment de, pléthore, quand les titres étaient chers, le revenu en sera faible et 
les placements ultérieurs seront difficiles, dans ce cas; la réserve ~oit 'ètre compa­ 
rativement plus Iorte , parce que l'expérience prouve qu'une surabondance pareille 
est "presque toujours suivie d'une crise plus ou moins intense. On a alors à craindre 
<les mécomptes et fort pe!J à espérer d'une améliora lion, qui est très-douteuse. 

Un fonds de réserve excessif est, d'un autre côté, un prélèvement inutile opéré sur 
des revenus qu'il est désirable d'accroître. Du moment donc que l'on reconnaît qu'il 
sulflt à. parer à toutes les éventualités,' il serâit irrationnel de l'augmenter encore .. 

Ce fonds doit être exclusivement réservé aus déposants; l'employer à des actes de 
philanthropie serait une véritable spoliation, tout aussi bien que si l'on. voulait 
donner une telle destination aux fonds' de réserve des caisses de pension. . 

• Il est vrai 'que dans -presque tous les pays, en ·suisse,. en Allemagne, en Suède, 
en Italie, ete., on emploie l'excédant de ce fonds à _des œuvres de bienfaisance. 
.Mais il est à remarquer que, dans tous ces pays, les caisses qui agissent ainsi 
-sont créées pat des associations philanthropiques .. Elles ne font donc que prélever 
dans l'intérêt de l'institution en général,' une part des bénèflees réalisés dans -un 
de leurs êtahlissements spéciaux, absolument comme elles le feraient à l'égard de 
l'excédant du revenu des hôpitaux el des êcoles créés pal' elles. 1\'lais le Gouver­ 
nement, qui ne fait que prêter sa garantie morale à la caisse, ne peut se faire payer 

. J 

(1) Rapports et comptes rendus des opérations de là caisse à'q,argne de Paris, pendant l'année 
1849, p. 1.8. 
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ce concours. par des prélèv.enients. sur -des revenus acquis. aux-,ayâtUs··t:lroit. 
Accumule1· dès le -principe un .f~:mds -de ·réserve· ·important~ ;serait lê'se·r ;Jes;inté.­ 

rê_ts des premiers déposants au profi_t des déposants futurs ret eepéndant ,: ,;i- ~st 
nêcessaire, sil'on veut avoir ~n fends .de.réserse.sêrleuc, d'opérer dès le -commen­ 
eement des .retenuee, même, assez :for.tes, :stir les -dépôts.· 

Pour-donner une solution .êquitable .à ceue difficulté; .le Gouveiioement 1>1'opos·c 
d'autoriser la .eaisse à dist1·îbuer.au1: ·déposants, à des.époques dêterminêës, -la 'par­ 
tie du fonds -de rèseeve qui, sera .eensidêrêe comme surabondante; cette répartition 
se ferait au marc le franc des intérêts 'touehês dans Tintervalle d'une-distribntién à 
l'autre. 

Une question · dea plus controversées est celle de savoir si ·la participation aux 
caisses d'épargne doit être .autorisèe sans restriction , ou s'il faut la réserver exclusi­ 
vement à certaines classes de la société. 

'Si l'on· examine 'attentivement la solution donnée à· cette question "dans· divers 
pays, on remarqnera que pantout elle-a été tranchée selon le plus ou le moins d'ac­ 
tion que le Gouvernement exerce sur les caisses. 

Partout ·où le· Gouvernement-intervient -direetement , comme en Angleterre, en 
France, en ,vurtemberg. on ·a· restreint le .droit de participation. , 

Partout', an contrairevoü les caisses-d'épargne sont sous le régime de la ·non-fo- 
tervention -de l'État, on s'est montrê-pluslarge. · 

Il semblera il cependant queceue question eût" dû être résolue uniquement d'après · 
le plus ou moim; de difficulté du placement des capitaux recueillis par lés caisses. 

Mais une étude approfondie el consciencieuse amène à n'exclure personne des 
avantages que ·prés.en te ri nstitution. 
• La caisse-d'épargne doit être assimilée à une banque établie sur de Iarges'bases.' 
Celle-ci, dans l'inlérèt <le ses opérations, doit toujours ac-cueillir ·les dépôts impor­ 
tants· plutôt que les: plus faibles ·sommes, car les premiers -peuvent .seuls, ·rexpé­ 
rience-le prouve, lui fournir 'les moyens de .bonifier àux autres un 'intérêt raison- 
nable. " 

Les petits dépôts, à •raison même de 'leur nature, -doivent être -toujours' disponi­ 
bles, tandis quel'on peut, sans inconvênient.eoumettre le-remboursement desplus 
forts à certains délais, Repousser ceux-ci-seraitdenc -augmenter les difficultés de la. 
gestion -tout en réduisant les bénéfices :de la caisse. 

· En Angleterre, l'énergie et l'unànimitê desrèclamaüons émanées des administra­ 
tions· des-caisses d'êpargne, -ont-co·ntraint· Je·-'Gouvernement :à retirer les· mesures 
qui av.aient-pou; but-decirconscrire :!!action -de ces -établissemente ,· enlimitant Je 
~hitl're -des ·dépôls.- Toutes déclaraient que -ces mesures Ies •mettraient., comme 'les 
caisses d'Irlande, dans 'la mêcessitè ·dt finir par-la-banquereute. 
. .En Franee , leemesuree-restrictives ont eu pour -consèqueneed'eegmenter-rrota­ 
blcment les dépenses des caisses d'épargne et de les contraindre à augmenter la 
retenue qu'elles opèrent sur les revenus distribués aux. déposants. 

.Ain~i., à Paris, les frais d'administration, qui· ne s'élevaient pas en.moyenne à 
136,000 francs par an pour un capital de 50 à 70 millions, ont dépassé, danslas 
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cinq ·dern:ières8hnées;0545:O00--fra11cs pour des eapilauit variant eolre{l-5 et34 mil­ 
lions ; et en 1857 ils ont même altehtl le d1i11're,de Mi•,r129.fraucs, ·1>,our .un eapi­ 
tâhié ·45; 771 ;986 frahès.. · · • - 
Pour la France entière, les renseignements manquent en ce qui conèl!l'ne- les. 

annêes 1i11térieu·tes à 1·850; meis on constate que, depuis celte êpeque, les-frais û'ad­ 
ministration ont toujours été en augm'èntant • -à mesure ·que· de ·nouvélles· resteietions 
ontêtè décrétées: 'Et ·il doit- en être ainsi i.si :l'on eensidëeeqee.les :versements Ies. 
plus-mintmes occasionnent autant de frais que ,tes plus élevés; la-caisse ne peut 
donc aeeepter les premiers, •qu'à,la condition de pouvoir· admettre aussi les seconds. 
qui seuls foi procurent' une compensation légitime. 

D'ailleurs,' les caisses d'épargne ne sont pas fondées uniquement dans l'intér.êt 
des travailleurs vivant d'un salaire journalier, mais aussi dans celui de .la classe 
bourgeoise. La plus grande utilité des 'caisses n'est pas d'accumuler des millions 
pour les conserver inactifs, mais bien de les rendre productifs en les faisant circu­ 
ler. Ce but ne peut être atteint qu'en ayant un g~and nombre de dépôts de quelque' 
importance, et dontle remboursement ne soit pas immêdiatement exigible . 
Pourquoi empêcher un déposant d'accroître son dépôt au delà d'un cêrtain chif­ 

fre, de 2,00(tf~àncs par exemple? 'Que fera-t-il de ses nouvelles économies, qu'il 
ne réalise que par sommes trop fa·îliles ·potil' eh . trouvêl~ "le pla'éeme·nt snccessil? 
Faudra.:t~il rdblig'ér. à 'les accumuler dans son coffre, en les soustrayànt à 'la cireu- 

. Ia,tiofi_, que :l'on· doit au contraire èherçher à êtendré l_c pins possible? 'Ne sera-ce 
pas l'ïixp:oser âpérdre ses 'habitudes 'de pré\royan·ce, et l'àbaridonric"r à la: tentation 
de dissiper une partie de son capital, ou bien le jeter dans la· voie 'de la fraude, en 
I'engageantâ chercher quelque subterfuge pour se procurer un nouveau livref? 

Si l'on considère' le granél nombre de personnes qui possèdent ou qui · sont'à 
mèrne d'accumuler un petit ·capital ;'ma'is ,,ne. leurs oecupations ou leur éloigne- 

. ment de tout centre d'affaires empêchent de faire 'un placemeni fructueux, on dcit 
reconnaître queles exclure des avantages que prësente: la caisse d'épargne, c'est 
fermèr' la porte .à une somme importante de capitaux qui, par leur nature même. 
doivèntêtre poi.i{la caisse une source de revenus notables; sans pouvoir jamais 
devenir une caus\ d'embarras. 

.Pourrait-Ôn êcarter les petits rentiers, lès employés, les femmes isolêes , les 
orphelins., les mineurs, etc., d'une institution 'fondée par l'Éfat dans Pintêrêt géné­ 
ral, sans fausser lé butmême de. cette institution? 
u·fatit 'donc, aussi hièn p•iir· êquîtê qùe tlaâ's -'ririlerêt 'de la prospérité de la 

.eaisse , se montrer très-large pour 'l'admission des dépôts de toutes les catégories 
dé citovens. - · · · · · ., . 

.. •è~tte· manièrede · proèêder offre 'des avantagés certains, qui permettent (1e 'prê- 
venir ou de neutraliser bien des chances dêfavorables. 

Une caisse. d'épa'tgtiè . ne 'cèmmenèe à réaliser iles bénéflces que quend ses. opê-: 
·. ralidn~· portant sur' des capitaux assez élevés: elle petit' alors en immobiliser iÙie­ 

partie plus ou moins considèrable, en vue <l'u'ri in'têrêt ~fus'ro_rt, qui lul permettra ·cie 
falrefaceà ses frais û'administration et 'aux pertes 'éventuelles qu'elle subit tur la 
part de câpitau~ qu'elle est obligée de· tenir toujours disponible pour rembourse- 
les petits · dépôts. · 

Au' contraire, en 'op·éra'tit avec des· capitaux médiocres, ·elle ne peut effectuer que 
des placements tempçraires qui ne donnent que peu de bénéfices. 
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·. U i•éstilte)Je\:c qtii 'i,i:rêcède que, pour donner aux opérations dé la caisse toute 
t~xtëriifoh>~ésirable, le maxim~m 'des dépôts, si tant est qu'une telle limite soit 
jugée utile, ·d6it être fixé au cb'iffre le plus élevé pos!lble, et le minimum au chiffre 
le· plus· bas.• 

, Si l'on veut ne rien compromettre et faciliter à l'institution le moyen de rendre 
au public tous· les services en vue desquels elle est.erêêe, il 'faut, comme on ra fait 
presque partout, laisser une grande latitude à l'administration. Il faut que celle-ci 
puisse; dans certains -moments ,. refuser quelques milliers de francs apportés par 
un capitaliste, un négociant, un industriel, et recevoir en même temps une somme 
beaucoup plus forte versée par un 'marin, par un tuteur ou même par toute 
personne de condition médiocre, qui viendrait par exemple de· réaliser un petit 
hériiage. 

, Le déposant verse gênèealemenr ses capitaux à la· caisse d'épargne, avec l'idée 
-de pouvoir en disposer à sa première demandé .. 

Il faut donc que l'établissement soit à même de satisfaire à cette condition, sans 
s'exposer lui-même, et tout en se préoccupant dans la mesure du possible de sous­ 
traire le déposant au danger de céder, sâns · nécessité réelle, à des velléités de 
demandes de restitution. · ., · · 

Ce sont les demandes simultanées de retraits qui, en réalité, constituent le seul 
danger dont les caisses d'èpargne soient menacées. En effet, pour y satisfaire, la 

. caisse doit mobiliser en quelques jours, en quelques heures même, une forte partie 
des capitaux qu'elle avait placés. . . . 

· è'est auss] contre le danger .desretraits précipités que l'on s'est efforcé de prendre 
toutes- les mesures de précaution conseillées par l'expérience. Dans quelques pays, 

· on a fixé un maximum aux versements journaliers, hebdomadaires ou annuels; 
dans d'antres, on a ajouté à cette mesure un maximum pour le .crédit de chaque 
déposant;' quelques caisses payent, pour les dépôts élevés, un intérêt moindre que 
celui qu'elles bonifient 'aux dépôts peu importants. Ailleurs on a soumis les retraits 
à· des délais plus ou moins longs; on a été jusqu'à prescrire des pénalités contre 
ceux qui parvenaient à faire accepter par les caisses des dépôts supérieurs an 
maximum déterminé. . · 
il faut· examiner avec soin l'efficacité de ces mesures et 'les résultats que J'on en 

attend, pour pouvoir distinguer celles qui peuvent être utiles de celles qu'il faut . . 
repousser. 

La question du maximum des versements et de celui des dépôts a déjà été agitée 
. . 1 .\ . 

lorsqu'il a été parlé des diverses catégories de déposants. Il suffira d'ajouter ici quel- 
ques nouvelles considérations sur ce point controversé. 
Partout on signale les inconvénients qui résultent de la fixation d'un maximum 

pour les versements. En effet, celte mesure, indépendamment des frais inutiles 
qu'elle entraîne pour l'administration des caisses, 'oblige les déposants à des 
perles 'de temps, à des délais, à des frais de déplacement toujours fort préju­ 
diciables. 



Tolite "rnesure · qüi tê1tc1: ·à'· mëtlre ··ohsracle à ;~;ei'qü'ifl'i • pâriid1liêf ôpètè enunè 
seulé fois Je placèmënt de ses· économies, est injuslé, ouérêusê et èontr:1Weati 1:>ht 
de l'iiistitlYfiôn ;·des f;caissês • d'épâig1tèi A 'coffihi'ë'tl<1•dê 1t~iîlâtiofis '.dë · <lépëris'e 'n'éx­ 
posè-t-on pasle. reiôphtçant -roîiilhire-; ·1'.r.\r êx-emple;;-dont ·dn''r'efuse d'accepfor·éh . 
un ·seul Vërseriiënfl~f s&fririle qu'il :a teço1e 'du rerii'pfa\!èl · : : ·':: · · . · 

;Ptn1tqtioi'''né ,p~s !reeevoir ·eh :rinei 's~tile fois ùn'ésoïnme, q)re ·r6n•·acriêpte en;shhe. 
qua··nd ëlfo:1a été fractiôifüêe ·ert·p-Jüsiëttrs' vêrse'rnèâfsl? · · · · · · · ' 

La mesure esrd'ailleûrs illùsoirè, püisq'ti'on•· peût eh' éviter ·ia 1co~séq'ü~n~c -én 
empreûtant le rHùn. de-përsounes' tierèes ,· eten se faisant 'restiti.l'èr· le montant des 
dépôts à l'e,c"pirâtion des'dêlais'flxèspàr la caisse pour' recevoir 'de nouveaux verse­ 
ments du-mêmedêposant.: 

L'administration de la caisse d'épargne de Paris a constaté que la ·mesure nuit 
plutôt aux petits déposants, en faveur desquels _l'institution est plus spécialément 
établie ,qu'aux petits capitalistes et aux rentiers 'jouissant d'une certaine aisance. 
Ceux-ci ne se rebutent 'point des courses rèitêrêes' que leur impose la· nécessité 
de fracticntrer leurs versements. Le temps ne leur manque · pas. Il n'en est pas 
de même des ouvriers, dont le temps est le capital le plus précieux. 

. ,·.,, . . . ·, 
On- n'a jamais irrvo·qué, pourjustifier·la fixation'. d'un maximum dei; verseménts, 

. . ... , .. ·.. ' . . . 
qu'une raison dont l'injustic~ _et la fausseté ne semblent pas · douteuses. Cette', res- 

• triction a, dit-on , pour but d'exclure· de la caisse les classes aisées. On a démontré 
que ,ceHe exclusion est plus· nuisible que. profitable à l'institution, et qu'au sur­ 
plus elle blesse les lois de l'équité. 

Quant au maximum fixé pour -lcs dépôts, il semble plus rationnel; on a voulu 
· par là diminuer le danger des demandes simultanêes de remboursements impor- 
tants. Ce but 'a-t-il été aueinr? L'expérience sein hie prouver que non. . 

En Angleterre, où le maximum est trës-élevê, on n'a jamais éprouvé de diffi­ 
cultés sérieuses, si ce n'est par sui le <les retraits réclamés par les petits déposants 
dans des moments d~ crise alimentaire; tandis qu'en France, où les dépôts sont 
limités à un chiffre bien inférieur; les caisses d'épargne, ou· plutôt l'État qui les 
garantit, a éprouvé des pertes énormes-par suite de la .crise de 1848. 

Les caisses de la Lombardie, qui reçoivent les capitaux les plus considérables', 
n'éprouvèrent dans ce temps ·que des pertes insignifiantes. Et cependant les événe­ 
ments politiques de cette époque o~r agité plus profondément encore les popula­ 
tions _de l'Italie, désolées par une guerre longue· et acharnée, que celles de la 
France. · 

Un maximum est toujours une· mesure fâcheuse en principe. S'il est trop res­ 
trictif, il nuit à la réalisation des éc·?110mies. Les inconvénients signalés à, propos 
<lu maximum des versements se reprêsentent dans la question du maximum des 
dépôts. En France on les a si 'bien appréciés, que des exceptions ont été établies 
en faveur des marins, des remplaçants militaires, etc. . 
Pareille exception doit être décrétée polir des capjtaux plus ou moins élevés, 

appartenant à des orphelins el à des mineurs, dont les tuteurs sont souvent inca­ 
pables d'apprécier les cla:Hgers que présentent certains placements .. 

Les mêmes raisons militent en faveur d'autres capitaux, dont les possesseurs 
sont peu habiles _à les conserver et à les administrer: C'est ainsi quQ_ le petit com­ 
merçan t, l'agriculteur , l'ouvrier quiaspire à devenir maître, Je domestique qui veut 
s'établir; les parents qui veulent doter un enfant, etc., doivent trouver dans la 
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caisse d'épargne. toutes les facilités possibles pour la· réalisation de leurs projets 
d'économie. · 

La commission instituêe ·en France, el) f 844, ·poùr examiner Ies dispositions 
législatives. concernant les caisses d'épargne, a· exprim~ une opinion contraire, 

· fondée sur ce que les habitudes de crédit sont peu répandues dans lesdéparte­ 
ments ; on n'y a pas confiance dans: les maisons dè banque, et les .. personnes qui 
'ont des capitaux disponibles .les placent aux caisses d'épargne, C'est ce qu'il (mu 
empêcher, dit la commission, en rendant les placements plus difficiles. 

Un pareil système semble au contralre fort peu recommandable; il est en-oppo­ 
sition avec.toutes les saines doctrines, qui recommandent de. conserver les capitaux 
péniblement acquis et <le fonder· dans ce but les caisses d'épargne sur les prin­ 
cipes les plus larges. 

Le système du maximum des dépôts a amené la. France à en diminuer le taux 
par chaque nouvelle loi; on a fini par proposer· de le réduire à cinq cents [rancs. 
Ainsi le déposant ne pourra acquérir une rente supérieure à 20 francs! 

Lorsque Je maximum était encore à 2,000 francs, M. Dupin disait déjà avec 
ironie: « Pour tous ces déposants si nombreux, j'ai désiréj je désire plus que jamais 
, qu'on permette ce que la loi permet ; l'accumulation d'un capital dont le revenu 
» maximum ne dépasse pas six sous par jour!!(' 

" Ettles hommes qui se croiraient jans la détresse' s'ils n'avaient pas $ÎX francs, . 
"· pas soixante francs par jour j voudraient qu'on réduisit l'avoir possible de l'ou- 
» vrier , de l'ouvrière, eussent-ils soix;ntc et soixa.nte et dix ans, de telle sorte 
» qu'on limitât leurs moyens possibles d'existence, d'après les caisses d' épargne, à 
i, quatre sous par jour (') ! 11 •• • · 

. La caisse d'épargne de Paris ·a faitressortir les inconvénients du maximum dans 
· plusieurs de ses rapports. Faut-il, dit-elle, pour réformer quelques abus, restreindre 
ou paralyser les bienfaits <le l'institution? · . 

Les abus dont on se plaint sont d'ailleurs plus apparents que réels. 
· Grâce aux travaux statistiques publiés annuellement, on est parvenu à détruire 

les préventions les plus obstinées, et à prouver qlle les classes ouvrières forment 
l'immense majorité des déposante; on a démontré que ce quel'on appelait les gros 
versements, n'appartiennent point exclusivement à certaines catégories de dépo­ 
sauts aisés, mais qu'ils proviennent éga1eme1tt desimples ouvriers. 

La loi du 8 juin i81à, en abaissant à 1,5QO francs le maximum dé chaque <lépôl, 
a provoqué une diminution de 5:2 millions Jans le capital dù par la caisse de Paris, 

L'administratiun de cette caisse a émis l'opinion que, 10111 de chercher à restrein­ 
dre les dépôts en général, on devrait se horner à écarter les capitalistes aisés, qui 
se servent des caisses d'épargne comme <le banques, et y placent leurs fonds sous 
les noms de leurs femmes et Je leurs enfants. Ce but pourrait être atteint en rédui­ 
sant le taux de l'intérêt. A Saumur, les banques· commerciales n'accordent qu'un 
intérêt de 5 p. 0/o; comment les capitaux n'afflueraient-ils pas à la caisse d'èpargne , 
qui en donne f> p. 0/o'? 
En résumé, Lous les raisonuemeuts acceptés sans examen I toutes les récrimina­ 

tions laites sur de simples allégations, doivent tomber. devant la rigoureuse exac- 

(1) Dupin, lntrodueüon ; pp: ~1 et 22. 
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titude de faits que-l'on peut eenstamment vérifier; puisqu'il résulte à loüte évidence 
des travaux stat istiques · de l'adminis,ration, que c'est la classe ouvrière pr'opremënt 
dite qui s'est surtout: trouvée: gënée · parl'applfoatiori de· la fa:cültê laissée par la foi , . 
de faireouvrir a1ila111 de comptes qu'il y a demembres dans unemëme fam-.ilè. La 
statistique établit d'une manière irrêeusable que c'est dans celte classe que, toute 
proportion _gardée. le plus grand nombre de livrets nouveaux ont été-pris pour des 
femmes el des enfanrs mineursdes deux sexes. ' . . L'administration des caisses de la Lombardie se prononce avec force contre un 
maximum pour les dépôts. 

Une caisse d'épargne. dit-elle, ne doit pas se borner à recueillir les économies 
du pauvre, elle doit, au contraire, les accueillir toutes indirectemént et les protéger 
contre toute chance ou tout danger d~ dissipation. 

~ Lubeck, une commission nommée pour examiner les questions relatives aux 
changements à apporter aux statuts des caisses d'èpargne , a repoussé de la ma- 
nière la plus énergique et la plus décidée toute fixation de ma:timitm.. · 

Celle commission s'est fendèe, pour émettre celle .opinion , surl'expêrienee du 
passé, qui a prouvé que tant que la caisse d'épargne n'accorde pas un Intérêt trop 
élevé, elle n'a jamais à craindre de recevoir phis de capitaux qu'elle ne peut en 
faire fructifier avec bénéfice; elle a plutôt à craindre des demandes excessives de 
remboursement, et celle cralutè la force de· conserver, toùjours lmproductlvè; une 
grande· partie de ses capitaux. 

M. Wolowski p~rtage les regrets de ceux qui voient un mal sérieux dans la com­ 
pression de l'élan qui pousse à l'épargne. 

c La nouvelle loi sur les caisses d'épargne, dit-il, a répondu à la pensée qui 
I> avait dirigé quelques-uns de ses auteurs ; elle a posé un temps d'arrêt à l'accrois­ 
•· sèment des dépôts, en augmentant les _demandes <le remboursement. Cette lettre 
> de change de 400 millions, dont 011 a menacê le trésor, cette delle flottante que 
• l'on crâignait de voir grossir rapidement. inquiétera moins, à l'avenir, les otfl­ 
» cieux défenseurs du crédit <le l'Etat. 

» Nous l'avouerons, loin d'applaudir à ce résultat, nous y trouvons un sujet <le 
» resre_t el J'an\iêtion, car le développement des caisses <l'épargne nous semble être 
1 intimement lié à l'amêlioratlou progressive du sort des classes laborieuses. Tout 
1 ce qui gêne el arrête ce développement, recule le bienfait de l'émancipation maté- 
11 rielle et morale du plus grand nombre: La création des caisses d'épargne n'a rien 
,, eu d'accidentel ni de fortuit; elle a été la conséquence nécessaire, la ·sanction de 
, l'émancipation des travailleurs, etc. (1). » 

li est d'ailleurs à remarquer qu'un capital de 5 à 6,000 francs est insuffisant pour 
assurer, dans la vieillesse, l'existence d'uneeîarnille d'ouvriers; il n'est donc pas ra­ 
tionnel de contraindre les travailleurs à placer leurs économies d'une manière pré- 
caire, dès qu'elles dépassent f,000-ou même 2,000 francs. • . , 

Les placements en rente convienuent aux rentiers qui vivent de .leurs revenus; 
ils ne peuvent convenir aux ouvriers, qui voient dans l'épargne un moyen d'amasser 

(1) Les caisses d'épargne et le crédit fonder. A,muni,-e èle,l'ico11omie politique,..1846, p. tt. 
3!. 
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U[). p~til capita] poure'êteblir. Pour eux, c'est le remboursement à volonté qui est 
la chose impo,1•t~n~e , et non le service exact des intérêts, comme pour les rentiers, 

. Les caisses d'.épargne ,tl'Espague, celles de Danemat·k, .de Suède, de Norwége, etc., 
· ·pl'Ôtllarnerit hautement _la· nêeessité absolue _des ·fol'ts dépôts pour faire prospêrer 
leurs éiahlisscments. · 

.Dans quelques payson a voulu. parer aux dangers des demandes sumultanées de 
remboursements importants, en payant <les lntèrêts-diffêrentlels , c'est-à-dire que le 
revenu-diminuait d~ qlle les économies aueiguaient un chiffre déterminé. 

Cc mode semble peu recommandable; il es! injuste de donner les intérêts les plus . 
minimes. po,tJr la catégorie de capitaux qui rapportent le plus de bénéfices aux 
caisses, .et leur occasionnent le moins de frais. Partout cette mesure a eu et devait 
avoir J;àilleurs poÙr conséquenee de pousse,· à la fraude, en multipliant sans nêces­ 
sité le nombre des livrets , et pa1· suite les frais de la caisse, tout en faisant en même 
temps diminuer le nombre des capitaux· réellement productifs, et en augmentant 
a eatêgor ie de ceux dontl'administration n'est qu'oaëreuse. Finalement.ces intérêts 
différentiels nécessitent une 'complication ~e comptâbilité qui rend le contrôle très- 
difficile. · 

La mesure qui-soumet le remboursement des capitaux plus ou moins considérables 
à certains délais, se justifie mieux el ne présente aucun inconvénient sérieux. 

Pour le déposant, il sera plus avantageux qu'on lui permette de garder à la 
caisse ro, 15, 20 mille francs même, à condition de ne pouvoir les retirer qu'après 
un délai plus ou. moins long, que d'arrêter ses versements dès qu'il aura dêposê 
quelques milliers de francs. · 

En France, ce système a été critiqué. On a dit que la ~ifficullé de l'emploi des 
fonds et le désir <l'obvier aux ineonvênients de demandes nombreuses et imprévues 
de remboursement, avaient fait naître le projet de prescrire un délai plus ou moins 
long pour le remboursement des dépôts; on proposait encore de ne laisser au dépo­ 
sant la libre disposition que d'une portion de son dépôt, soit le quart par exemple, 
les trois autres quarts demeurant soumis aux délais à fixer pom· les retraits. l\lais, 
lors de la discussion devant les Chambres, il parut. que les inconvénients de ces 
mesures l'emportaient sur leurs avantages. On les eonsidéra comme étant con­ 
traires au but qu'on s'est proposé, et qui est de ménager aux déposants. une res­ 
source pour les cas imprévus; leur adoption eilt eu pour résultat de· portee atteinte 
à la 'confiance, qui est à la fois la vie des caisses d'épargne et le plus sûr préservatif 
des dangers que l'on doit chercher. à conjurer. 

Plus la 'caisse d'épargne inspirera de confiance, ajoutait-on, moins le trésor aura 
à redouter l'excès des remboursements. Une panique, quelle que vive qu'elle soit, 
se calmera en présence de ]a ponctualité des payements. Le numéraire que la caisse 
rendra ainsi à la circulation sera un obstacle à l'extension de la crise; il donnera 
lieu à des consommations, à des transactions , à des travaux, à des affaires, el la 
confiance ne tardera pas à renaitre. 

Les' clients des caisses d'épargne, a-t-on dit encore dans divers écrits, ne sont 
pas .des capitalistes. Le dépôt .po\tr eux est un .placement provisoire ~t- non- no pla­ 
cementdèûnitif', ~t il doit être essentiellement remboursable à volouté. Vienne une 
crise quelconque qui suspende le travail ou diminue le salaire des ouvriers, c'est 
d'argent qu'ils ont besoin, cl non pas des titres de rentes. 

L~~ . adv.e~.s~ires des délais ~our . les. rernboursements , avouent cependant que 
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les autres remèdes sontpoun le moins aussi fâcheux, etils reeonnaissent la nêees- 
sité d'urieprècaution quelconque. : .• · . • .· · ,. 

· ._ LtJ!leilleùre. esb:~fle qui.prescr]: .des .. dêl,ais pour les rëmboursenents; elle est 
sanêtionti'êê' dans toûs les l)àys' par 1~. pratique ~es banquiers Cl. par celle des 
caisses d'épargne o.~_.l'on _reçoWdes dépôts assez èlevès. 

En faisant, commèncer; les. délais un.peu. longs au chiffre où. d'autres excluent tout 
dépôt,.le p~'ôjetassQre:u.n genre de plaeementde plus que dane le système opposé; 
il assure enoutre à la caisse, ·1a: possibilité de conserver des capitaux fructueux. 

Si le déposant ne veut pas se soumettre aux dèlais , il sera libre de porter ses 
fonds ailleurs; mais il n'y sera pas contraint comme dans le système du maximum. 
ta caisse d'épargne de Paris reconnaît que ces délais ne peuvent oceasicnner­ 

aucune perturbation sérieuse, el rend hommage à lâ patience JlVec laquelle les classes 
laborieuses les ont subis dans des moments difficiles. · · 

Èn Lomb~rdie a.tissi i;admin1str~tîoù 'ém~t des réflexions analogues sur la faci­ 
lité avec laquelle les déposants se sont soumis à ces. délais, même à ceux qui ont 
été imposés postérieurement aux époques des versements. 
. Dans notre pays, l'exemple de la SÔciété générale semble· d'ailleurs décisif. Depuis 
plus dè 26 ans c~ systèrrie fonctioune parfaitement et n'a jamais fait naître la 
moindre ·plaiÔte,Ja 'mciincire rêcriminatiou. : : 

. Le Gouvernernèi"it recommandera d'ailleurs à l'administration' r.Ie la caisse d'épar­ 
gne de ne __ 'faire usage -de .Ja· faculté d'ajourner les remboursements, que lorsque- 
1es citcô'rist~nces l'exige~onr' impérieùsémént: elle remboursera immédiatement 
io'ûtè somme quelconque dans les temps ordinaires, comme fe fait <léjà la Société 
générale. . . . . 

Le système proposé dispense de comminer les pènalitês adoptées par presque 
toutes les caisses où il existe un maximum. 

En Fr~nce; par exemple, l'intérêt cesse sur la somme entiëre qui est déposée, dès. 
qu'elle dépasse, ne fût-ce que d'un centime, le maximum fixé. La caisse d'épargne de­ 
Paris a fait ressortir à maintes reprises ce que ce système a <l'injuste et d'exorbitant. 

• . « La pénalité, d it-elle , n'atteint en défl;litivè que les déposants les moins éclairés 
et principalement des absents' les mineurs ou au très incapables' tous' ceux t en un 
mot, qui paraissent les plus intêressauts au point de vue dela caisse d'épargne. > 

A la privation de _l'intérêt, plusieurs caisses d'épargne ajoutent, comme le fait 
celle d'Aix-la-Chapelle , une amende pour plusieurs actes, dont cependant il ne 
peut résulter aucun préjudice réel pour· la caisse, par exemple , division d'une 
somme en plusieurs livrets, liv1;ets demandés sous des noms fictifs, etc. 
Toutes les pénalités, toutes ·1es mesures qui tendent directement à décourager­ 

l'économie ou à rendre l'accès des caisses plus difficiles, semblent également con-. 
damnables. . 
Finalement, on, fera remarquer que si, dans notre pays, on veut qne les classes . . .. '. ' . .-, . . .. . . 

ouvrières et domestiques 'prennent une large part aux caisses d'épargne, il faut né-- 
cessairement quel'exempleleur soit <lôn:né_pat· les classes pli1s élevées .. 

· \J~ où le m_aùre .ou le patron, où l'homme'·~~ràtivement riche va porter ses 
capitaux, on v~rra toujours accourir le domestique, I'ouvrler, le. rlétawlarit; ils 
n'auront pas une égale confiance dans. les étahli~~einen~s qui leur seraient ~xclusi- 
vement destinés. · · · · · · · ·' 



., 
{ N° 207.) ( 126) 

'Quant à l'administration <les caisses d'épargne, on a Vil que toutes les formes, 
nous les modes possibles ont été tentés. · 

li est évident, en effet, .qü'elle doir varier selon lés usages des divers pays, le 
-système admis, l'étendue de l'action exercée. 

En Belgique, où l'administratiôn <le la caisse <l'épargne abandonne à la Banque 
nationale et à la caisse des dépôts et consignations toute la partie 'matérielle de ses 
travaux, tant en ce qui concerne les recettes et les payements , qu'en ce qui a rap­ 
port aux placements et aux réalisations, 'sa sphère d'action· se borne principale­ 
ment : 

1 ° Au patronage; 
2° A la surveillance générale; 
5° A la fixation dés- principes générâqx; 
4° A donner l'impulsion à l'organisation des succursales ei · des caisses auxi- 

liaires; 
5° Aux conventions à établir; 
6° A vider tous les différents. . . 
Le Gouverrie1:nènt garantissant la. caisse', il esl indispensable que tous lés' actes 

qui pourraient affecter sa responsabilité. ou exercer une influence de quelque· 
im_portance sur la fortune de la caisse, ne puissent être faits qu'avec son consente- 
ment. • 
Pour atteindre ce but, il fout que, dans le sein d'uneréunion nombreuse de per­ 

sonnes prenant la caisse sous leu; patronage, on forme un conseil restreint, agis­ 
sant comme · les députations permanentes' des conseils provinciaux , d'après les 
principes et les décisions prises en conseil général, et remplaçant complètement ce 
dernier dans toutes les questions urgentes. 

Comme la surveillance doit être constante, a ci ive et minutieuse, que la gestion 
doit. être nuenriveet prévoyante, il faut nécessairement adjoindre à ce conseil un 
homme chargé de la partie exécutive proprement dite. 

Celle personne, qui devra consacrer tout son temps à l'exercice· de son mandat; 
devant défendre constamment les intérêts de la caisse, doit seule, pouvoir prendre , • 
en exécution des décisions du conseil, des engagemènts au nom de l'établisse­ 
ment. 
Le conseil généi·al arrêterait donc tous les principes gét1éraùx; le conseil d'ad­ 

ministration en prescrirait l'application, et le directeur les ferait exécuter. 
En cas de contestation, on pourrait se pourvoir contre les décisions du directeur 

au conseil d'administration, et contre les jugements de ce dernier, au conseil gé­ 
néral. 

Cette disposition est surtout applicable aux décisions à prendre à l'égard des 
rembo11rsements à faire aux héritiers d'un déposant. 

Dans tous les cas, la caisse d'épargùe ne peut exiger que les justifications strie­ 
tement nécessaires : souvent la somme déposée est si peu considérable, qu'elle 
serait absorbée par les frais, s'il fallait remplir les formalitês orduuiires. 
li fout qu'en matière de succession ; sans s'écarter des prescriptions d11. droit 

.-~ommt;n•, on fasse tout ce qui est possible pour concilier la sècuriiè de l'établisse­ 
ment avec l'intérêt des héritiers ou ayants cause. 

Mais comme on pourrait se tromper, et plus fréquemment encore faire croire 
aux personnes évincées que l'administration a prononcé un jugement contestable , 

" ' 
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li faut que les personnes qui se croiraient lésées ne soient pas eondamnêes sans 
avoir au moins le droit. de faire rèexaminer leurs prêtentioüs. . 

Un des soins les- plus importants de l':ulministraticm doit être l'êtablissément 
d'une bonne compt~hilité et d'une 'statistiqùe complète. . . · ·· . 

. ta nêcessitè d'une comptabilité aussi parfaite que. possible, qui seule permet 
d'arriver à des résultats exaets , n'a pas besoin d'ëtre démontrèe. . 

C'est. une lâche immense., car l'expérience a démontré q11e, dans toute caisse 
d'épargne, Ies difficultés qui. se rattachent à la tenue des êcrltures croissent tou­ 
jours dans une proportion géométrique en -raison du nombre des déposants et de 
celui -iles opérations. · · 

En France la comptabilité est portée à un haut degré de perfection. . 
La meilleure voie à suivre sera probablement de combiner le système français 

avec celui de la Société générale et celui qui est adoptè par quelques caisses d'épargne 
suisses, où le livre des comptes courants est remplacé par une réunion Je cartons 
formant chacun un compte particulier, et 'pour lesquels des combinaisons de cou­ 
leurs et· de maI"que.s spéciales l'ont reconnaître immédiatement et de loin l' ordre et 
le numéro. 
Sans vouloir, à c;l égard, indiquer d'avance des règles prêcises ; il est néces­ 

saire de faire ressortir un des avantages du système français. C'est celui de faire . . 

porter immédiatement en ligne de compte, à chaque dépôt et à chaque rembourse- 
ment, l'intêrët dont il devrait être crédité ou débité jusqu'à là fin de l'année. 
1 L'administratlon de la caisse d'épargne de Paris a eu lieu· de se louer de ce sys­ 
iëme. Les intérêts sont inscrits aux comptes des ·Mposants en même temps que les 
sommes déposées. Celte amélioration notable rend beaucoup plus facile le règle- 

. ment des comptes à la fin dedècembre , puisqu'il n'y a aucune rèctification à faire 
aux sommes inscrites. Elle donne aussi la certitude que-l'allocation des intérêts est 
réguliè,imc~t faite, et c'est une chose très-irn portante. Enfln , ce moyen permettant. 
de savoir constamment et a~ec certitude ce que la caisse doit, ainsi que ce qui lui , 
est dû, tant. en intérêts qu'en capitaux, il est toujours possible de connaître sa 
situation exacte sans attendre le règlement de tons les comptes. 

On fera remarquer encore que les intérêts ne commençant el 11e cessant de courir 
que le ·ter el lé 15 de chaque mois, il sera facile d'arrêter vingt-quatre tarifs don- 

~ nant l'indication de l'intérêt pour chaque somme versée ou retirée à chaque période, 
de manière _à dispenser, pour ainsi dire, les receveurs de tout calcul. 

Quant à la statistique, son importance ne saurait être contestée, surtout lorsqu'il 
s'agit d'une caisse garantie par l'État. Il faut que la Législature puisse toujours se 
rendre compte de la marche réelle de l'établissement , des· services qu'il rend aux 
diverses classes de la société, et des dangers qui peuvent.le menacer. · 

Mais Oil comprend combien il serait difficile d'inscrire dans la loi des dispositions 
fprmelles, à l'égard des renseignements à donner périodiquement par les caisses 
d'épargne. , 

. li faut se borner à prescrire la reddition <l'une compte complet des opérations à 
la Cour des comptes, et sa publication par les soins du Gouverne~ent." 

· Cette puûllcité, qui doit être large et étendue, offrira aux déposants ià conviction 
que leurs intérêts ne sont pas négligés. et que leurs capitaux sont placés àl'ahri de. 
tous dangers. Ce sera d'ailleurs le meilleur moyen de prévenir ou de faire cesser 
ôventuellemeut une panique qui serait provoquée par la malveillance. . 
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Qùant aux sneearsales, le Gouvernement, tout en· réclamant une grande latitude, 
procèdera à leur élahlissement d'ap~ès des principes bien arrêtés. · . 

Il peut et il veut garantir .les caisses qui sentdirigêes par les ·agents de son'eais­ 
sier , il peut assumer _la responsabilité et la direction :dés versements ·qui sont 
~us par ses ·agents; il· peut encore exiger que ceux-ci eonsaeeem unepartie de 
four remps à ce service-; mais il ne peut aller au delà; 

C'est aux eommunnes, aux administrations publiques et chài'itables,-et aux 
11ersonues animées d'un désir éclairé de venir en aide à leurs concitoyens, qu'il 
incombe de consacrer leurs soins à des objets d'utilité publique, d'intérêt général 
-ou de bienfaisance. 

Le Gouvernement ne peut que faire appel à ce concours, le provoquer et· le faci­ 
Iiter dans le cercle de son action. 

Ainsi, il peut autoriser ses receveurs et son caissier à recevoir Ies sommes que 
ces caisses auxiliaires auraient. réunies, pour être remises à )a caisse centrale, 
-qui leur en payerait le même intérêt qu'aux autres déposants. On peut encore leur 
promettre le remboursement · immédiat de toutes sommes qu'elles réclameraient 
chez un agent du caissier de l'État; mais aller plus loin serait s'exposer à des 
dangers, à des mécomptes, el méconnaitre l'importance d'un des éléments essen­ 
tiels de la prospérité des caisses d'épargne, le patronage. 

Pour obtenir un patronage efficace et sérieux, il faut, l'exemple de tous· lès pays 
mais surtout celui de l'Angleterre Je prouve, il faut une action réellement libre et 
indépendante attribuée à ceux-qui veulent s'en charger. Il faut que tout Je mondé 
reconnaisse et admette /a gratuité de leurs services ,-el l'impossibilité d'une retribu­ 
iion quelconque. 

D'un autre __ côté, il ne faut pas que ces personnes courent un danger trop grand· 
-el soient surehargèes de travaux trop nombreux; il ne faut pas nonplus ~ue, par 
<les actes imprudents, elles puissent mettre en péril les caisses auxiliaires et faire 
retomber sur toutes les autres caisses, comme nous l'avons vu en Angleterre, en 
France et surtout en Irlande , une défaveur et une méfiance imméritées. 
li parait que tous ces problèmes seraient résolus, si l'on autorisait l'administra­ 

tion de la caisse d'épargne· à conclure des arrangements avec toute commune, avec 
toute corporation, ou avec tout particulier offrant des garanties suffisantes; les con­ 
ventions garantiraient aux succursales et caisses auxiliaires, sous certaines condi­ 
tions, la faculté de verser toutes sommes entre les·mains des receveurs locaux ou 
des agents du caissier de l'f:tat. . 

Par contre, l'autre partie contractante s'engagerait: 

i O A supporter tous les frais ~e gestion incombant à sa caisse, soit au moyen 
d'allocations communales· ou provinciales, ou de donations, soit au moyen d'une 
eetenue à opérer sur les intérêts bonifiés par la caisse centrale, comme cela a lieu 
,en Angleterre et en Francè; . · • 

2° A prendre la responsabilité complète et sans restriction d~. tous les détourne­ 
ments, infldélités ou perles qui pourraient provenir du ci1èf de Jeurs employés ou 
agents, de fa faute des administrateurs, ou de leur négligence dans l'acquit de leurs 
fonctions; . ' , ~ 

5° A ne pas· accorder aux déposants des termes de remboursementou des avan­ 
tages plus grands que ceux qui seraient accordés par la c~i~se centrale, afin de 
ne pas l'exposer, p_ar 'suilc du concours qu'elle leur prêterait, à' des dangers plus 
grands que ceux qu'elle consent à courir directement. 
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4° A sôiimetlre)outes leurs opérations; Jeurs écritures el livres it l'inspeetien de 
. . . . . . 

l'admirïtstràüon de la caisse centrale et des fonctionnaires de la Banque Nationale, 
ou du .bépartem.ent des Flnanees. 
5° Les admlnisiraticns pourraient cependant abaisser le minimum des verse­ 

ments, établir des caisses auxiliaires, aeeorder des primes sur leurs propres res­ 
sources ,"en un fnot ·passer 'tous les actes de gestion qui serafent compatibles avec 
la sécurité de l'établissement et le concours qu'il est en droit d'invoquer de la caisse 
centrale. . 
, Cette organisation permettra , indépendamment des résultats déjà énumérés, de 
faciliter l'àccës de l'établissement à tous les habitants du pays 1 au moyen de 

· bureaux muliipliés de recette, qui pourront être établl's dans chaque ville et au 
moins dans chaque canton, peut-être dans chaque commune, et même dans les écoles. 

En France; en Suisse et en Allemagne, des écoles ont eu et ont encore leur petite 
caisse d'épargne, bureau auxiliaire de quelque caisse voisine. Si, dès l'enfance, 
}'épargqe était-judicieusement enseignée et inspirée, ces premières impressions por­ 
teraient de bons fruits ; ~m arriverait à diminuer la somme de misères qu'enfantent 
toujours en majeure partie le vice et la dissipation. . 

Les caisses établies dans les fabriques, ·en donnant aux ouvriers des facilités 
pour le dépôt ·et 'le retrait de leurs épargne'/, contribuent puissamment à l'amélio­ 
ration des classes laborieuses. Qûelques grands établissements de notre pays, que 
nQUS avons cités' sulvent déjà celte marche; ils rendent ainsi à leurs employés et 
ouvriers un important service. . 

. Il est aussi vivement à désirer que l'institution entre davantage dans les habitudes 
des gens de la campagne, qu'elle leur devienne un besoin, et que les déposants n'en 
retirent qu'à regret-le fruit de leurs économies. • 
Les exemples de beaucoup de pays, de la Suisse, du midi cle l' A'lemagne sur­ 

tout, prouv,nt que les populations agricoles ne négligeront pas toujours les caisses 
<l'épargne. Elles en profitent peu maintenant.iparce qu'elles ne sont pas assez éclai­ 
rées sur Jeurs véritables intérêts, et surtout parce que les bureaux des caisses 
d'épargne ne sont pas établis à proximité de leurs habitations. 

En France déjà, un grand nombre de cultivateurs, environ le tiers des déposants · 
dans quelques départements, se servent des caisses d'épargne pour réunir le prix de 
leurs fermages.en y versant successivement le produit de la vente de Jeurs denrées. 
L'administration de la caisse de Paris' fait connaître que, depuis {850, les habitants· 

des campagnes, qui jusqu'alors n'avaient figuré que pour un-nombre très-restreint 
parmi les déposants aux caisses d'épargne, commencent à mieux apprêcierles avan­ 
tages de ces institutions 1 et viennent y verser des sommes que, d'après le, millésime 
des espèces, on peut à bon droit supposer avoir été longtemps enfouies, au préju­ 
dice de la circulation. 

Le concours de l'administration des petites communes et des habitants notables 
de la campagne, peut amener un pareil résultat. Les classes élevées, en Angleterre, 
en All~nrnsne et en Suisse, se font un devoir et un honneur -de prendre SOllS leur 
protection les institutions utiles aux classes inférieures. Les plus éclairés et les 
plus devoués deviennent ainsi les guides de ceux qui, par ignorance, méconnaissent 
fouvent' leurs 'plus chers intérêts. . 

. Un autre avantage du système que l'on propose serait la facilité pour le déposant 
de changer <le •résidence, tout en conservant partout, sans perte de temps, sans 
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déplac.èmerit j sans ;foais ~. les .mêmes facilités pour aocµ,rnuler ses économies, ou pour 
les ,~~(ir.èf ._gqi,ô§1iLleJ~1g~ 1Çi>Qt~~-~blèr :-. . .... ;.:: .. • .. , . _ · 

'Cétte fàciÏit~· de virements ser~i't tune iùfüté évid.erile .pour les militaires , les 
marins, Aes ,oüYi'i.~r.s n'.omad}~~,, -l,és .do_m~S:tiques, ·et en :général pour lotis ceux ·que 
.les nécessités .Q.e leur éfat Jotêent .à .se .cMp.l.acer. : . . · · · 

. Des :a:rrangemen,J~ .ao.~lqglies à ,c·~ux' que nous venons d'analyser, pourront èt re 
contract_e-s avec '.toi.ires les caisses quiexistent actuellement en Belgique. 

Il faudra rechercher de commun accord avec elles les moyens les plus faciles 
et les plus :pr.a.tîques, soit pour leur :affiliaLion comme caisses auxiliaires , -soit 

·,p,our Ia .reprise .. complète par Ia nouvelle caisse de leur .actir' et de ··1eur passif, à 
moins qu'elles ne préfèrent continuer à fonctionner .comme institutions particu­ 
lières. 

'Il'~ parti nêcèssalre de stipiller que la prescription de l'article 22'77 du Code civil 
n'è~t pas appllcàble aux caisses d'épargne, et deprendre des mesures en ce-qui con­ 
cerne ;les déposants dêcèdés, et ·tes sommes non rêelamêes après. un certain Iaps de 
temps, . . .. 
Il est •ifülispensalHê iHrfoot; püisq11(l des doutes ont été soulevés à eèt égaril par 

des [urisconsultes , de stipuler espressêment , comme on 'l'a fait en France, que la 
prèser] ption frentenair.e 'sera appliquée 'aux déposants qui, pendant ce laps de 
temps , n'auront 'Iait aucune cipêration sur 'lëurs :liVl'ets. . . 

Des dlsposjtions semblables. doivent aussi être arrêtées pour ce qui concerne les 
rentes acheté:s par la caisse, et pour les rentes •possédées par des dêposants décédés 
ab intestat. · • 

Dans beaucoup de ·pays, en France su.rtout, des personnes de la classe aisée font 
des dépôts au profit detiers, dans des vues-de bienfaisance, mais-stipulent ce;·taines 
mesures de précaution, non-seulement quant aux demandes éventuelles de rem­ 
boursement, mais même .quant au payement des intérêts . 

· C'est exercer la bienfaisance d'une manière intelligente et de la façon la plus pro- 
. fila-hie à la sçoiété, . 

C'est 'ainsi .que , lors de son ·mar,iage eu 1857, le duc d'Orléans consacra {60,000 
francs -à ouvrir des 'lîvrets à des élèves pauvrés des écoles primaires dans les prin- 
-cipales villes. · 

11.esJ. ·1uste que, pour des Iiveets de-celle catégorie, la prescription ne commence 
à .courir que· du moment oh l'intéressé en a acquis la libre disposition. · 

On est amené à ·id.ire ici quelques · mots des dons et legs que la caisse d'ié,pargne 
pourrait être appelée à recueillir'. 

Dans tous les pays., des_ person°:~s charitables contribuent par leurs dons à l'êta-. 
hlissement <les caisses d'épargne. En France, le produit des dqna,tio.ns e:t lc.gs_, 

.souvent atteint Je .chiffre .de .1 Q0,000 francs .en une .anuêe. · 
. A Genève, !I. Troncliin. flls dota la caisse d'épargne.. de cette ·vill.e d'une véritable. 



• 
fürtÙ't'le~:A- Paris; ·IL Benj~nîin D'ëlès'Serf làissâ·îflà Misse cènt billqttaitùnfüWrfrane'S ;: 
divisés. ~n 5,000livréts' ~ p•dür ~tre· distribüég. __ aüx:·oü~~i'èw:_:lè~ plus' p·rohé(et les' 
l',• ·1•· 11'· ..:.(,-.,;. . •. : . . ., . . . : . ,' ... ' . ' . ' p Us auon·eux•.·.: • ;·· · . .. ·· . · . :: ·. · ' ·· -. · · 
En Alle~agtie, les s0Üvêrài'~i:Vêfilës1idrliè'ûliers dbrrnêi)t Ul1'-'pareil'è~errtpl~.- 
E~péron1s':qu'i_l'en''së~~ d~ Iriêtnë'ètî Bélgtqûe~· : -':, · · · · : , · · ·. · · · 

· · Il esrdôné 'ùtiJe-:d'ils~iinilêr lâ êài~së œ&pàfgh'e! ifüxîé'tâ'bli~sëirl~6tslp'fibli& à'pfès _a, 
recevoir des. dons et legs , _qui poutroÎH être destinés à sat-isfàir'if'dè~ bêsoîtis· gêné'· 
raux, où. bien à ·_favoriser e~tüùi~vement 'l'épargne'r•<l:H1~ ~-·erHiitiésiJ-oé~lilélh . 

. 

On 'ne doit'pas craindte .. qüe Tadfu_issfon dé,'toüs•·,1és: d&pô'ts: à 'la: :rr~iàse'·d?éprt:rgn~ 
aitpd1ir èonsêqûenmfdelfâire délaisser .lcs placéments ·etr fôritls 'pülHids:, car'cêux-oi 
produiront toujours un intêrêtsupêrlèuf-' li celui que la caisse·pou'rra bonifler. Nca:n.:.­ 
moins; il a pàrtl avsntageux .. dé faciliter l'acq•uisitfot:i de'cës M~:dg: par' touslespar­ 
tléipanis 'aux'caisses.d'épargne, et c'est dans cebut' que'cërtaines dlspcsltions pra ... 
tiques ont été introduites dans la-loi. · _ 
. La' première autorise; l'aehat 'gràfùit· de 'ces fonds poùr tous· les: dépdsarils -qül en 
feront la ·dernàndé·;· · · .• · · 

La seconde permët ')~ ·delivrancë\d~ - titres· dir rërttës: p·àr ifa:-:éài~~ë; 
. Cettè• douhlé 'ihèsure, 'peu <H:rérutrse·à la caisse, lui' 6ffrirri'_ l'àvan·Wge·:_ d'un ,.[llàee• 

ment' <l~ ses fonds a-Hénâhles. · 
La Banque de J.:rance fait depuis plusieurs- âti~êès gratiütenterit= (·~our1'(dût' Je 

monde et' pour toute espèc'e · de titres· au, p·o·rtëûr} fo servi'ce· qui' ne' .sera iiriimsé à 
la·;caissè d'épargne: que -pour la' tente bè'Jge. . _ - 

La· caisse' d'lfpa;rgrùr •a'dra la fücüHé'- ~è ccrntra·ihdîit~-; les· depo'sants -à:- rèfüer'o't1 à 
placer .en'renies surfÉfat les sotrimes·qtii'· êx'cétlerontrc<Wtafoe~ 'llmhes, . 

Cette mesure est ·etnp'rnhfee à' la France; n1:Ïiihiü lfou '<l'êifo dBlig·â'toirie; éoiHme 
ellel'èst 'dàns ce 'pays, I~· cônvè'rs-io·ri .· n'aura' li~u ·èj1.ù1p~ès ··avislpt'éafahle'·doafré··au 
dèposanr; et alors seulement' que· J!adminisfrati'onijtiger1fqu1èfle -'~sï· conlonnè' aux 
intérêts dela caisse, et que la position sociale du déposant 'n'est pas de nature à 
justifier une exception. · • 

La caisse ne Iera usage de ce droit qu'avec une .grande tolérance à l'égard des 
mineurs, des veuves ou femmesïsolées, des ouvriers, etc. 

Une question reste à. examiner: elle est relative aux livrets. _ 
Plusieurs caisses ne donnent à leurs livrets qu'un numéro d'ordre et en font 

ainsi des titres au porteur . . . 
Mais la ,plupart n'émettent que des livrets en nom et en défendent même 1; 

. ·, .. ···• .. . . . negociauon. · . 
Les titres au porteur offrent des dangers pour les déposants. 

. li serait par contre extrêmement difficile, sinon impossible, d'oblige\' lqs agents 
Ju caissier <le l'Êlal i constater l'identité de: chaque déposant à l'occasion de toute 
opération faite à la caisse. · ·· 
Pour obvier à cet inconvénient, il semble indispensable de d~cider,, comme cela 
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a lieu d·ameurs dans un (rès,-grand. nombre de caisses, 'que 1~ restitutjo~ d'un livret 
vaut déehtrg~ pou~ _i'àdmioisJr.aüo~ Jsaüf aux agê~ts à s'a~shre~·~ avanfle r~mbou~­ 
sèment, de l'identité et dès droits du réclamant porteur du livret, par tous les 
moyens en leur pouvoir, et sans èntravêr le service. . . . , . . , 

La marche suivie à cet égard en Lombardie; et en :Be1giqu~ même pal' la' 
Société générale, prouve que l'on peut concilier la responsabilité d~ la caiss_ê• avec 
la sécurité des déposants. · . . . . · 
Lorsque ceux-ci ne pourront ou ne sauront pas signer, le remboursement devra 

être atlirmé par deux témoins. La i'e:!.ponsabîîilé de lâ caisse et les soins qu'elle 
mettra à s'adjoindre des agents sur l'honorabilité et la probité desquels elle puisse 
compter, offriront des garanties suffisantes contre les abus. 

De grandes facilités devront être. accordées pour la vente des livrets, surtout 
aussi longtemps que chaque canton ne sera p~s doté d'une caisse où le rembourse- 
ment puisse s'obtenir sans déplacement trop onéreux. . _ .. 

Du moment d'ailleurs que l'on· admet le système de soumettre les rembourse­ 
ments à des délais assez êloignés, il est nécessaire de ne· pas meure d'entrave. 
sérieuse à la négociation et à la vente des livrets. . . . . · ... 

En France t certaines .ealsses n'admettent aucun · tra~sf~rt _: cette ~ispositioh, 
dit-on, est toute dans l'intél·êt des déposants, qui, sans elle, .seraient exposés aux 
piéges tendus pat leurs passions ou pat· leurs besoins momentanés. Les sommes 
versées sont toujours censées appartenir a,ux .titulaires des Iivrets , et cette pro­ 
priété, régie par les règles du 'droit commun, est passible de saisie-arrêt et d'op- 
position, comme toute autre créance. · . . • 
L'administration de la caisse d'épargne de Paris est d'avis qu'if n'appartient pas .à 

la caisse de méconnaître la validité d'un transfér; que son règlement n'interdi! pas. 
Néanmoins, les intentions bienfaisantes des donateurs peuvent être ainsi éludées, 

C'est pour obvier en partie à cet inconvénient qu'une loi a prescrit certaines me­ 
sures spéciales concernant les livrets-des reinplaçants militaires. . ' · -· 

Quoî qu'il en soit, il semble qu'il serait à la fois inutile et injuste de déroger 
aux règles du droit commun' pour donner satisfactlon à un iniêrêt tout spécial. 

1 

Pour que la caisse puisse, en cas de crise, satisfaire aux demandes de rem­ 
boursement, sans recourir à la mesure onéreuse de réaliser une partie de son 
actif il faut qu'elle soit autorisée à contracter des emprunts. 

C'est cette faculté qui a sauvé les caisses de la Lombardie lors des événements 
si graves de i 850 et de 1848. 

Il est utile , d'ailleurs , en cas de surcharge et de pléthore, que la caisse puisse 
,,tîrir. aux déposants des plus fortes sommes, l'option de les retirer ou de les con­ 
vertir en obligations dont le remboursement soit exigible à des époques à déter­ 
m iner. 
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CAISSE DE .RETRAITE. 

-- 
-VI. 

La loi du 8 mai 1850, concernant la caisse centrale de retraite, est susceptible 
de ëertainés modifications. . 

Cette loi n'a pas· produi! jusqu'à présent les résultats que l'on en attendait. Une 
. des· causes de ce peu de succès, c'est qu'elle n'a pas trouvé en Belgique, comme 
en Angleterré et en France, le concours d'une caisse d'épargne. 
En ce qui concerne l'Angleterre, divers documents prouvent que c'est par l'en­ 

trètbis·e des· caisses d;ê-pa.rgne seulement que l'on a réussi à placer une grande 
partie, de rentes· viagères. . 

En France , la commission de la caisse de retraites pour la vieillesse, dans son 
rapport à l'Empèreur, s'exprime comme il suit: 

« Nous devons ;m_enlionner ici une autre mesure administrative prise dans l'in­ 
» têrèt de la caisse de retraites, et que nous avions, en 1856, signalée à l'attention 
• de Votre Majesté. Nous demandions et que toutes les caisses d'épargne [ussen! 
, invitées à se connùuer intermédiaires pour la caisse de retroues. » 

Dans un rapport adressé à .l'Ernpereur, en 1858, le ministre de l'agriculture 
dit aussi : ' 

.- Les caisses d'épargne doivent, aux termes de la loi du -18 juin 1850, servir 
• d'intermédiaires entre la caisse de retraites pour la vieillesse et leurs proi.re:; 
, déposants, lorsque ceux-ci réclament leur concours à cet effet. 

i, Les caisses n'ont pas pu être immédiatement appelées par l'autorité supé- 
• rieure à remplir l'office que leur assigne la loi du -18 juin 1850. Mais après une 
• étude approfondie, les formalités qu'elles ont à remplir pour opérée les verse­ 
> ments à la caisse de retraites ont été déterminées. • 

» C'est par uneinstruction ministérielle, en date du 4 juin 1857, que les caisses 
• d'épargne ont été mises en état' de se porter intermédiaires près de la caisse de 

·, retraites pour la vieillesse; qu'elles ont été autorisées à· comprendre les inscrip­ 
• tions de rentes dans les transferts de comptes, et qu'elles ont été invitéesà divi­ 
» ser leurs succursales en deux classes. 

» Les versements à la caisse de- retraites pour la vieillesse ne doivent pas inspi­ 
» rer moins d'intérêt que les achats de rentes ordinaires. Si, dans l'année 1837, ils 
,.» ont été à peu près nuls, il ne-faut pas oublier que c'est seulement ,.vers la fin de 



,. 

> œue aîùlêe que les caisses d'épiirgne ont étêmises cri état <le. se porter intermê­ 
, •diàires ènirela cai~se deretraiteset leurs déposants.·Sans· donte, les vérsëments 
> à: là: ~~issif~e rfftNfftes ihrit enÙèrémëril shbHidbnnês. à la voltfüLé des dépôs~Hts; 
,. mais J'ai ·la cèrllrûde qtie,.Jl\s · éàiiisès:d',ëpargn'.e. '.ï1e :négligêrôni rien pour informer .. ·... . . . . .. . ►. 
., Je public d~ nouveau mandat qui lèue est déféré, et pour exécuter avec une corn- 
, plëte exactitude tes ordres qu'elles recevront au.sujet <le c~s versements. » 

. . 

Sansvouloirattacher aux caisses de retraites la même importance qu'aux caisses 
d'épaï-gtfo, le .Gouvernemefit doit -Insister surl'utlllté, sur la nécessité même de 

· cette institution, pour les personnes isolées et pour toutes celles qui n'ont pu réunir 
qu'une somme insuffisante· pour vivre de ·· leurs rentes, et qui <loi vent nécessaire- 
ment entamer leur capital. - · 

if ~eirlble d;aîllèiirs foutifo .de. revlnir sur les autres raisons, qui ont amené Je 
Go,uverilcinenl à, propos_er Ia création d'une caisse générale de. retraite. Ellesdoivent 
encore être présentes, a,µX souvenirs de la. plupart des. membres qui ont pris part 
à fa dlséussion <le la foi'dii. 8 mai t850. . · .• 

MaisJ):<pérj~ncè. n'a pas larde: à nrot1r~~ q\JC cette loi, organisant ·un,Sy$1~me 
peu conn.fd~ns notr.e· pays~ et dans laquéll_e d'a:i,lleürs 'là Législature avait .intr.oduit 
de profo;nHs cluingmnènts, laissait à désirer sous plusieurs rapports. . . ; 

Un. él~ment puissant SUI' les masses , .. le patronage des classes supêrlcures ·, lui . 
a faff presque .. ci>rnplétemc·nt défaut. Cependant, plusieurs administrations corn- .,. . , .. ' . . . ., . . 
munales , surtout dans les trois ou quatre dernières années, ont substitué des 
livrets de lacaisse de. retraite aux prix distribuês aux élèves des écoles .primaires; 
·11uris cèt exêm:ple :,l éHlp~u shivi. . .·· . . 
L'adjônêlio1î tutiè caisse d'cpàrgne à la caisse de. retraire, ou .plutôt Ja:fusion 

dê\~ètte derrÜèrè dans une 'insi.il,tifion .à è~éer par le Gouvernement, a semblé dès 
-185~, à la confüüssiôri ·adrrii~i'straÜvc ile fa caisse générale de retraite, une néces- 
sité-impérieuse. . ' 
Etic dein::aùd'ait encore : . 

1 ° Que l'on adoptât pour hase des tarifs le versement d'une somme de o francs 
au lieu de prescrire l'achat d'une rente de :t 2 francs;. 

· jt Qu1}<J:'(}n- accordât au dêpos~nt -la -facùlté' de réserver à· ses hêritlers le ë:ipitàl 
versê; · 

5° Qu{} .l'âg~ auquel on serait admis .à participer à· la caisse fùt'. fixé à .. 10 ou 
12ans~ ·· . . . . ' 

4e Que l'on déterminât un âge• moins· :avancé· que celui qui J$t déterminé dans 
fa -loi aeuielle-, i)our' · l'entrèe en .. jouissnnee ·d~· I~ penstonr · 

. . ~ 
· 5° Qi;'il y eilt un délai beaucoup plus rapprochè-entre le versement et cette entrée 

en ;joùissa~ce;'. 
6° Que les versements faits sur les deniers de· la= comrnunautê · profltàssenr tou-. 

jo1111s: pa.r: moitié;à chacun, des, ceujoinrs. . 

: Ces -dem.andes,:futent ciàminéc& et diseutée·s•à·'dive11ses' reprises, et après- une 
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longue instructian , la commission _propos~ un projet défluitif dont presque ,ton.te~ 
les disposiûons ont-êtè.admises. _ · _ . _ _ . _ , 
Les ;rrinc~pal~s .. modiûcati~llS intrci.dui~~s .sont .rclatives .aux ;poi~t.s.iuiva,nt.s .: . . . 
t O La caisse de rétrnite-êst •réùniê'à 11a '_èais:se d' êpa1·grfê sbüs ,:)ê•tap~'6"rt ial}mihis­ 

trafif, in ais leurs cotnpta'bilitês et' leurs c?pitaux •sô11t_ èômplêtêrtl'ènt sèpàfés; 
2° Les rentes peuvent être imm'é'diales ou d_ifîérées, a~ec où sans réserÇe du 

capital; · · 

5° .On ipeut faire des versements pour .des .personnes étrangères, dès-que .celles-ci 
ont atteint l'âge de -10 ans._ 

Ces dispositions nouvelles se justifient faèilè.~1érit. Ce que nous aVifos dit plus 
haut explique suffisamment la rêünion des deux ètablissernents , sous· 'le ràppol't 
administratif; mais H est indispensable que leurs capitaux et ·leur~ comptabilités 
I~e soient pas confondus. . . . ' 

La faculté laissée à chacun dé prendre à son gré "des .fentes diffèrées où imtné-'­ 
diates, avec ou sans réserve du capital, a êtè demandée par :1a commissio.ri pour 'les 
motifs suivants : 

A;u point de v.u~ .des personnes, appartenaât aux classes ô\1Vrières, _et pour, cë güi 
concerne leurs versements' individuels '· la facûllé <l'acqtiéfir"de:; rentes irhrnédi~les 
peut paraitre sans doufo peuimportante. ÛDJ>OÛ,rrâÙ 'crai'nilr'e m'êmé' si l~. diffé­ 
rence du prix d'ad1at n'y o'ppOsàit un cbsraclo sèrieux , que la fa6ul(é 'de SJ} pro­ 
curer des rentes dans la Viéillèsse ne détrùisît, dans four germ:e ~ k1' .. idées de pré­ 
voyance. Mais il est à remarquer que, sous le rêgime des dis1lositions actuellement 
en_ vigueur, on peut effectuer à tout âge des versements dont les titùl;ires prôfHê- 
ront plus tard. · 
Si, au ,poirit de vue <le l'in itiative personnelle des classes ouvrières,' le systèrrie des 

rentes immédiates parait avoir peu <l'uHlité,, i,l est uhautre rapfo,rtsous lequel on 
doit l'envisager; on veut p_arler des facilités qu'il offre à l'exercice du 'pa~ronaye. 
Pour quel motifinterdire la délivrance d'un brevet de rerite immédiate; à Une 

p~rsonne âgée déjà, qui aurait rendu des services ou fait acte de coüràge et de 
dévouement, et alors que l'on voudrait que la récompense eût · un caractère d'ac- 
tualité? ' 

La faculté que l'on propose de sanctionner pourra devenir un précieux moyen · 
d'émulation pour les employés et les travailleurs, qui s'attacheront davantage à 
Jeurs patrons dans l'espoir d'obtenir., à la fin de leur carrière;' la jouissànce .d'une 
rente immédiate. Dans le système actnel , au contraire; quand un patron v~u,t 
récompenser, soit un employé, soit un ouvrier 0':1 un serviteur," parla rcmis.e 
d'un titre <le rente .différée , il ne peut attendre que celui-ci soi.t arrivè à I'âge du 
repos; il doit devancer cet âge, et .une fois l'acte .accompli , lç donataire ,peut le 
quitter _pour aller attendre,. chez oo autre patron, l'échéance .de la lih.ér.'1lil~ du 
premier._ 

Aux termes· du 2s paragraphe :deTar~icle ftt .de :fa loi <lu.5 :àyfil,,_f18~J, les socié­ 
tés de .seceurs, mutuels reconnues ne peuvent pas ·garantir, sur les fonds qu'elles 
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possèdent, et qui sont surtout destinés aux malades; des _pensions· viagères -à leurs 
membres âgés ou inûrmes. l\làis l'administration · süpêi·i"ëu"re les ·eriêoüràge d_ahs 
leurs efi>rls pour faire aëquérir à chaèun de leurs mérifürès , àvant lès fofirmités 
de la vieillesse, dne pension à la caisse générale de retraite. 

Dorénavant, dès _que leurs ressources 1~ permeuronr, ces sociétés pourrontfaire 
délivrer à chacun de leurs membres un livret de cette caisse, puis continuer les 
répartitions, de temps à autre, s1tr ces mèmeslivrets. 

Celle disposition semble de nature à accroître promptement l'importance des 
opérations dela caisse de retraite; elle permettra en même temps de venir en aide 
à 11n plus grand nombre de personnes dignes d'intérêt. . 
En France, sous l'empire de la loi de t 8_50, toutes facilités êtaientgaranties aux 

versements. Les mesures restrictives adoptées en 1855 eurent pour effet téloigner 
«le l'institution les personnes âgées de plus de .50 ans. . . . 

Aus~i.voit-ob, par les résultats statistiques, que le nombre des déposants d~ :S0 
ans ·et au-dessus était, avant 1854, de plus de 25 p. 0/o,. et, en t 854, de 6 P~ 010· 
seulement du nombre total. • , 

La loi du 7 juillet ·-1856· a rétabli la jouissance immédiate de la rente en faveur 
des déposants âgés de plus de 50 ans. · 

D'après la loi anglaise du 10 juin i855, tout-individu âgé <l~ t5 ans au moins 
peut acquérir de l'füat, par tin seul versement ou par le payement d'une prime 
annuelle, une rente viagère immédiate ou différée, au maximtim. de 20 livres 
(500 francs), ap minimum de 4 livres (!00 francs), à charge d'effectuer ce pàre.­ 
ment ou de déposer annuellement cette prime dans une caisse d'épargne ou dans 
toute autre caisse autorisée à cet effet. 
Toutes les compagnies particulières admettent la constitution <le rentes immê- 

d~~s. . 
On ne voit donc aucun motif d'écarter de la caisse une combinaison utile, qui· 

. ' . 
répond à des besoins réels. Seulement, comme il s'agit d'assurances qui s'applique- 
ront principalement à des têtes choisies, la prudence exige que les tarifs soient 
l'objet d'une étude approfondie. 

Quant à la question des rentes à accorder avec restitution du capital aux familles, 
à la mort des déposants, il a semblé utile, dans l'intérêt de la morale et des principes 
d'économie, de laisser à chacun la faculté de ne pas enlever complètement à sa 
famille les capitaux qu'il en a peut-être reçus lui-même, ou ceux qu'il a économisés 
par son travail et ses privations.' 
· Cè sera d'ailleurs un moyen précieux pour l::t caisse d'épargne de diriger dans une 
autre voie les capitaux qui se présenteront en trop grande abondance, car, dans ces 
condilions, la caisse de retraite pourra toujours accorder un revenu bien plus con­ 
sidérable que la caisse d'épa~rie, puisqu'elle ne sera exposée aux chances de rem­ 
boursement que dans Je seul cas du décès du rentier, 

· Les tarifs des rentes· immédiates une fois établis, il ne peut y avoir d'inconvé­ 
nients à permettre àtoùt ·1c monde d'user ~e la faculté de constituer de semblables 
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rentes, Au cp11traire;--on favorisera l'esprit de bienveillance et de justice des patrons; 
-0n procurera a~. Gouvernement, aux diverses administrations, -aux compagnies 
flnanciêres ou industrielles, aux soeiêtès -de secours mutuels, etc., la faculté de 
pourvoir aux besoins d'un grand nombre de travailleurs, dans leur vieillesse, Toutes 
ees pensions seront instituées sur la caisse de retraite et payées par cet êtablisse­ 
ment. Il ne peut que gagner censidêrablement à l'admission de ces diverses combi­ 
naisons. 
Sur quelques autres points , il n'a· pas été possible au Gouvernement de se ral­ 

lier aux modifications proposées p~r la commission administrative. 
Dans la pensèezle celle commission, il serait utile, par exemple : 
t O De faire admettre potu· base des tarifs la somme versée, et non la rente 

qu'elle produit; 
2° De faire profiter à chacun des conjoints, par moitié, les versements effectués 

par l'un d'eux, au moyen des deniers de la communauté; 
5° D'accorder un intérêt exceptionnellement élevé aux capitaux versés à la caisse 

d'épargne par les sociétés de secours mutuels, les établissements charitables et 
même par· les employés des sociétés anonymes. . 
Sans nous dissimuler la valeur des motifs (1) dont ces propositions ont été ap­ 

puyées, ni le bien qui pourrait en résulter à eeetains points de vue, de puissantes 
.coâsidérations, des sentiments d'êquité., des dilûcullés pratiques n'ont pas permis 
{l'ado,Pler cette partie du travail dela commission. · 

Ainsi, quant' à la première des propositions· énoncées ci-dessus, la· rédaction des 

P) Voiei ces motifs : 
- 1° Bas« des tarifs.:- On ne peut eomprendre , dit hi commission, pour quelle raison, ainsi que 
'le redoute la dépêche ministérielle, la rédaction des 1:nifs serait plus eompliquée en prenant pour 
base l'unité de versement, soit wi franc, :m lien d'une rente viagè1·e de douze [nme», 

Quelque mode fJUC l'on préfère, il y aura toujours quatre espèces de tarifs, savoir : 
. ·J·· \ avec abandon du capital; A rentes 1111me rates > • 1 1 sans abandon du capita • 

\ d·m· \ avec abandcn du c:1pi1,:1I; , ren les I crées . sans abandon du cupital, 
Le premier de c& modes est évidemment le. plus usuel, le plus facile à comprendre. Dans le 

premier système, dès que l'ouvrier peut disposer de cinq fr:mcs. on lui donne le conseil d'aller les 
verser à la Caisse, en lui disant que l'on portera sur !W!I livret l'indicetlon de ln rente qui en pro­ 
viendra, eu égard à son ;lge et à l'époque d'entrée en jouissance qu'il aura désignée. Dans le second 
système, outre qu'il s'ë1git de sommes plus fortes, on ne peul lui indiquer le montant du verse- 

• ment qu'il doit foire; on se borne à lui répondre : « Cela dépend; allez voir, allez demander. » 
On a exposé plus d'une fois c1ue la Caisse des retraites en France a prospéré principalement 

gràce aux versements collectifs qu'y ont opérés, presque dès le début, de grandes compagnies 
industrielles on de chemins de fer, ou encore des sociétés do secours mutuels approuvées. Lorsque 
ces sociétés se composent, par exemple,· de 500 membres, il est. facile de verser cinq francs :U! 
compte de chacun; il serait, au eontraire, impraticable deprendre des arrangements entre asso­ 
ciés, pour verser en leur 001~ autant de sommes différentes, lorsque tous ont un, d1·oit égal sur les 
deniers communs. Un grand industriel peut aussi , après avoir établi une retenue sur le salaire de 
ses ouvriers pour les affilier à la Coisse de retrnite, faire verser cinq, dix ou quinze francs au 
compte de chacun; s'il a deux mille ouvriers, il renoncerait sans doute à ouvrir pour eux, en 
dehors de toutes les idées de justice distrilnnire , deux mille comptes différents. Le mode que nous' 
préccnisens est le seul pratique pour les "Versements collectifs; l'autre ne l'est pas. 

2° Versements· au profit· des deu;c co11joi11ts. - Dans le système consacré pnr la loi du 8 mai 
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.tarifs sur la base.dela somme versée, uêcessiteralt un surcroit de travail e.t d'écri­ 
tures qui ne· serait· pas en. rapport· avec les avantages que poutrait procurer cc 
mode rd~ppérer. , · 

Dailleurs, une.personne prudente; aimant à se rendre· compte de ses aotes, ne 
voudra pas seulement connaltre exactement ·à quelle fraction de rente les cinq 
francs qu'elle veut verser -Iui. donneront droit, mais 'encore combien Iui coûtera· 
exactement la rente, qu'en dernière analyse son but est de posséder. Le- plus 
grand nombre même ile· voudra verser exactement que la somme nécessaire pour 
s'assurer, non une possibilité, mais une certitude de rente. Il serait-dès lors indis­ 
pensable d'avoir pour tous les âges deux séries complètes de tableaux, l'une cal- 
culée par versement, l'autre par rente, _ 

On ne parle pas des· frais de calculs et d'impression detarifs nombreux, établis­ 
saut les centimes de rente que donnerait tonte ,somme, depuis cinq francs, versée 
à tout :îge quelconque et, pour en jouir 'sous plus de 56 conditions dift'éronl~s. Mais 
qu'on veuille bien se-rendre compte des difficultés que rencontreraient les receveurs 

H!aO, il dépend de la volonté d'un déposant marié de faire des versemeats à la eaisse, à son profit 
exclusif, pendant trente ou trente-cinq années, sans songer à l'avenir de sa femme; et cependant, 
les deniers serontproveuus de ln communauté, Si le mari vient à décéder le prëmier, ln fenimt-, 
dans un- grand nombre de cas, se trouvera sansresseurees , par suite de l'incurie ou _de l'igno­ 
rance de son mari. Cc qui peut ëue laissé à ln libre appréciation des intéressés, lom1u'ils appur­ 
tiennent t\u~ classes .éclairées , doit ëue pesé soigneusement quand il s'agit d'une institution 
geuvernementnlc ayant pour but de meure en pratique et d'encourager les idées de prévoyance. 

Le spectacled'une veuve laissée sans souticn ; sans ressources, oprès ,le uombreux versements 
du mari à son profit exclusif', serait un excellent moyen de.diseréditer pour longtempe la caisse 
de retrnite. 

Eli France, conformémen taux dispositions dela loi du -~5 juillet ·1850, chaque homme marié , 
en foisnnL son premier versement à ln caisse, reçoit un livret disposé de manière que l'on y éta­ 
blisse deux comptes. D'une part on porte le nom ,lu mari, son tige, l'époque oi1 il désire entrer en 
jouissance do sa pension; d'autre part, l'on recueille et l'on .inserit des iudieations semblahlcs 
relativement à sa femme. tes ye1·semcnt~ doivent ëtre lesmëmes pour les deu~ conjoints; les con­ 
dirions peuvent ërre Jiflë1·cntes. Cc n'est que dans des cas exceptionnels, y compris la simple 
séparnticn de fuit , que la .loi a autorisé des versements personnels il chaque conjoint, et elle a 
laissé au jugr. ile paix Je soin d'apprécier ces cas. 

Où trouve-t-on l'incertitude s111· l'existenee d'un mari ou d'une femme, l'inqnlétude qu'inspirerait 
la possibilité d'une réclamation inattendue, dont parle lu dépêche de Al. le l\linistre? Dans le sys­ 
rème que la commission soutient, tout est juste, équitnble et prévu d'avance. Cc système a reçn c11 
'France la consécration de neuf années d'espérienée, Le principe qu'il sanctionne est eonforme !t 
toutes les règles de prévoyance et d'équité. 

Pal' exemple, comme le mari dispose librement des cleniers de ln communauté, on no voit pas 
Je motif pour lequel on ne pourrait pas l'autorise?' à faire des versements, non à son profit exclu­ 
sif, mais nu profit exclusif de sa femme; en outre, les cas de donation ou de versements faits par 
cles tiers doivent ëtre formellementréservés ; cependant, s'il s'agit de versements faits par des tiers 
au proût d'une femme mariée, l'autorisation du mari sera toujours requise. 

Avec ces amenderncnts , il semble <Jtte le système proposé doit finir por concili;r toutes les 
· opinions. 

3° J,'oncls spéciaux de ,·c11·ai1~. 0n a signalé, notamment dans le compte rendu des opérations dl~ 
l'année l81S8, l'utilité des fonds spéciaux do retraite, (JUO l'ndministration en Frnnee eneeurage 

· d'une manière effloaue. JI est. facile de démontrer <11;1e c'est le seul moyen de rattneher à ln caisse 
• de retraite, par mesure eolleetive , les ouvriers des grands étnbllssements indusuiele, les membres 
des sociétés de secours mutuels, ete, · 
L'i nsti lu Lion de cesf onds spéciaux de retl'lli te permettra à de g1•ands otahlissemeots industriels, 
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:tu mllieu d'ùfr 'pareil dédale· de tarifs ,' des erreurs; des réclamations, des redi'ë,.6'" 
sements d'êeriturés', ete., · qüiën seraient lés cônsêquenees inévitablës,, etl'on re­ 
connâ1tra · qu'il ne ·faudrait· admetrre ce systèm-e que ·pôlir; autànt · qu'il offtit ··des· 
a'vahtâgès nombreùk :et évidênts_;- or, ces nvantâgéé' ne s6nt rlen moins qtm dé-· 
montrés. 

·Au ~ûrplüi; r dtt"'mofoënt ·qtrc' Jà·ca~sse d;épfrgne ~ècëpte'lès-ifomfüës fosuffisan·tès 
polir ·créèr,'line•: re~te 'de 12 ·rr11nès· etqu'elle en borrHle ûti: intérêt cômp~sé, quel 
sacriflee cêt âjournei)tent fait-il subir au déposântf~fiôiqtiétnèot Céliîi dë •lé ·forcer_ 
à· ren·ô~êèr·'âb 'tlén1iflêe 'dès chances de décès, 'dont la "caisse ~è lui tiendrait · pas 
compte dans tiolérva}le. · • · 

Si 1' off calcule les 'fraètioïïs de eenumes que cet ajoiirrfünrnnt p;euffaire 'perdre au 
Jlatlidpànt; on· reconh:lîlra que hf préjtidieë; s'il en 'exlste, n'est e'11 ·réiîlité d'aucune 
importance. Mais si l'on fait, d'un ·atitre côté, ·le calcul'tlé la pèrteque sqbirmït 
ceux auxquels, dans le systètne· de. là comniisaton , .on restitrtërait les versements 
qui seraient 'restês incomplets et irisûffisants · pendant 'pliisi'eü1•s années, sans letfr· 

comme les comprtgilies de chemin de.fer , les exploltaiion houillères, les usines minéralurgiques , 
les filatures,. les ateliers de tiss:ige, ete., J':iflilier tous fours ouvriers àla caisse de retraite}. il er.i 
est'de mêqie.po.~r les sociétés de secours 'mutuels à l'égard.de tous 1.eurs membres, 
. En v~rs:int dâns unecaisse à p:irt les retenues prélevées sur le salaire des ouvriers , Oil les éco­ 

. mie; des travailleurs, afin de leur prét)a1•e1· une retraite pour là vieillesse, ces étahllssements, ées 
société's, amasseront un c4pitâl dciht' ils pourront disposée lorsque le moment en sera venu. 

Un règlement d,Ïl'étabiissement ou de ia société _fixerait les cas dans lesquels la pension pourrait' 
Mre ~ècordée à charge' du fonds commun. · • . 

· JI. n'est pas néeessaire, pour cela, d'affiHèr dès l'abord tous les ouvriers d'un éfabiissement, 
tous les membres d'une société, àlu caisse générale ~e retraite: Puisque ln caisse va permettre 
d'acquérir des rentes ,·ingères im·111ddiatcs à partir de l'âge de einquante ans, il est bien p1·Mé1·able 
<l'attendre pour pensionner. 110 ouvricr , un membre d'une seeiétédevenu inflrme, que le cas se 
présente actuellement. , 

Les insèripdons d~ pensions s'opèrent, dans cet ordre d'idées, avec nto1tr dii capital, auùëcés 
,lit pensionné, au prb[ii du fo:,id3 spécial de retraite. . . · 

Grâce à la continuité des versements dans les'fonds spéciaux de retraite créés près des grands 
établissements 'industriels, ou dans le sein des sociétés de secours mutuels, on verrait bientôt 
s'établir un grand courant au profit des idées de prévoyance et de l'amélioration du sort des 
classes laborieuses. Le fonds de retraite .s'alimentera. toujours; el on ne l'épuisera pas en en dis­ 
posnut temporairement.Bien n'empêche que, dans 

1
110 avenir peu éloigné, de grands établissements 

ne parviennent à accorder une pension, dans leurs vieux jours , à tous ceux de leurs ouvriers qui 
auraient rempli 1es eondltions exigées. 

Outre. les embarras qu'occasionnerait l'affilia lion, dès le principe, de tous les ouvriers d'on 
grand établissement à la caisse de retraite, ne voit-on pns èombiën de ces OIIVJ·tel'S s'éloignent 011 

meurent sans que ln caisse sache ce qu'ils sont devenus î Le système des fonds spéciaux, comme 
intermédiaire, est bien plus simple. 

l\fais si l'objet que se proposent les fondateurs des fo!lds spéciaux est de préparer iles pensions 
pour l'époque oü ceux qui y versent leur~ économies seront devenus vieux ou inllnnes, 'si l'ouvrier 
doit, pendant vingt ou vingt-cinq années, suhir des retenues sur son salaire dans l'espoir de cette 
pension, qui lui réponden que, dans cet intervalle, ce fonds de retraite ne sera pas dissipé, absorbé? 
Pour les sociétés de secours mutuels surtout, une semblable appréhension serait légitime, H s'ensuit 
que,.dans l'intérêt de tous, comme gage de sécurité, ces fonds doivent être déposés dans un établis­ 
sement public qui les administre avec prudence el sagesse. Sous ce rapport, cf sans exclure un 
autre mode 'de placement , ils ne pourraient être mieux conflés qu'à la eaisse des dépëts el consi­ 
gnations. On ne demande pn_s en Icur Iuveur im intc!r~t cxcepliomwl et-privildj:,iJ; seulement 011 
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accorder cmcim intérêt quelconque, tant qu'ils n'auraient pils do quoi.former une 
somme fixe de 12 francs de rente, on reéonnaitra certainement que le sys,tème du 
Gouvernement n'est nullemenionéreli~ et que la,cohî11lièation4µ mode.it1dîq~é par 
la commission n'est pas suffisamment justifiée par. Ies faibles avantages qu'il 
donnerait.. . 

Des motifs pJus sérieux encore ontjporté le Gouvernementà écarter .le principe 
,Je .divieion par moitlè de toute somme provenant ~de conjoints: qui fait l'objet.de 
la deuxième demande de la commission. •• . .. ... . . . 

. Présenté comme règle invariable. il ferait courir à la caisse le'daôg~r d~, cal­ 
culer les rentes comme provenant de versements faits par _des cèllbataires, .tandis 
qu'après la mort du rentier, la caisse se trouverait exposée à se voir réclamer une 
rente de la part d'une femme ou d'un mari dont elle. i91îoraii l'existence, et qui vien­ 
drait foire valoir des droits formels résultant- de la loi même. 

Il nê semble ni convenable-ni juste d'exiger qu'un des époux ne puisse constituer 
une rente au profit de son conjoint, sans s'en créer une du même montant, quelle 
que soit entre eux la différence d'âge, de fortune ou de position personnelle . 

·' 
eroit qu'iln'y noroit pas <le motifs, vu l'importance de, ces institutlons, de 'ne pas. 1~111· ncc!)~~le1·. 
pour les capitaux qu'elles verseraient et pour la durée <le _ces dépëts , nn intérêt égal _l1 celu]' qui 
sert Ù la liquidation des pensions accordées pal' fa caisse géhérale'ùi.• refr:iüe. Cc,s11rall iine''faveur, 
ninï's elle serait justifiée; de plus, et on insiste sur ce point ~ elle ne M0teràit rien à l'État 

On èomprend que l'on' ne saisisse'pas tout de suite l'importance de l'inno,·nÎioifqî1i est proposée. 
dans le b'nt Je permettre aux établissements pnhlies , eomme aux comniissions des hospices, etc., 
:un: 'sociëtés anonymes , au profit de leurs employés et de 'leurs ouvriers, et aux sociétés de secours 
mutuels reconnues au profit <le leurs membros , de confler fours' fonds de J>efrnito à fa caisse des 
tlépôts et consigri~lioos, avec jouissance d'un taux d'intérêt de faveur, 11 titre d'encouragement. 

Qu'on veuille bien reconnaltre, cependant, quo l'on n'a demandé de sacrifiée de l'ttnt au proût 
tle personne, en particulierdes employés des sociétés anonymes. Les 'mémoires préeëclents ont 
tix.pli11ué, à cet égard, toute ln pensée <le la commission , qui ne se refusera pns à donner, sur ce 
sujet, les plus amples explications. . . . 

On insistera seulement sur un des· côtés importants tic la question, qu'il est hon de mettre eu 
lumière. · · 

Ce système peut aboutir à rien moins qu'il une importante réforme dans l'administration tic la 
charité. · 

1\11 lieu des secours hospitaliers dans de vastes Miels, tristes , et dont l'entretien est eoüteux , oit 
les rieillards sont séparés <le leurs fa111illcs, si les commissions des hospices civils, oude généreux 
donateurs constituaient des capitaux snfllsants poue établir des fonds spéciaux de retraite; au lien· 
«le séquestrer lies vieillards loin de la société , ou leur procurerait tout simplement, en les main­ 
tenant dans leurs familles, des rentes viagères immédiates à charge <le la caisse générale de re­ 
tr:iites, avec retour du capital, au décès du pensionné, au profit du fonds spécial de retraite. On 
réserverait les hospices uniquement pour les malades et les vieillaeds pauvres sans famille et sans 
asile. 

Pou» les hospices, pour les établissements ou les sociétés qui seraient admis à placer leurs fonds 
:1 ln caisse des d~pôts et consignations, on a dit ailleurs qu'il suffirnit de simples écritures, de · 
111:rndats; de trnnsferts , pour foire inscrire des pensions sur les re~istres de la caisse générale de 
retraite. On njoutera qu'avec l'extension de ce système, qui toutefois ne serait que facultatif, on 
verrait bientôt grossir les sommes versées à la caisse des dépôts et consignations, qui deviendrait 
:1i1>;Î 110 centre important. , 

Des arrêtés royaux régleraient tout ce qui concerne les placements, leur administmtion et 
l'emploi des eapitaux, restreints exelusivement à ln destination spéciale qui leur est attribùée. 

Bruxelles, le 7 moi i859. 
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Un veuf riche, ayant des enfants de son premier mariage, et qui s'est remarié , 
un homme jouissant d'une rente -viagèr~, d'une pension ,-·ou 'oeeupant un emploi ' 
stable, peuvent vouloir assurer l'avenir de leurs femmes, et n'avoir point à s' en . 
prêecenper pour eux-mêmes. . . . 

Lorsqu'il y a une grande dlsprepottion d'âge entre les époux, pourquoi -vouloir 
contraindre le plus âgé à se créer, malgré lui, uàe rente viagère onéreuse, lorsqu'il · 
veut seulement assurer la position de son conjoint plus jeune? · - 

Ne serait-il pas injuste d'appliquer une règle invariable aux différents cas qui 
peuvent se présenter? . . 

Que fera-t-on si l'un des époux a dépassé ou n'a pas encore atteint l'âge où les 
pensions peuvent être obtenues à la caisse de retraite? 

Le Gouvernement ne veut d'ailleurs, à aucun prix, laisser porter atteinte, même 
d'une manière indirecte, à l'au·torité _que nos lois donnent au mari pour l'adminis­ 
tration de la communauté. 

On a essayé de trouver une rédaction qui permit d'admettre le système proposê 
par la commission, sauf l'introduction de quelques exceptions; mais ~e nombre des 
exceptions que la justice et l'équité rendraient nécessaires a paru tellement con­ 
sidérable, qu'il a fallu renoncer à ce projet. 
. Au surplus, celle combinaisonIelssait beaueoupde points sans solutionprècise. 
Voulait--on que , su,1· ehaquespmme de dix 'francs, la moitié servit à constituer 

une rente aµ mari à son·clioix, et l'autre à la femme également à son choix, immé­ 
diate ou différée,._ et .à 'l';\gè que chacun déterminerait? Ou bien, le choix de l'un 
devait-il servir de règle à l'autre? · ' . . . · 

Yotilait_-on introduire le système des rentes sur deux têtes, quelle que fût• la 
disproportion des âge!}? Les rentes devaient-elles être cumulêes et héritées par le 
dernier vivant , ou bien la moitié devait-elles'èteindre en cas <le décès? - corn­ 
ment r~ler, dans ces deux cas, le maximum de ces rentes? 

Voulait-on, finalement, .que chaque versement fût appliqué de manière à fournir 
à chacun des conjoints un avantage égal, :i un même âge déterminé? 

On n'a pu également adopter la troisième demande, qui avait pour objet de faire 
accorder à certaines· catégories de déposants un intérêt: exceptionnel et privilégié. 

De deux choses l'une : ou bien cet excédant d'intérêt devrait être supporté pa1· 
le trésôr, ou bien il devrait être prélevé sur les bénéfices de la caisse d'épargne. 
Or, comme on l'a fait remarquer à diverses reprises, les fonds du trésor public ne 

peuvent jamais être employés à des œuvres de philantlll'opie; mais si, pour des. · 
motifs puissants, la Lêgislatureétait appelée à faire acte de libéralité avec lesdeniers 
du trésor, ce ne serait assurément pasd'abord au profit des employés des sociétés 
anonymes. Les actionnaires peuvent, au moyen de légers sacrifices, pourvoir aux 
besoins de leurs employés, el rien ne justifierait les avantages qui leur seraient 
accordés à charge de la masse des contribuables. · 

D'un autre côté, prélever cet intérêt exceptionnel sur les revenus· de la caisse 
d'épargne, serait une véritable spoliation. Il estadmis en principe que tousie« béné­ 
fi.ces réalisés par la caisse appartiennent à l'ensemble des participants, et il ne peut 
être question d'avantager quelques-uns d'entre eux au préjudice des autres. 

---- 
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On:ttoit-ulile-d'àjoülèr à-ce qui-prêeède quelques e:1plicalions sur les artiéles 
'dû ·projet:qui eoneerneat Iacaisse do·.reiraite. 

ART. 40. 

Cet arti~le modifié les articles 2 ·ei t3 de la loi du B'mai t850, daos1le doublé but 
de permettre à toute personne de faire des versements au profit-d!iJn tiers·désigné, 
et de verser en plusieues fois la totalité de la som"1e nécessaire pour acquérir une 
rente. 

· Commeles chances de mortalité pour les enfants au-dessous de dix ans sont 
fort grandes, on a jugé convenable de ne pas admettré· de versements- en fa,;eur 
de ·perst,nnes qt,i n'aumiént pas atteint cet· âge. _ , 

Quoiqu'il soit probable que la majorité des versementspouela caisse de-retraite 
s'effectueront dorénavant entre les mains des receveurs des· caisses d'épargne. on 
n'a pas v~ulu priver les habitants d~ la campagne de la facilité de se servirdeI'in­ 
termêdiaire des receveurs des contributions. 

ART •• u . 
· Cet article permet à toute personne ayanl l'âge requis de· se constituer peu à 

peu une rente viagère. Les sommes versées Jans ce but à la caisse 'd'épargne; 
seront: consacrées <l'office au· but ipdiqué par le déposant. du moment que le 
chiffre des. versements réunis aura atteint le taux nécessaire pour· acquérir une 
rente: de t2 francs. 

Il en résultera quelques comp)ication~ d'êèritures', mais beaucoup moins cepen­ 
dant: que n'en occasionnerait une coni~tabilité -de rente pour chaque versement dë­ 
passant 5 francs. commè le demandait-la commission; car, dans-ee-derniee cas, il 
aurait fallu- appliquer. franc ,par franc, à chaque- versement. et ce jusqu'au chiffre 
nécessaire pour acquérir unerente au ehoix du demandeur, l'un des 54.- tarifs arrêté! 
pour les Ji verses êventuahtês , savoir : · 

Pour une rente différée. 
t6 tarifs, dont un po~r chaque année entre 50 et 65 avec capital aliéné: 
-16 - - - 50 el 65 - réservé. 

• i tarif pour. jouissance- immédiate avec capital aliéné. 
f - - - réservê; 

Si l'on considère que ces 54 tarifs doivent varier pour chaque franc versé à partir 
de 5 francs et pour chaque année d'âge du déposant, on se rendra compte des 
difficultés et. des complications d'un pareil système. 

AnTICLF:S 42 ET 45. 

Ces aetieles ont élé introduits d'après le vœu exprimé par la commission et pour 
les motifs développés plus haut •. 

~.,es articles 44 à A6, 5t. à 56, 58, 50 et 05 ne sont que la reproduction presque 



textuelledes articles 5, 4, 5,.U, i2, t3, 10 nt .-10 <le la loi du 8 juin 1850; leur 
justiflcalidn se trouve dans le ·rapport de la section centrale présenté à la Lêgisla­ 
ture le 6 dècemhte ··1849·,(n° 24, p. -10) (1).· 

·p) Voienes prtncipatr.carguincilts invoqu~pada ·section·centrale, pour cspliquer lcs·dispo­ 
sltions qul ont été adoptées par la Chambre, et dont on pl'opose le maintien. 

Après· avoir exposé les principes gériét•amt qui jnstifient l'utilité de l'institution et les servlecs 
qu'elle est appelée à rendre, le rapporteur, l\-1, T'Kint-de Nayer, continue comme il suit: 

• Ail'l:, -ter ( 40 ). - EQ i;è~le générale, le _.taux- de l'intérêt qui servira de base ~n calcul des pen­ 
sions, doit être fixé périodiquement et de manière à niveler toutes les chances. Ce taux sera établi 
un peu au-dessous de l'intérêt <1ue produisent. les fonds publics, afin que l'li:tat soit garanti contre 
les é\:enfoalilés de baisse de cet intérêt. 
• li e~t bien entendu que les modilic;tions des tarif~ ne porteront que sur les rentes à co~stiluer 
ultériëuuiment, . . . . • 

Les frais .d'admiuistration de tonte nature qu'cntrninerottt le service central de la èaisse, la 
perception et le placement des mises, forment un des cléments du tarif. 

Anr. 2 ( 40 ).--.La succession régulière des versements est un élément de succès ponr les soeiétés 
d'assurances, parce que l'obligation continue permet d'éleve1• le taux des rentes, 

On serait tenté de chercher dâus éiit'te obligation un. stimulant , un moyen de faire suivre une 
· première économie d'aùtres économies, mais \l est impesslble de ne pas reeonnattre que les chô­ 
mages, les accidents imprévus, prir:ilysent souvent le bon ·v«?uloir de l'ouvrie1• et del'arfism. 

·Le plus souvent les économies s'aceumulerentlentement: dans le principe surtout, il est pro­ 
bable que beaucoup de 'plaeements seront incomplets. 
La caisse acceptera les plus petites semmes et les eenservera pour le compte du déposant jus­ 

qu'à ce qu'il puissè, par des "Versements postérieurs , constituer le minimum de la première rente. 
il y uürait de sérieux ineonvénients à autoriser l'acquisition de rentes avant l'âge de ·18 :ms. Les 

parents ont de gr:inds· secriâees à. faii-e pour élever leurs cnrants; plus lard, ils doivent se préoc­ 
cuper de leur établissement. Pourront-ils en même tempssouger aux besoins de la vieillesse? 

A 18" ansles chances de vie grandissent; l'ouvrier èst déjà à môme de faire quelques éeonomies 
sur son travail. Or, c'est la prévoyance volontaire et personnelle qu'il faut surtout enecurager , 
parce qu'elle moralise celui qui en contracte l'habitude, 
Les risques que l'Ëtat accepte pourront être d'an.tnnt mieux appréciés que l'âge auquel· a lieu 

l'acquisition de la rente est plus avaneé , ou, en d'autres termes , que la durée de l'engagement c1ue 
l'État'eotifr:icte est-plus courte: •. 

Le projet concernant l'institution d'une caisse de retraite, ne forme que la première partie du 
travail. A côté de la faculté d'acquérir des pensions, on peut placer la faculté d'acquérir des rentes 
pour établir ses enfants, pour. laisser après sa mort un revenu à sa fannlle, Ces questions seront 
sans doute examinées plus tard, · 

1 

Ant. 5 ET 4 ( 44 et· 45 ). - L'institution de ln caisse de rel raite serait incomplète, si, comme les 
assoeiations de secours mutuels, elle excluait la participation de ln femme mariée. 
Le plus souvent, lorsque la bonne harmonie régnera entre les époux, ils jouiront , l'un el l'nutre, 

du bénéfice des assurances sur la "Vie. 
La femme mariée devra déposer l'antorisation de son mari pour acquérir des rentes en son nom 

personnel. Mais si l'inconduite ou une foule d'autres elrconstnnees ,: malheureusement trop fré­ 
quentes parmi les ouvriers, avaient substitué une séparation de fait à la séparation légale, la loi 
donnera à la femme les moyens d'assurer son avenir. 
Lorsque le mari , abusant de son pouvoir, refusera d'accorder l'nutorlsation nécessaire pour ac­ 

quérir la rente , s'il est absent ou élolgné, celte autcrisation pourra être donnée par le juge de 
paix.. 
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• ART. 47. 

La commission a· pensé, et le GJ_;rveriiement pârrage cette manlère de voir,· 
qu'il n'y avait aucun· motif pour ne pas admettre la réduction du -milzimum des 
rentes de 24 à t2 francs. 

.On a exprimé des craintes sur i'abtis possible de la faculté qui est accordée à la femme. On au- 
rait voùlu_ restreindre la compétence d11 juge de paix. . 

La majorité de ln section centrale, après müre délibération , a repoussé les propositions qui ont 
flé faites dans ce sens. . 

. Le juge de paix fci•a ce que fait l~ tribunal ·civil quand le mari ne peul pas exprimee sa volonté 
ou qu'ilabuse ile son ilotivoir. · . 

Les parties seront entendues ou dûment appelées. . . 
L'interventlon du magistrat naturel de la famille sera plus prop1·e que toute autre à aplanir les 

difficultés,_, f.1it·e cesser les dissentiments. ' 
On ne doit pas, d'uilleurs , s'exagérer la- portée de la mesure; il est évident que, dans la pra­ 

tiqne , il ne sera, en général, question que de sommes peu importantes, économisées sur le travail 
quotidien. Dans le cas contraire, on doit s'en rapporter à la prudence du juge. 

AnT _- 5 { 46 ). - On sait qne les tarifs d'assurances sur la vie dépendent de deux éléments : 

1° De la loi admise pour'fa mortalité; ., 
211 Du taux d'après lequel on suppose que les intérêts s'accumulent. 
Le résultat dépend sùrt_orit du choix de la: table d~ mortalité, 
La lenteur <les tables .des compugnies d'assurances estla source principale des bénéfices qu'elles 

réalisent. Celle ehscrvation est essentielle lorsqu'il s'agit de comparer différents tarifs. 
• Dans l'esprit de la loi, l'État ne peut pas spéculer sur ln caisse, pas pins qu'il ne ~oit supporter 

le poids de l'institution. Le taux de la rente doit donc varier comme le loyel' de tous les capitaux. 
Ainsi, on a estimé que le taux de l'intérêt, servant de base aux turifs , doit ëtre un·pcu au-des­ 

sous de l'intérêt actuel de la l'en'te publique, et demeurer invariable aussi longtemps <1ue la masse 
des placements soldera sans pertes· pour le trésor, 

Les frais de perception et de répartition dès versements des assurés ont été estimés à 5 p. 6/o; ils 
ont été ajoutés, dans la formation des tarifs, aux résultats que produit ta combinaison des tables 
<le mortalité avec le taux de l'intérêt. , . 
Le Gouvernement anglais accorde aux institutions de prévoyance, un intérêt plus élevé que 

celui des fonds publics, Lan dis 1111e le tarif des· rentes viagères, en Belgique , sera basé sur un taux 
inférieur. L'inté_rét de 5 p. 0/o est celui 'fUÎ a été proposé et qui sera probablement adopté en 
France. 

AnT. 66 (47). - On a reconnu qu'il était nécessaire de fixei• très-bas le minimum de la rente, 
:)lin que la caisse fllt accessible à Lous. 

L'ouvrier qui aura réussi à fournir une première mise, sera naturellement porté à accroitre le 
chiffre de sa rente par de nouveaux versements. 

Il importe donc de lui faciliter autant c1ùe possible le premier pas à faire dans la voie de la pré­ 
voyance. 
Il est impossible d'aller pins loin, à cause de la multiplicité des écritures qui résulteront du 

vayemeilt mensuel des intérêts, au domicile de l'assuré, ou au nioins à une faible distance ,Je sa 
résidence, 

En adoptant un maximum, il a ·futlu tenir compte des ressources, des habitudes et des besoins 
des personnes auxquelles ces rentes sont destinées. 

Dans cet ordre d'idées, ln mission· de ln caisse est limitée; ce n'est pns dans l'intérêt des classes 
rlehcs que l'Êlat doit coiJ11ÎI' des risques snns compensations. 

Notre droit politique n'admettant pas de eatégcries ni dè elassiûcations, toute les difilcultég 



Ant1ci.Es 48 et 49. 

Quôiquè les dispôsitiàtis tle ces arliêlds. nêéess}fêtü;· pôûr le ·cafütil de êhaqûè 
rente', 16 tarifs, là où aujourd'hui on n'. en âppliqù'e que 5, on s'est renè\u âti ~œù 
-de la commission ; en laissant aux rentiers le choix de l'une ou de l'autre des 16 

disparaissent si, faisant abstraction de la qualité des personnes, on n'a égard qu'à la quotité des 
·•·entes. · 

Pour que la caisse ne devienne pas un élément de spéculation aux yeux ~e ceux qui n'ont d'autre 
but que de mettre leur opulence à l'abri des coups de la fortune, la création de rentes d'un chiffre 
élevé a ét~ interdite. 
· La caisse de retraite a pour but de féconder les économies de ceux qui sont trop faibles pour 
cs'aider eux-mêmes. 

Cette eonsidération exclut tonte idée fiscale. · . 
Le projet de loi se montre sévère à l'égard des déposants qui chercheraient à faire inscrire des 

rentes au delà du maximum. 
Si toute infraction à la loi doit avoir sa pénalité, on reconnaîtra· cependant qu'en prononçant la 

eouûseaticn du, capital versé en trop, on agirait avec une extrême rigueur. Telle a été l'opinion 
de la plupart des sections et celle de la majorité de votre section centrale. 

AnT. 9 (50). - Le Oouverncment s'est demandé s'il eonvlendrait de laisser sans aucun secours 
le travailleur déjà habitué à la prévoyance, mais incapable désormais d'y persévérer parce que des 
infirmités incurables auraient brusquement tari la source ile son travail? 

Celte question présentait de grandes difficultés; pour la résoudre il s'agissait en effet de con­ 
ciller les exigences de l'humanité avec les ressources du _ trésor. li f~llait examiner dans quelljs 
limites et dans quelles circonstances l'État pourrait veni~ en aide aux associations de pré- 
s~~~ . 

Dès à présent une allocation de -i5,000 francs figure au budget des Travaux Publics, en faveur 
-des caisses des ouvriers mineurs. 

li est évident qu'un nouveau subside deviendra nécessaire pour faire. face aux obligations que la· 
caisse générale de retraite contractera du chef de lu jouissance des rentes anticipées, <JUi seront 
accordées aux assurés attelnts d'une infirmité incurable et dont l'existence· dépend du travail. 

Le projet de loi se home à consacrer le principe, il ne détermine pas l'étendue du sacrifice <Jill 
sera éventuellement imposé nu trésor. 

I . 

Lorsque l'expérience aura permis de les apprécier, d'une manière à peu près certaine, il y aura 
lieu d'examiner les changements qu'il conviendin d'introduire de ce chef dans les tarifs, afin que 
la caisse ait les moyens de se suffire à elle-même, ce qnl' dans I'oplnion du Gouvernement est de 
l'essence de l'institution. 

On admet que la jouissance anticipée des rentes doit être considérée comme un secours alimen­ 
taire qui n'excédera jamais 360 francs, et qui ne pourra être accordé que dans des cas extrêmement 
rares et très-bien définis. 

Le nombre des assurés qui réuniront les ~onditions exigées prir la loi sera nécessairement très­ 
restreint. 

Les infirmités graves résultant d'un accident et qui mettront l'assuré dans l'impossibilité absolue 
<le se livrer aux travaux de sa profession, pourront seules donner droit à la pension. 

L'anticipation cessera si les conditions qui l'ont amenée viennent à disparattre. 
Ces-précautions suffiront, sans doute, pour écarter des combinaisons frauduleuses. 

. . . . 

AnT.10 (oS). - Les versements sont irrévocablement acquis ù la caisse. 
Ici se représente naturellement une question qui a soulevé les pins violentes attaques contre les 

caisses <le retraite, et qui divise les partisans eux-mêmes de celle institution, 
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années cl·entrée en jouissance, pour toutes les rentes différées. La disposition nou­ 
. velte introduite à l'article 45, et qui permet l'achat de rentes avec capital réservé 
eu.aeee capital ali_éoé, vient nécessairement doubler-le nombre ~es combinaisons 

, et- par conséqµent celui des tarifs. · · 

Le c:ipital sera-t-il perclu poiir la ramille, par 1:i mort prématurée du dépèsant , ou comptera+ori 
foui on ·partie dli t:ipi1àl à la fümille dà défùot ? · 
Tout se résume en une quèstion de tarifs. 
Ceux qui Yettléttt agurei' la reilte,eC'res&itûer le capital foot une opération complexe* une-assu- 

ronee eo -eas de vie et une assotanceen cils de mort. · · 
JI est évident que la restitution é~entuelle de la mise, déprime le taux de la ~ente d'pn tiers .à . . 

un quart. . 
En iropos:int ù l'ounier des versements plus élevés pour obtenir la même pension', Ori'.h1i enlèv6! 

une partie des bienrai1s.de la mutualité, on diminne la rtaclion de ses économics·qo~il- pouvait 
destiilet :Ha càisse d'é~rgne. 

Les i~térels de la renune, dont il est plus naturel de se préoccuper, n'ont pas êté _négligésreHe 
peut aussi bien. que lé· màri rnitt des plaeements, et quoique- la loi la déc,lare dans -un étnhle 
dépendante, elle :i ·ord;il11irement une•inftnellee prépondérante dans la direction du ménage. 

C'est elle qui ttarde les économies. · . 
'fous ceux qui se sont occupés d'économie eharltable, M. de Gérando, entre antres, reconnais­ 

sent qu'i~est mieux tl'a$urer aux. veuveset aux o~ilhclins une pensien, quelque mo~iq~e qu'elle 
soit, qu'une somme une fois payée qui·peut être facilement dissipée. . . . 

A&T. ,t 1 (M). - Nous venons tle démontrer qne la caisse n rigouréusement éiabl'i • ses 'calculs de 
' nt.lniète à n~urèr nu dépos:in1·Je· plus d'avantages possibleà en ëchange des moindres s:icrificés; · 
elle ne pouvait, dès lors, contracter aucune ohlign&ioh envers'les-famllles. . · 

Cependant, au moyen d'une modique rétribution payée une seule fois, nu !11oment d·e la création 
de la première rente~ ·eue sera à' même dé pouh·oir aux funérailles de l'indigent. 

' . . 
, Aa.T.,.-12 .(ti5). -.-Le Go.uvera1.ement a pensé.que l'esprit qui a .présidé~ la création de l'institution, 
eligeai& que ((IS rentes fussenteansidérées comme allmentaires ·el déclarées ineessibles et insaisis- 
sables. . 

Néanmoins, dans les cas prévus par les articles 203,205 ot 2H-du Code civil, Ies rentes.accu­ 
mulées qui dépasseront 560 francs pourront être saisies jusqu'à concurrence d'un tiers, sans que 
la partie réservée puisse jamais être iQré~ienre à cette somme. 

L'équité ne permet p.1s que le débiteur vive dans une certaine. aisance, tandis. que le créancier 
sera peut-être lui-même dans le besoin. 

Leeréaneiee ne doit que des aliments au débiteur qu'ila füit Inearcërer, 
Une pension de 360 ftan~ peut être considérée comme pureme~t alimentaire, 
Voudr.1it-on, au détriment des créanciers, réserver à l'assuré qui a des dettes, une pension plus 

forte que celle que la Loi. aeeordera ll celui qui SC\'a atteint d'une inflrmlté permanente,.et qui se 
trouvera par conséquent dans une position digne d'intérêt? - . ; .. 
Pour évilel' des abus, pour éloigner les séductiens , l'excédant de la rente ne sera d'ailleurs saisis- 

sable qu'après rentrée en jouissance. , . . . 
Celle clause ne penueurapas aux spécula leurs de profiter d'un m_omeot <le gëne ou de· maladie 

du déposant,. pour lui arracher , ·à vil. prix, la cession d'une rente d9nt il croirait, avoir peu de 
chances de joulr, · :- 

i\n~ -i'3 (40·ct ~6), .,.:_ En a11torisant les versements pour· le compte d_e tiers, l'i>n n'a pas 
seulement eu en vue de1do1111cr :u11 parents la facilité d'àcquérir des ,rentes poue. leurs enfants, 
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ART. 50. 

Il- ajoute aux cas prêv11s à l'-article 9 de la loi actuelle ~ une disposi~ion notivêlle 
que.Ha création .de rentes immédiates est venue ·rendre possible:·c'est,celle qui 
peemet: à tout :8$SDré dont r existeaee dépend de son -•~uil, de jouir immédiate­ 
ment; en -cas d~accident grave, -de ses rentes .réduites d'après Jes bases.arrêtées 
poûrJes,tai:lifs à rente :imm~iate. 
Ilette.mesure trës-êqultable, peut s'exécuter. saosipréjudîce p·o1;1r ·la caisse •. 
Il.est d~ailleiJ1-s à· remarquer qu'elle n'impose aucun sacr-i&ce 1au .trés-or; il n'en 

estiplls:de·même des dispositions de l'artic1e9 de li loiiactùelle, ·qui•soot.,purcment 
philanthropiques.· 

ART. 51 ET 52. 

Ces articles ne font que régl~r l'exécution ·des principes arrêtés aux articles .\'! 
et 45, qui autorisent la constitution des rentes avec ou sans réserve de capital. 

nu mari peur s:-. femme, il permet au patron de . rêeempenser Je dévouement de l'ouvriel' ou du 
domestique, au riche de reeonnattre les services du pauvre. • 

Les chefs d'industrie qui sont en contact permanent avec l'ouvrier, eennaissent les prirations 
qui meilaceot-ta-vieillesse;ilueroill naturellement disposés à conta-ibue,·,au succès-d'une insti- 
tution dont le but est de prévenir ces privations. . · 

AnT, U:(ij7).,- Les rentes sonl'•paynbles measuellemenu.eette clause est tout à_:fail en har- 
monie avec les habitudes et les besoins des classes euvriêres. • 

Il a été tenu compte, da_ns les calculs du tarif. de l'aggra".ation des eharges qui en ré~ulte. 
Ln eommlsslon a été d'avis queteut Je .monde ·indistinctemenlpouvail être admis à l'assurance, 

mais elle a subordonné le payement de la rente à ln résidence de l'assuré dans le royaume. 

AnT. i6 {59). - Des arrôlés royaux dét.croiineront la forme el la teneur des livrets, ainsi que 
Je mode de ecnstater l':lge, 1:1 résidence et l'esistenee des assurés. 

A ces dispositions réglementaires, votre section centrale pense, Dlessicurs, (fu'H est d~ la plus 
haute importance d'ajontee celles qui auront pour but de prendre les précautions nécessaires 
pour assurer l'exécution loyale;mais rigoureuse, de l'article 9. - L'expéeience n démontré les 
abus auxquels la collation des pensions en ~énéral a trop sou~enl donné lieu. 

AnT. n ( f et 60). - Une direction centrale est indispensable po111· imprlmer à I'institutien 
une marche uniforme; les assurés y treuveront un recours en dehors de la hiérarchie fiscale. 

Al\T, 19 (63). - Tolites les recettes dispoulbles sont appliquées pm· le 'Ministre des Finances, 
·fa commission entendue, en ac1ials d'inscriptions sur le grand-livre de la deuè publique, au 110m 
de -la .eaisse. 

Le.placement des capitaux, la conservation des valeurs. cl lenr réalisation sera confiée aux soins 
~e la caisse d'amortissement et de celle des dépôts et conslgnatiens. Placée -seus la surveillance 
d'une eommlssiou, dont deux membres tiennent chaque nnnée lenp' mandat Ile lil Législature, 
cette adminlstratlon présente toutes les gnranties de bonne gestion. ' 
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ART, 55. 
. . 

·Aux ri1o~ifs'q~;ôiil fait vâldir:lors de la J>Î'és'êôtâtiôn dela loi·de 1850, ët fJUÏ 
s~nfrésürnês dâns:Ja·mjte-·pagel45,·if.st1ffira d'àjotiterque l'on' aêtê ·guidé dans 
la têtlàctfoh: dtu:êt ,~rtièie,.- par Je désir de· n'infliger de. pénàlités que lorsqu'il: y a 
intëntion ·_cotîdàfu'nàhle. ·Compie Tadjônèlion -de la caisse d'épargne à la caisse de 
retraite perrnetfra de faire valoir les plus petits capitaux, on ne fait supporterdes 
pertes d'intérêts qu'aux 'versements admis par suite de déclarations dont rillégalité 
a\frâit'êté reconnue , et à ceuxqu'aurait effectués unëfemmemarlée, sans l'autorisa­ 
tion de sorrmàri.' Toiis les autresversements effectuêsà ·la caisse de retraite-d'une 
manière irrégolière, mais sans intehtion do fraude, seront considérés d'office comme 
faits à la caisse d'épargne, et jouiront des mêmes avantages que les autres dépôts 
de cette eaisse, 

-An·r. 56. 

·i.~ ~lOD~rêproduetion, dans cet 'article du premier paragraphe. de l'article i5 de 
la loi de J850, est· la conséquence de la rédaction nouvelle de l'article 40. 

ART. 57 . 

L'expérience a démontré que le payement 'mensuel des rentes offrait des incon­ 
vénients aussi sérieux pour les pensionnaires que pour la caisse, surtout lorsque 
le cbiffrç en est très-minime. 11 a donc semblé utile de laisser, tant aux rentiers 
<JD'à · la caisse, la latitude de donner la préférence aux payements trimestriels.' 

• 

ARTICLES 60 ,· 62, 65 ET 64. · 

Ces articles; qui modifient les-articles :li, ·18 et 19 de la loi actuelle, ne sont 
<f ue la 'ccnsêquence de la réunion de la caisse de retraite à la caisse <l'épargne, 
sous une seule et même administration. 

AnT. 61. 

Il a semblé naturel d'étendre à la caisse de "retraite les avantages que l'artlcle 57 
accorde nux caisses 'd'épargne, . 

AnT. 65. 

Cet article transitoire se-justifie de lui-même. On laisse la plus grande latitude 
auxparticipants pour modifier, à leur choix, les termes de leurs contrats actuels; 
mais i1 serait dangereux d'aller au delà; ce s~rait jeter une perturbation sérieuse 
dons la comptabilité, et compromettre les intérêts de la caisse. 
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ART. 66. 

. Le • Go.~ye~ùefuën~J~ ,péllt ~c ,dîs~ènse.r · de :réêfam.e.r. 1~ · latÎ{ij~~ 'qûi est. fos<frH~ 
-d~~s cet àttic'îe; il 'tfoit être ê~ideilt. pbtir chacun · qÜe les môdi~caifoôs propos_ées 
pour la eaisse de retraite, surtcutcelles qi.11 Mnéern~nttadminisLràtÎÔn, ne pour­ 
ront être introduites que .qu_~nd rorganisation· de la caisse d'épargne sera eom­ 
plëte, et que l'on s~era ·parvciüi à établir son service sur des hases régulières et 
, pratiques. _:. , , · • _ 

Les dispositions relatives aux rentes immêdiates , aux rentes à capital réservé, 
et aux rentes différées,avec capital aliéné, mais avec différentes entrêes en _jouis­ 
sance , ne pourront, dans aucun cas, être mises en pratique qu'après le calcul et 
la vérification des nombreux tarifs que ces modifications exigent. 

Il est probable que cette nécessité fera ajourner, pendant certain temps, l'ad­ 
missibilité de rentes de ces nouvelles catégories. . . 

Les explications dans lesquelles on est entré justifient suffisamment, semble-t-il, 
la suppression .des articles 7 et 20 à 23 de la loi actuelle. 

L'adjonction de lâ caisse d'épargne à la caisse de .. retraite permettait d'ailleurs 
de faire di~paraître les restrictlons .. dë I'article 7, et de supprimer le contrôle oné­ 
reux et peu efflcace des conseils· provinciaux, 

vrr, 
' 

-Tels sont; Messieurs, les développements, quelque peu étendus peut-être, dans 
lesquels il a paru utile d'entrer, afin de vous faciliter l'examen et l'appréciation 
d'une mesm·e qui est digne de toute votre sollicitude. · . 

En soumettant aux délibérations des Chambres le projet qui est devenu la loi du 
a mai i.'850, nous annoncions que.l'organisation de la Banque et celle des caisses 
de l'État étàit le commencement de diverses amêliorations, parmi lesquelles nous· · 
compticns au premier rang l'institutiou d'une caisse d'épargne. 

L'exposé des motifs, déposé dans la séance du 26 décembre t849,.indiquait.les 
bases générales du plan à .réaliser. La caisse d'épargne, rattachée en partie à la 
Banque, devait former une institution indépendante, dirigée par une administra- . 
tion distincte ; à laquelle la Banqne accorderait un coucours utile et bienveillant. 
Nous ajoutions : c Créées en vue de procurer des moyens de placement aux petits, 
capitaux, aux économies des classes peu aisées de la société et d'encourager les 
habitudes d'ordre et .. de prévoyance, les caisses. d'épargne ont souvent occasionné 
des· embarras sérieux, à cause de la jïfficulté de concilier le principe du rembour­ 
sement pour ainsi dire instantané des dêpôts , avec ·1a possibilité de leur assurer 
un emploi productif. Les cotnbinaisons auxquelles se prêtera la nouvelle organlsa­ 
tion permettront-, sinon d'arriver à la solution d'un problème qui jusqu'ici a été 
considéré comme insoluble, au moins d'en atténuer considèrablement les diffi­ 
cultés. • · 

Appelé de nouveau à la direction des affaires publiques, nous reprenons l'œuvre 
projetée depuis longtemps. Nous n'avons pas· la prétention· d'être arrivé à une· 
combinaison qui ne comporte aucune objection et soit une solution irréprochable 
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. . . . . . I du problème à résoudre. 'Mois. nous C$pérops que 'Je système auqûèl nôüs atôns 

·. donné la prê'férencc, produira /si les Clia ril1>rès ·s• y ralliênt, des. r~sültàts pr~tiqües 
propres à satisfaite à ce grand intérêt .s9ciàl dorit se préoc~üpcnt•iôus·lës_h6uimes 

· éclairés :·-r:ünêlior!iiiônj,rbgressive du ·sôrt môrâl'êt mâtêï;ei'aes èfàés~s lâ~orieûses 
de lâ ;soei~té. . . . . , . . . 

•. 
J.<'RÈRE-ORBAN~ 



(un) 

PllOJIT Dl LOI, 

I\OJ. DES. BELGES, 

· ..(6 /0141 jt;re;en~ i'/ n' ve111r,; Y" dd. 

Sur la proposition de Notre l\linistre des Finances et. de 
ravis de Notre conseil des Ministres, , 

NOUS AVONS ARRnÉ KT Al\l\nONS : 

ABTICttnnnQUÊ. 

.. , Notre l\Jin-istrc des Finances.présemera en Noire nom, aux 
Chambres législatives, le prQjet de loi dont la teneur suit: · . 

CHAPITRE PRE~IIER. 

De l'organisation de la Caisse d'éparum et [le retraite. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est institué une Caisse d'épargne sous la garantle de 
l'État. · 

.La Caisse générale de retraite, établie par la loi du 8 mai 
t850, est annexée à la Caisse d'épargne. Elles forment une 
Caisstrgdnérale d't!pargne èt de·retraite. · 

Le ~iége de cette institution 'est à Bruxelles .. 

AnT. 2. 

L'ad'ministralion veille à_ ce q~e des succursales soient éta­ 
blies dans toutes les localités où ellè peut s'assurer le con­ 
cours des personnes blenfaisantes , des communes ou des 
établissements publics. 

Les conventions conclues pour l'érection des succursales 
ou des caisses auxiliaires, sont soumises à l'approbation du 
:Ministre des Finances. 

AnT. 5. 
· La .. Caisse reçoit les-versements, paye les rentes et rem­ 

bourse les dépôts dans toutes les agences de la Banque na­ 
tionale, cl, en outre, dans toutes les localités où le Gouver­ 
nement le juge nécessaire. 
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· ART. 4. 

. 'T~ùt~s ies sommes versées sont centralisées .. dans une 
seele caisse. ; . ._ ·. ,-; . . . . . 

JI ·est tenu des comptes distin•crs des capitaux de la Caisse 
d'épargne et de ceux de la Caisse de retraite. 

ART. a. 
. ,, . . 
La Cai_ssc peut, avec l'autorisation du Roi, recevoir des 

donations ou des fondations faites au profit de toutes ou de 
certaines catégoriee de participants du royaume ou de loea­ 

. lités désignées, 

ADBINISTRA.TIOK. 

Aa1.·6. · 

La ·caisse est gérée par un conseil générat~\un conseil 
d:administration et 1m directeur général. ' · 

· Le eonsell général se compose.d'ùn président et de vingt- 
quatre membres. ~ 

Le conseil d'administration, chdisi dans le sein du conseil 
général, comprend un présideut el six membres. 

ART. 7. 

Les présidents el les membres des conseils sont nommés et 
peuvent être révoqués par le Roi. · 

Les membres sont nommés pour six ans. 
Chaque année, quatre membres du conseil général et un 

membre du conseil d'administration cessent leurs foncLions. 
Les membres sortants peuvent être nommés de nouveau. 

ART. 8. 

Des jetons de présence peuvent être alloués au président 
e.l aux membres du conseil d'admlnistration. . 

AnT. 9. · • 
· Le directeur général _est nommé et peut être révoqué par 

Je Roi. · . 
Son traitement el son cautionnement sont fixés par arrêté 

. J ♦roya. . 

CONSEIL GÉNÉRAL. 

AnT. m. 
- - 

Le conseil général arrête· les règlements organiques et 
conclut toutes conventions relatives à la Caisse, sauf lltl.ppro­ 
bation du Gouvernement. 
Il donne son avis sur l'aeeeptation des dons et legs au 

profil de la Caisse. 
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Il-ûse, sous l'appr~bation du Ministre : 
. Le tàu,x 9JJ'intérêt à ~ol)ifiët poùr les sommes d.éposées; 

. . • •, ! .. • .. !',,~.-:-·· ·.. ,• •.. _., -,,;,,...i : . ' . ' ' ' '. 
. les condfûons des: emprunts à contracter éventuellemen( 
par· fa Çaisse, et cèlles ·de i'étnission des inscriptions de • 
rentes, 
Ir détef'Ùliôe Je mô~'t~iÙ·au fonds roulant, celui des capi­ 

taux. à. ïiliicer et eélui de la réserve • 
Il jdge en dernier ressort toutes les contestations et réela­ 

mations vidées par le conseil d'admiüistration, et dont il y a 
appel.' 

CONSF.iJ, D'ADl'lllNISTRA.Tl01'. . . 

ART. H. 

Le conseil d'administraüen fait exécuter par le directeur 
~nérai 'les décisions du conseil général. 

.11 surteiJle erdirige toutes les opérations de la .Caisse. 
. JI nomme et révoque les employés de la Caisse el fixe leurs 

. traitements. · 
Il donne soi avis sûr les affairès à décider par le conseil 

général, et prépare les décisions. 
· Il 'accorde les décharges et mainlevées, et statue sur toutes 

les questions relatives auxdépôts et versements de moins de 
50(f francs faits à la Caisse. 

AnT. -12. 

Les décisions du conseil d'administration sont déûnitives, 
saoi recours au èousell général dans les quinze jours après 
leurnotifleation aux intéressés. Cette notification a lien par 
voie administrative • 

DIRECTEUR GÊN~J\AL. 

AnT. 15. 

Le directeur général remplit les fonctions de rapporteur 
près du conseil général et du conseil d'administration. Il 
dirige et surveille Je travail des bureaux. li est seul chargé 
de l'eséenticn des décisions des consèils sous la surveillance 
do conseil d'administration. li représente la Caisse dans les 
actes .publies et sous seing privé. Il donne, avec· l'autorisa­ 
tion . préalable du conseil d'administration, mainlevée de~ 
inscriptions hypothécaires. Les actions judiciaires sont. in­ 
tentées et défendues à sa poursuite et diligence.' 

AnT. 14. 

Il rend compte chaque innée au conseil d'administration 
des opérations de la Caisse. Un compte distinct est formé 

. pour la Caisse d'épargne et pour la Caisse' de retraite. 

AnT. 15. 
· Ces comptes sont communiqués au conseil général el pu­ 
bliés par Je Ministre des Flnances. 
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~R.<t-· W. 

'Ils soni :soümi~-~il éoiiÎrôl.e de·I~ Cour des comptes avec 
les plèces.jrisîiffoâtivês. 

AnT. t7. 

1;'9.tis ,~ :lbS.i ,~ 'êouiêtnêmeni présente; ën outre, à la 
Lé~islahire, un· rapport détaillé sur la situation de l'institu­ 
tion. 

_ART. 18. 

Tous Ies aotes, toutes les pièces nécessaires· à l'exécution 
des dispositions· de la· présente loi, sont délivrés gratis et 

· exempts des droits de timbre, d'enregistrement et de greffe. 

: Aarr. {9. 

•~~$ ~~hnJni~(ratè!ii'.s,. r~è~~êurs ou percepteurs dé la Caisse 
sqnt âs~Î.tQilés âµx (o~çtiQn,p~ifes publics, en ce qui concerne 
les saisies-arrêts ou ~~po~;iiôn$, formées sur les fonds dépo­ 
sés. dans.les Cai~s~s. ~•é~~~~ne ou de rel raite. 

ûBAPlfl'RE H. 
_De l,z Caisse d'épargne. 

AnT. 20. 

·te~ versem.~ot~,fait.~.à la. €.~i$Se d'épargne sont pr.odu~lif~ 
d'in.tér~(à p3,r:tir ,du,._. ••. eu dµ._1.o;di, mois qui suit immédiate- 
ment le dépôt. · 

Chaque versement doit être d'un franc au moins. 
. : Les inlérê.t~ acquis au 5t décembre de chaque, année sont 
ajoutés au· capital, et deviennënt, dès le lendemain, produc- 
tifs d'intérêts. · · · 

~RT~ 21. 

· · Les sommes d,~posées 'cessent d'être productives d'intérêt 
le i" ou le f 5 dé ~haqiie mois qui précède l'époque de leur 
remboursement. . 

ART. 22. :• .. 

Le retrait desfonds d~pôsés;peut avoir lieu sans avis préa­ 
lable/si• la som·me 'ré~famêè n'èxeède point 100 francs .. 
Pout- foute somme supérieure, il faut prévenir :d'avance, 

-savoir ; 
:lp.-jo.Q.rs pour plus de 1.00 francs et moins de 500 francs. 

. Un. fJlOis;, po_ur, . nÔO . > i ,000 
. l)e.~l,_ in:oi~ ~! p9Jir 1.,qoQ . . » 3,000 
Six mois, pour 3,000 etplus, 
Ces délais, qui peuvent être abrégés par le conseil d'admi­ 

nistralion-, ne:preno~mJ.;cour:s:qu'h dater du dernier rembour- 
sement: Qlenliou~t su·,i;,c}l~que Hvret. · 
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ART. 23. 

Les ·livrets portentlè nom et indiquent le don\icile du dé- 
posant. . . . 

La resiitution d'un füret .vaut décharge pour là Caisse 
.d~épàrgne. . . . 
Toute quittance donnée a lii':flaisse et signée de deus Lé­ 

nioins, lorsque l'intéresséne peul ou ne sait écrire t)I] signer, 
est valable. · · 

ART. 24. 

·En c.as,.de ,p~rte·.d'.un livr~t,, le propriétaire peut en obtenir. 
µn double en se.soumettanr-aux conditions el aux mesures 
de précaution prescrites par l'administration .. 

AJtT. 2$. 

Les sommes versées sont, à fa demande des déposants, con­ 
verües en fonds publics 'belges âü cours du jour de la Bourse 
de Bruxelles, 

ART. 26 .. 

La Caisse peut, après en avoir prévenu les proprlétabes , 
eeuvertir eo fonds publics belges toutes les sommes. néces­ 
saires pour réduire les livrets d'un seul déposant à une somme 
de trois mille francs. 
EUe peut agir de même dès qu'elle a la conviction que, 

pour éluder éventuellement l'application de cette disposition,· 
tlivers·linets appartenant à la même personne sont inscrits 
sous plusieurs noms. 

ART. 27 • 

L'actif ~e Ia Caisse est divisé en trois catégories : 
. 1 ° Le fonds de roulement, 

2° La part destinée à des 1placemeots,provisoircs; 
5° La part destinée à des placemen ts définitifs. 
Le fonds de .roulement reste dans la caisse de la Banque 

nationale. · 

. AM•; 28. 

La part de l'actif destinée à.être placée provisoirement, est 
utilisée d'une des manières suivantes ; 

1° Escompte de traites belges ou étrangères; 
2° Avances sur traites dé commerce, bons de mon'naies 

ou d'affinage du pays ou de l'étranger; 
5° Avances sur marehaudlses, warrants ou connaisse- 

. ments; . . 
4° A vanoes sur fonds publics belges ou des États étran­ 

.gers, des communes ou.des provinces, actions ou obligations 
de sociétés belges, . • 

Ces placements et la. réalisation se font par les soins et à 
l'intervention.de laBanque nationale, qui en tlentdes comp­ 
tes el des pol·tefeuilles distincts.et indépendants des siens. 

40 
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. ART. 20. 

La part de l'actif_ de la Caisse destinée à un placement dé-. 
finitif, est remlue. préductlre par l'aèbat de valeurs des quatre 

. catégoriès suivantes: • 
1° l •.• onds p~blics belges ou· autres ~aleurs garanties· par 

l'État; . • . 
'J! Obligations sur les provinces, les villes ou les commu­ 

nes de la Belgique; - 
5° Cédules ou prêts hypothécaires; ~. 
4° Obligations des sociétés belges qui, depuis cinq anscon­ 

séc111ifs au moins, ont fait face à tous leurs engagements au 
mo~-tn de leurs ressources ordinaires. 

ART, 30. 
Les fonds destinés à être placés d'une manière définitive 

sont versés par la Banque nationale à -la Caisse _des dépôts et 
eensignatieba, qui en fait l'application et conserve la garde 
des valeurs achetées, . ,. . 

La Caisse des dépôts ~t consignations est chargée égale­ 
. ment; le cas échéant, de la réalisation des valeurs apparte­ 
oant à la Caisse d'épargne. · 
Elle verse à ta Banque nationale; au proût de la Caisse 

d'épargne, le proditit de ces ventes, ainsi que les revenus 
touchés par elle sur les placements opérés. 

ART. 5-t. 

Le tolàl des bénéfices renseignés par les comptes, forme 
le fonds de réserve de la Caisse d'épargne. 

ART. 52. 

Le fonds de réserve est destiné à faire face aux pertes éven­ 
tuelles de la Caisse d'épargne, et à rembourser au Gouverne­ 
ment celles qu'il aura supportées en exécution de la garantie 
prêtée par lui. 
Tous les cinq ans, le Gouvernement peut, le conseil-d'ad­ 

ministration entendu, décider qu'une portion. du fonds de 
réserve se.ra répartie entre les livrets existants, au marc le 
fra~c des intérêts bonifiés à chacun pendant les cinq dernières 
années. · 

ART, 53. 

Lacaisse peut, avec l'autorisation du Ministre des Finances, 
faire des emprunts proviseires avec ou sans garantie de. va­ 
leurs. 

ART. 54. 

La Caisse peut délivrer des coupures au porteur ou en noin 
pour les inscriptions qu'elle possède sur le grand-livre de la 

_ dette publique belge. · 
Les intérêts el coupons de ces. titres sont payés par le 

trésor publie, sur le même pied et de la même manière que 
. ceui des autres rentes ~elges. · 
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Eile peut également. émettre des livrets pour. èes inscrip'- 
·. lions. · · 

Les· intérêts semestriéls dü~ sù~ cl!S livre'ts solit soumis à 
· toutes les dispositions et jo~issènt de tous les avantages des 
. versements faits aux Caisses d'épargne. . ' _.,i. 35~ 

: La· prescription ··de l'art •. :2217 du Code civil n•est· pas 
. applicable aux Caisses d'épargne. · · 

A~T. 36. 
Sont acquises:à la Caisse d'épargne qui a délivré le titre = 
,• Les sommes portées au compte du déposant qui sera 

resté 30 années sans faire aucun versement ni retrait; 
2° Les Jitres de rentes achetées d'office on à la demande 

des •déposants, pour lesquelles il a été délivré des certificats 
ou des livrets pàr la· Caisse d'épargne, lorsque· les ptoprié­ 

. laites sont-restés trente ans sans en réclamer les·· arrérages. 
· Le délai·:de trente ans ne commence à courir qu'à partir 

· .du jour éüle titulairè a acquis la libre disposition du capital 
versé. · 

ART. 37. 
' 

Toul dépôt fait à une Caisse d'épargne, constaté soit par 
llvrets, soit par ceniûeatsd'inseriptiou de rentes, et qui tombe 
en déshérence, devient la propriété de la Caisse qui a délivré 
le titre. • , 

An. 58. 

La Caisse peut, avec l'approbation du MiilistredesFiilances; 
1 • faire des conventions avec les caisses d'épargne existantes, 

pôur. la reprise de leur actif et passif, en toril ou en partie. 
Dans ce cas, l'admiiiisJration peul se faire attribuer des 

valeurs d'autres catégories que celles qui sont désignées aux 
art. 28 et ·29. ·, 

· ART~ 59. 

Les. rapports entre la· Caisse d'épargne et la Banque 
nationale, sont réglés par le Gouvernement en exécution de 
l'article t 1 de la loi du S mai 1860 . 
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AnT. 2. 

CHAPITRE ÎiI. 
:De,la Caisse de retraite. 

ART. 40. 

_ Toij.te;per~on~e ~gée,de-4ik;li~i1 -ans. au · _ Toule pei:;sonne âgée de di1•bujt ans an 
molns pcui}pâr ÜO \iêtsêmenl.Ù.~qÛe; eirec- moins .C.Sl .admise à faire des versements à 
tué éhcz · un ·aes rècevehrs dès e·ôiitfüfotions là c·aisse de r.etraite, soit pour son compte, . 
directes, acquérir une rcilte·viag~~difîérée. soit au nom de tiers. · 

L'aequisition doit précéder de dix ans au Aucun versement n'est reçu en faveur de 
moins 'l'époijüe' .thé~ ,pôn·r l'entrée enjouis- ·personnes ~gées de moins de dix ans. 
sance·dë ta.reôte. · · Les versements peuvent s;ctTectuer chez 

· · lesreœveursdeseontributionsou aux Caisses 
a~ép:ng-ne. 

ART. 41. 
Î.'0.ute semme versée qui est insuffisante 

,pour;ac:qoédr une rente de douze francs aux 
•
1iCOndi1ioos .demandées cl au profü de la per­ 
sonne désignée, est déposée à la Caisse d'é­ 
pargne. 

ART. 4-2. •• 

Disposition nom,elle. 

Les rentes peuvent être immédiates ou 
·di1férées. · 

ART. 45. 

Elfes peuvent être constituées avec ou 
sans réserve_du capital au. décès de l'assuré. 

'Men'tion de l'époque de l'entrée en jouis­ 
ls~_nce et de 1~ réserve du capitsl, doit être 
·. faite- par 'le déposant au moment du verse­ 
ment. 

Anr. 3. 
La rente est personnelle à celui qui l'ac- 

quiert.. . 
. Néanmoins.si la rente a étêcenstituéeavœ 

des deniers eommuns, chacun d~s eô.njoints 
a le droit d'en percevoir la moitié, en cas 
de dissolution de la communauté. 

,ART. 4. 

La femme mariée doit déposer l'autorisa­ 
tion de son mari pour faire, en son. nom 
personne), l'acquisitlon de rentes différées, 
En cas de refus de son mari, le juge de 

paix, les parties entendues ou appelées, peut 
autoriser la femme; il te peut également en 
cas d'absence ou d'éloiguemeni du mari, et 

ART.44. · · 
Toute rente est personnelle à celui au n~Dl 

duquel elle est inscrite. . 
Néanmoins, si la rente a étéconstituée avec 

des deniers communs, chacun des conjoints 
a· le droit d'en 'perccvolr la moitié, en cas 
de dissolution de la 'Communauté. 

ART. ,u;, 

La femme mariée doit déposer l'autorisa •. , 
tion de son mari pour faire, en son nom 
personnel, l'acquisition de rentes différées. 
En cas de refus du mari, le juge de 

paix, les par lies en tendues ou appelées, peut 
autoriser la femme; il Je peut également en 
cas d'absence ou d'éloignement du mari, et 
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géoéralemcnl lorsque ce dern:ier, parun mo- géiiér~lëriient~·: lôt$qüe·-ëë: d~rüiei\.:.pàt üu 
tif quelconque, est.èmpëéhé demanilester motif queleonque, est·•em•pëèhé demanifes- 
Jégalemen~. sa volop'té. _ ter, Jég\llênîent"sa .voloiit~ •. · , . 

Ceue déeislon ppurra être frappée d'appel _ Cetledêcision peutêtreftap.pée:d':i'ppel de­ 
devant Ja_ chambre du. eonseil , Jersque. la vant fa. chambre dii conseil, lorsque la valeur 
vaieurde l'.objelcontcsté.excêdera les limites 'de l'objet contesté eicède les limites de la 
de .la compétence .du juge pai~. côlripéte~ce;dujuge de.paix, . . . 

L'autorisation est'.vàJabie jusqu'à révoca- ' . L'autôfisalioo .est valable jusq,fà révoca­ 
tion notiflée au receveur chez lequelelle est lion noiiûée au receveur èhezJequel elle est 

. · t • • I • • • 
déposée. · · · déposée. ' 

ART. 5. Art't; 46. 

Les rentes s'acquièrent d'après des•'tai'ifs · Les rentes afférentes à chaque versement 
qui seront réglés par arrêté .royal. s'acquièrent d'après des lal'ifs à régler par 
L'arrêté royal indiquera le taux de l'in- . arrêté royal. . • 

térêt et la table de mortalité.d'après lesquels ' L'arrêté r4yal indiquera le taux de i'inté­ 
les tarifs auront été calculés. rêt et la table de mortalité d'après lesquels· 

les tarifs aurontété calculés. 

Âi\T,,6. ART. 47. 
. ' 

Le, mi_nimum de la.première rente. est ûxé · Le minimum de chaque rente est· fixé à 
à 24 francs; le maximum de rentes aeeumu- 12 francs; le ma~mttm des rentes aecumu- 
lées ne peut dép.a.sser 720 fr.ancs: ;lécs ne peut dépasser 720 francs. 

.Ceux qui seraientpaereuus à faire inscrire · Ceux qui seraient parvenus à faire inscrire 
des rentes.au deÜ1 du mqa:imum, ne touche- des rentes au delà du 1naœi-mum, ne touche­ 
roo,l. pas r.~~c~clant et n'auront droit.qu'au ront pas l'excédant et.n'auront droit qu'au 
remboursement, sans.imérêts, des capitaux. · remboursement, sansintérêts, des capitaux 
irrégulièrement versés •. · . . irrégulièrement versés. 
lis seront déchus de ce droit s'ils ont déjà ; Ils seront déchus de ce droit s'ils ont déjà 

touché un ou plusieurs- termes de l'excédant 'touché un ou plusieurs termes de l'excédant 
de la rente. '.de la rente. 

ART. 8. ART, 48. 

L'acquisition des. tentes peut se faire,, aui · L'entrée en. jouissance de la rente différée 
cbo:ix .. de l'assuré, pour entrer en.jouissanea .ne pourra être fixée qu'à partir de chaque 
à cinquante-cinq, à-soixante, ou à.solsaute- année d'âge accomplie, depuis cinquante 
cinq ans. - JUSqU'à soixante-cinq ans, 

Le même ass?r~-peut acq~érir des rent~s l\ 
pour des âges différents, mais toute aequi- ' 
sition-détérminejrrévoeàblemenr l'entrée'en 
[outssanee. 

ÂR!I'. 49~ 
' 

Le: même; assuré- peut aequéris des· rentes 
pour des âges dHférents;;mais, lotite:acq~-isir­ 
tiem ùéte1~mi·ne ireévocahlemeut. l'entréeren 
jouissance. 

ART, 9~ An'li; SO • 
. J)ar, déregation a.l'article précédent, toute.! ' Par' dérogation à l'arliète pré~édent, t~ute· 
personne assurée dont l'existence dépend de personne assurée dont l'existence dépend de 
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son travail; et qui, avant l'âge ûxé par l'assu- son trâvail, et qui 'avàntl'âge fixëjiar l'assu­ 
rance, se trouverait, par la perte d'un mem- _ rance, se trouve neapable de pourvoir' à sa - 
hre, d'un organe, par une infirmité perma- snbsistance, peut être àdmisé à jôûir imilfë­ 
nente 'résuhanl d'un accident survenu dans diatement des rentes qu'elle a acquises, mais 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa réduites en proportion de son âge réel au 
profession, incapable de pourvoir à sa suh- moment de l'entrée en jouissance. 
sistance, jouira immédiatement des rentes Lorsque l'incapacité ·de travail provient 
11u'eHe a tira acquises depuis cinq ans au soit de la perte d'un membre ou d'un organe, 
moins, sans que ces rentes puissent dépasser soit d'une infirmité permanente résultant 
::i60 fràncs. d'un accident survenu dans l'exercice ou à 

La jouissance anticipée de la rente cessera l'occasion de l'exercice de sa profession, l'as­ 
si les conditions qui l'ont amenée viennent suré jouit immédiatement des rentes qu'il a ·• à disparaître. acquises depuis cinq ans au moins, sans que 

ces rentes puissent dépasser 560 francs. 

AnT. tiL 

Dispositions nou1Jelles. 

AnT. iû. 

Les versements sont irrévocablement ac­ 
quis à la Caisse, à l'exception: 

1° De ceux que la femme mariée a effec­ 
tués sans autorisation ; 

2° De ceux qui dépassent la quotité né­ 
cessaire pour l'acquisition du maximum de 
renie fixé par l'art. 6; 

En cas de décès de l'assuré avant ou après 
l'ouverture de sa pension, le capital, par lui 
déposé est remboursé, sans intérêts, à ses. 
héritiers ou légataires, s'il en a fait la de­ 
mande au moment du dépôt, conformémenr 
au § 2 de l'article 4-5. · 

Si la rente a été constituée par un dona­ 
teur, celui-ci peut également stipuler, au 
moment du versement, le retour du capi­ 
tal au décès de l'assuré, soit à son profit· 
ou à celui de ses héritiers, soit au profit des 
héritiers ou ayants droit de l'assuré. 

ART. 52. 

L'ayant droit qui a réservé le rembourse­ 
ment du capital, en cas de décès, peut, à 
l'époque fixée pour entrer en jouissance de 
la rente, affecter ce capital, en tout ou en 

'.\partie, en aug~enlalion de la rent~ acquise, 
. sans qu'elle pmsse, en aucun cas, ëtre supé- 
! rieure à 720 francs. 

AnT. 53. 
Les versements sont irrévocablement l;lC- 

quis à la Caisse, à l'exception : _ 
1° De ceux qui sont effectués irrégulière­ 

ment, par suite de fausse déclaration sur les 
noms ~t qualités civiles ou sur l'âge de la 
personne assurée; 

2° De ceux qui sont insuffisants pour pro­ 
<luire une-rente de douze francs; 
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· 5° De ceux q1frsont insuffisants pour être 
convertis eo rentes (art. 7). 

Les versements mentionnés aux n05 t et 2 
seront restitués à .qui de dreit, sans imérêts, 
saur l'ex.ception établie par le dernier alinéa 
Je l'art. 6. 

Les versementseompris soas le n° 3 seront 
aussi restitués sans intérêts, ·mais seulement 
lorsque le déposant ne pourra plus, à raison 
de son âge, acquérir des rentes, ou après son 
,décès. 

ART. 11. 

La Caisse ne eontraete aueane obligation 
envers les ramilles des assurés. 'fouterois, en 
cas d'indigence, elle pourvoit aux funérailles 
des assurés décédés postérieurement ~ ren­ 
trée Cil jouissance de leur rente. 

ART. 12. 

Les rentes sont incessibles et insaisissa­ 
bles. Néanmoins, dans les cas prévus par les 
art. 203, 205 et 214 du (fode civil (1), si les 
rentes accumulées dépassent 360 francs, elles 
peuvent être saisies jusqu'à eoneurreneed'un 
tiers, sans que la partie réservée puisse 
jamais être inférieure à celle soinme. 

ART. 15. 

Toute personne est admise à verser des 
fonds et à prendre des livrets pour le compte 
et-au nom de Liers. 

Néanmoins, les rentes ne seront payées 
qu'à ceux-là seuls au proût desquels elles 
sont inscrites. 

ART. 14. 
Les rentes sont 'payées mensuellement et 

5° De ceux qui dépassent la quotité' néces­ 
saire pour l'acquisition du·maximum de rente 
ûxé par l'art. 47; 
4° De ceux que la femme mariée a effee- · · 

tués sans autorisation. 
Les versements mentionnés aux ri0• i et 

4 sont restitués à qui de droit, sans inté­ 
rêts, sauf l'exception établie par le dernier 
alinéa de l'art. 47. 

Les versements compris sous les n°' 2 et 
3 sont déposés d'office à la Caisse d'épargne, 
et peuvent être réclamés par les ayaaits droit 
avec les intérêts produits. 

AnT. 54. 

La Caisse ne contracte aucune abligation 
envers les familles des assurés. Toutefois, 
en cas d'indigenee , elle pourvoit aux funé­ 
railles des assurés décédés postérieurement 
à l'entrée en jouissance d~ leur rente.' 

ART, 55. 

Les rentes sont incessibles et insaisissa­ 
bles. Néanmoins, dans les cas prévus par les 
articles 203,205 et 2U du Code civil (1), si 
les rentes accumulées dépassent 560 francs, 
elles peuvent être saisies jusqu'à concurrence 
d'un tiers t sans que la partie réservée puisse 
jamais être inférieure à celle somme. 

I 

Awr. 56. 
Les rentes ne sont payées qu'a ceux âu 

profit desquels elles sont inscrites. 

/,.RT, 57. 

Les rentes sont payées soit mensuelle- 

(1) ART. 5!03. Les époux eontraetem ensemble, par le fait seul du mariage, l'oblir,ation ,te nourrir, cntrctlnir et 
élever leurs enfauu, • 

AnT. 20a. Les enfants ,Ioiverit des aliments à leurs père et mère et ,autres ascendants qui sont dans le besoin. 
ART. S!l 4. La femme est obli(Jéc d'habiter avec le mari et de le suivre partout où il jur,c à propos cle rési,lcr; l1! 

mari est obli&é de la receroir, et de lui fournir tout cc qui est néeessairepeur les besoins de la vie I selon ses facultés 
Ill son élal, 

41 
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par douzième, par les· reeereurs des contri-: .ment par douzième, soit trim~striellement 
butiôns directes dans le ressort desquels les par quart, par l'entremise des caisses d'épar­ 
rentiers résident; elles nesont payées qu'aux gne ou des receveurs des contributions di­ 
rentiers résidant 'dans le royaume.. reetes dans le ressort desquels les rentiers 
Toût~fois, des exeepuens peuvent être résideet, elles ne sont payées qu'au:1:reotiers 

faites en f~veur de Belges qui, depuis l'ac- résidantdans te royaume. 
quisltion de leurs, rentes, se seront établis à Toutèf9is, des. exeeptlons peuvent être 
l'étranger. · faites en faveur de 'Belges qui, depuis l'ac­ 

quisition de leurs rentes, se sont établis à 
l'étranger. 

ART. ·HS. 

JI ~t remis à chaque assuré un livret , 
dans lequel sont inscrits les versements qu'il 
fait, les rentes qu'il acquiert et les-arrérages 
qu!il reçoit. 

AaT. 16. 

· Desarrêtés royauxdétermineronrlaforme 
et la teneur des livrets, ainsi que le mode de 

·constater l'âge, la résidence et l'existence 
des assurés, el les 'cas prévus par l'art. 9. 

ART. 17. 

ART. 58. 

fi est remis à chaque assuré 011 livret dans 
_ lequel sont inscrits les versements qu'il rait, 
les rentes qu'il acquiert et les arrérages qu'il 
reçoit. 

AnT. 39. 

Des arrêtés royaux déterminent la forme 
et la teneur des livrets, ainsi que J~ mode 
de constater l'âge, la résidence et l'existence 
des assurés,' et les cas prévus par l'art. 50. 

' . 
La Caisse de retraite est administrée et di-]. 

rigée par une é~~·rnission de cinq membres, 
nommés par le Roi. 

Cettecommission statue en dernier ressort 
sui' lesdifflculiés auxquelles peut donner lieu 
l'application des art. 9, ·1 'l et 14 .. 

ART. 60. 

Le conseil d'administration statue, confor­ 
mément au dernier alinéa de l'art. fO, sur 
les difilcultésauxquellespeuventdonner lien 
l'application des art. 50, 54 et 57, sauf 
appel au conseil général dans la quinzaine 
de la notiûeatioe de la décision par voie 
admi nistrative. 

ART. 61. 
1 

Disposition nouvelle. 

ART, 18. 

Toutes les recettes St!ront versées directe­ 
ment au Trés(?r public. 
Il est remis mensuellement à la commis­ 

sion un compte des recettes el des dépenses 

En cas de succession en deshérenee, Jes 
capitaux remboursables aux termes des arti­ 
cles 51 et 55 échoient à la Caisse, qui peut 
également les acquérir par prescription, si 
Je remboursement n'en a pas été réclamé. 
dans les quinze ans après Je décès de l'assuré. 

ART. 62 . . 
Toutes les recettes sont versées à la Ban­ 

que nationale, au nom de la Caisse d'épar­ 
gne et de retraite. 

1 
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Articlu de la ta loi th 8 nÙii 18tso~ maintenu, ou 
modifiés par le projet ci-eoritre.. · 

Alit. 19. AI\T. 65. 

. To~tes les r~ë~ltes di$pouihies sont àp'.pit~· .. ·· f.outes 1~ 'recettërf~ispôoibles sont appli­ 
quées p~r.fo.Mfo.istre des Fiô~nces, la eom- quées ën achat d'ihserfotions surie grand­ 
missiô~ eot~·~dne; en achar d'inscri'pUons livre de la decté publique, au nom de la· 
sur lé grand~li-vre de la delle pùbÎique, au Caisse. . . 
nom de la· Caisse, . . . .. . . Au~une· àliénilion IÏ~ peliL se· faire sans 
une ôécislon . expresse de la eomm ission .. 

Dispositions tioutJelles. 

ART.64. 

Les dispositions organiques de la Caisse 
de retraite; contenues dans la loi du 8 mai 
t880, sont remplacées par le ehap. m de la , 
présente loi. 

CH,4.PJTRE IV. 

Dispositionà transitoires. 

. ART. 60. 

Les titulaires des capitaux versés, sous le 
régime de la loi du 8 mai t 850,, ont la faculté 
de fixer l'entrée en jouissance de leur pen­ 
sion à l'époque qu'ils indiqueront, sous la 

'[eondition de.faire 1~ versement supplémen­ 
taire nécessaire dans un an, à dater de la 
mise à exécution de cet article de la loi,-el, 
en tous cas, avant l'entrée en jouissance de 
la pension. - 

ART, 66. 

Des arrêtés. royaux fixent' les dates aux­ 
quelles les dispositions du ehap. Ill sont 
successivement appliquées, Celles de Ja loi 
du 8 mai 1880 restent en vigueur jusqu'à 
ce qu'elles aienr été respectivement rempla­ 
cées par la mise à exécution des dispositions 
nouvelles. 
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Di1position, organiques de la lot du 8 mai 1850, non 
reproduites danil le chap. III de l'avant-projet. 

ARTICLE i>àEMtt:R. 

Il est ~réé avti-c la 'garantie de l;Ét:it el 
sousla directionûuGoùvernement une caisse 
générale de retraite .. 

AnT. 7. 
te Couvernement déterminera le mini­ 

mum des versements. Ce minimum ne dé­ 
passera pas 5 francs. 

La partie des versements qui ne.peut être 
convertie en rente est improductive d'inté­ 
rêts, jusqu'au moment Où dès versements ul­ 
térieurs permettent'l'àèqülsiiioh d'une rente. 

An.T. 20. 
Les comptes de la Caisse sont présentés 

par un agent comptable et arrêtés par la Cour 
des comptes avant le 1 e,mâi de chaque année. 

. La commission publié et soumet all con­ 
trôle de neuf commissaires, délégués par les 
conseils provinciaux, le compte financier et 
moral de la Caisse. 
Tous les ans, le Gouvernement présentera 

à la Législature unrapport détaillé sur la si­ 
tuation de l'institution. 

· AnT. 21. 
Chaque conseil provincial délègue, dans 

la session ordinaire, un de ces membres pour 
procéder. à fa vériflcation.des comptes, .avant t­ 
l'expiration du premier trimestre de l'année 
sui van le. 

ART. 22. 
Tous les actes, toutes les pièces nécessai res 

à l'e;écution des dispositions de la ·préseo te 
loi, seront délivrés gra tiser exem ptsdesdroits 
de timbre, d'enregistrement et de greffe. 

ART. 23 . 
Pendant les cinq ans qui suivront la pro­ 

mulgation de la présente loi, l'acquisition des 
rentes pourra ne précéder que de cinq ans 
l'époque fixée pour l'entrée en jouissance. 

•.. 

Voir l'art. ·I" du projet. 

Voir l'art. 21 du projet, com/Jiné avec 
l' art, 55. 

Voir les art. 1/5, 16, 17 et 18 du projet. 

Voir l'art. 1.9 du projet. 

Disposition surannée. 

Donné à Laeken, le 50 mai 1.8~9. 

PAR. LE Roi : 
Le Ministre des Finances , 

FRÈRE-ORBAN. 

LÉOPOLD: 


